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REFORME AGRAIRE 
x ` EN ROUMANIE: 


PAR 


Nicolas BASILESCO 
DÉPUTÉ DES PAYSANS A L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
PROFESSEUR D'ÉCONOMIE POLITIQUE A LA FACULTÉ DE DBOIT 
DE L'UNIVERSITÉ DE BUCAREST | 
AVOCAT AU BARREAU DE BUCAREST 


PARIS 


LIBRAIRIE FÉLIX ALCAN 
108, Boutevarp Saint-Germain, 108 _ 


1919 


Tous droits de reproductions, de traductions et d ‘adaptations 
réservés pour tous pays. 
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connaissance du Décret-Loi promulgué par le roi Ferdinand 
de Roumanie, le 15-28 décembre 1918. 

Pour présenter à nos lecteurs une œuvre complète sur 
la Réforme agraire en Roumanie, nous l'avons traduit et 
intercalé à la fin de l'ouvrage. (V. p. 259.) 

La promulgation de ce Décret-Loi vient, fort à propos, 
illustrer et confirmer toutes les craintes que nous avons 
formulées, dans le Discours que nous avons prononcé à 
_ l’Assemblée constituante de Jassy, le 26 et le 27 mai 1917, 
el qu'on va lire ci-après. 

La pusillanimité du gouvernement de MM. I. 1.-C. Bra- 
tiano et Take Jonesco, les calculs mesquins et souterrains des 
politiciens, l'espérance des grands propriétaires de voir 
encore une fois écarter, de dessus leur téte, cette épée de 
Damoclés, — l’Expropriation, — {out sombra devant la 
volonté farouche des paysans d’en finir avec ce jeu de dupli- 
cité, qui avait trop duré. 

Sous la menace du bolchevisme intérieur et extérieur, le 
gouvernement de M. I. I. C. Bratiano, revenu au pouvoir, 
après l'armistice du 11 novembre 1918, fil POMPES 
inopinément, ce Décret-Loi. 

Son bul immédiat fut de donner aux paysans une assu- 
_ France de plus, que les promesses, si souvent faites et si 
à BASILESCO a 
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souvent oubliées, allaient, enfin, être tenues et réalisées : 
ce Décret-Loi n’est, en effet, qu'une mesure provisoire, son 
maintien étant subordonné à la ratification ultérieure des 
Chambres. (V. art. 58.) 

La violation de tous les principes du droit, l'expulsion 
violente des propriétaires de leurs domaines, sans une | 
indemnité préalable, comme l'exige l’article 19 de la Gons- 4 
titution, — la mise de fait en possession des paysans des T 
portions expropriées sans conditions, la rédaction hâtive A 
et confuse de ce Décret-Loi, le manque de coordination 
dans ses dispositions, l'absence de toutes dispositions rela- 
tives: à Vimpropriation des paysans, au partage des terres 
expropriées entre euT, à la condition juridique de leurs lots, 
‘aux conditions de payement de ces lois, elc..., tout trahit | 
l'esprit trouble dans lequel ce Décret-Loi fut arraché au gou- | 
vernement royal de Bucarest. Ss 

M. 1.1. C. Bratiano, le chef de ce gouvernement, a eu, a i 
devant lui, quatre ans pour faire cette réforme, posément, - f 
— et légalement; — il refusa, cependant, constamment | 
de la réaliser, sous un prétexte ou sous un autre, — 77 
aujourd'hui, à la treizième heure, il est contraint, forcé |: 
même, de la faire décréter en une nuit, — en violant la - 
Constitution, — le Pacte fondamental, — sur lequel repose E 
depuis cinquante-trois ans, l'ordre social, l'ordre moral et 1 
l'ordre politique en Roumanie : ce Décret-Loi n'est pas, en |. 
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effet, une réforme, c'est un acte révolutionnaire, à consé- | 
quences incalculables. É | 

M. I. I. Bratiano pouvait, — et devait, — éviter à son. Éd 
pays cette nouvelle secousse. o EH 


En effet, l'Assemblée constituante élue en 1914, pour eo 
faire la Réforme agrâire et la Réforme politique, avait été ee 
illégalement dissoute par le gouvernement de M. Marghi-. py 


ies. 


AVERTISSEMENT III 


4 loman, car le roi ne peut, conformément à la Constitution, 
4 dissoudre que les Assemblées législatives ordinaires, mais 
Í non point une Assemblée constituante, qui est au-dessus 
| de lui-même : 


qui est la source de tous lès pouvoirs, — 
même de la royaulé. | 
M. Bratiano et le parti libéral, eux-mêmes, ont protesté 


énergiquement contre cette dissolution illégale, au moment 


où elle eut lieu. (V. ci-dessous, p. 1, note.) 
Si donc il avait voulu gouverner le pays, avec le concours 
de la représentation légale de celui-ci, s’il avait au moins 


4 voulu rester logique avec lui-même, M. Bratiano aurait 


dû, ce nous semble, lorsqu'il fut rappelé au pouvoir, faire 
convoquer, purement et simplement, l'Assemblée consti- 
tuante dissoute, — comme le fit M. Venizelos, en Grèce, — 
renouer le fil et faire voter par elle, el la Réforme agraire 
et la Réforme politique : la chose devenait d'autant. plus 
impérative pour lui, qu'il avait eu soin de faire rendre, au 
préalable, par le roi, un décret qui annulait tous les actes 
faits par le gouvernement Marghiloman, — donc aussi 
l'acte de dissolution de cette Assemblée. 

La Réforme agraire, — l Expropriation des propriétaires, 


 — et la Réforme électorale auraient été opérées, dans les 


formes légales, avec la sauvegarde de toutes les garanties 
légales, sociales et politiques, par cette Assemblée consti- 
tuante : en respectant les principes fondamentaux sur les- 
quels repose l’ordre social lui-même. 

Malheureusement, M. Bratiano n'a pas voulu considérer 
que l'ordre social est un ordre purement moral, — un 
ordre idéal — qu’il repose sur des bases morales, — invi- 
Sibles, — et que, seul, leur scrupuleux respect maintient la 
paix ‘entre les hommes et assure la vie et la durée des 
Sociélés et des Etats. 


Or, dans l’ordre moral, tout réside dans la forme 


art 


| externe: SF oeuik dat esse rei, — la forme, une fois viele | 

| Les principes, les fondements mêmes de l'ordre social sont | 

_ découverts, et tout l'édifice s'écroule : c’est l'anarchie, c est 
pes ie néant, — rien ne peut plus résisler aux Diodes à déchaî= 7 


oti Saat 
“TS: 


a o nées. À A 
ee: Gest ainsi que commença, en fait, la Révolution sociale | 
| 4 ‘en Russie. 

La Révolution russe fut, à son début, une révolation 
— politique, elle ne s’attaqua qu’à la forme du gou- | 
vernement, au Czarisme. | 4 

_ Mais Tchernov, ministre socialiste de l Agriculture, sous 
Kerensky, — juste comme M. Bratiano, aujourd'hui, — 3 
… décréla, en une nuit, l’exproprialion des propriétaires et la. 

_ mise des paysans en possession de leûrs domaines : ce jut À 
Ske signal du déchaînement de la révolution sociale, a 
 déchainement de toutes les passions, de tous les crimes et — 
_ de toutes les atrocités, du bouleversement et de l’écroule- — 

LÉ _ ment de l'ordre social, — et de l'avènement de VAnarchie et 

A oo la Terreur. E 

Le Décret-Loi de M. I. I. C. Bratiano aura, nous le erais 

…  gnons fort, les mêmes conséquences funestes. k 

= Déjà, des agitateurs, qui briguent les suffrages des élec- Be 

_ feurs paysans pour les prochaines ‘élections, incitent — 

= ceuz-ci à ne rien payer aux propriétaires pour les terres 

, expropriées. a 

Si nous considérons que, — d’après un autre Décret-Loi — 
qui, de la même illégale manière, a édiclé de sa propre E 

= qutorilé la Réforme électorale en Roumanie, pour chaque — 
= quinze mille habitants, il y aura un député, et pour 

| chaque trente mille habilanis, il y aura un sénateur, « 

nous pouvons facilement nous imaginer quelle confusion — 

régnera dans les nouvelles Assemblées ; sous l'influence des ; 
surenchérisseurs — des démagogues — qui convoitent déjà 


A 


e pouvoir, — il est fort possible que celles-ci parapa 
leurs vues, ce sera alors la confiscation pure et simple, la 
: spoliation : summum jus, summa injuria | Cos See 
| Ce qui est encore plus grave, c’est que sorti, une joist F pees 
de la légalité, personne ne peut savoir où l'on peut s'arrêter. 
La Roumanie marche aujourd’hui dans l'inconnu le 
Pa absolu : et cela, parce que M. Bratiano a voulu se passer 70 
- du concours et du contrôle des Chambres légales, — parce 


| qu il a voulu assumer, par devers lui, tous les Pouvoirs, — 


Ta 


$ k Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif. | 
‘A l'anarchie d'en haut, répondra, hélas! trop tôt, 
| l'anarchie d'en bas. | ae 
Telle est la nouvelle situation que l'acte imprudent du 
15-28 décembre 1918 vient de créer en Roumanie. | A i 
C'est le régime de l'arbitraire, de la volonté d'un seul 
pore, substitué à la volonté nationale, — à un moment ~ 
| justement où la nation roumaine vit les plus graves etles | 
| plus grands moments de son Histoire. LES 


Quel est le rôle du Congrès de la Paix, dans ces circon- 
k < Betancest 
= Il ne s’agit plus, maintenant, d’ordonner Vexpropria- 
. tion des propriétaires afin d'attribuer leurs domaines aux 
à . paysans cultivateurs : la chose est faite. p3 
4 _ Néanmoins, nous croyons que le rôle du Congrès de i ie 
oem en face de la Révolution russe et du coup d’Etat du 
gouvernement roumain, est aujourd’hui, encore plus consi- 
dérable, — il est en effet,d’uné importance haute et grave : 
à il faut sauver l’ordre moral du monde du naufrage, du 
Se | re vers lesquels le pousse un vent de folie, un véri- 
_ table ouragan d’anarchie. 
a L'exemple de la Russie doit être toujours présent à nos 
yeux, les flammes sinistres de la Révolution russe doivent 
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éclairer et guider nos pas dans les ténèbres, dans lesquelles | 
nous trébuchons depuis deux ans. een: d 

Le Congrès de la Paix a fort sagement fait d'évoquer + 
devani lui et de retenir la question des ouvriers industriels, 
afin d’édicter un Statut international du Travail : peut-il se ss 
désintéresser de la question des ouvriers agricoles, qui, par 
leur nombre, dépasse de beaucoup en importance celle des 
ouvriers industriels? Assurément, non. — 

Ce serait précipiter sciemment, après la Russie, — la Rou- 
manie, l'Italie, ainsi que tous les autres pays agricoles, dans 
les affres de l'anarchie, du bolchevisme, de la terreur rouge. 

Le Congrès de la Paix doit; à notre avis, retenir et étudier | 
le Problème agraire dans tous les pays el établir pour tous | En 
un Statut international du Travail agricole, — en mettant | agi 
sous le contrôle d'un Comité international l'observance | un 
des dispositions qu'il aura jugé opportun d’édicter, afin | nit 


d'assurer la Paix social Re pri 
f y ANAN | teu 


. Paris, 18 février 19195 he à De PT 
(Ee. RLF rtf N. BAsILESCO. 


| en 1914 
| agraire et politique, 


+ tion (y. le Temps du 28 
A soute, son mandat 
| lution, qui, maintenant, étouffe même la voix de la 
s et qu’il se refusera à reconnaître leur légalité, ainsi que celle 
| du Parlement, qui en resultera. 


| ment rendue impossible, en raison du régime 
| de la censure et de l'occupation étrangère. » 


| nité — des grands propriétaires, afin d’impro- 
| prier — contre paiement — les paysans-cultiva- 
| teurs, — et par l'introduction du suffrage univer- : 
| sel, égal pour tous, vient d'être dissoute par le 
| Gouvernement conservateur, qui est aujourd'hui 
au pouvoir, avant d'avoir accompli son man- 
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L'Assemblée constituante de la Roumanie, élue 
en vue de réaliser la double Réforme 
que le pays réclamait depuis 
un demi-siècle, par l’expropriation — contre indem- 


dat (1). 


1. Le Parti national-libéral a protesté contre cette dissolu- 
mai 1918): 

« Une Assemblée constituante, dit-il, ne peut pas être dis- 
ne prenant fin qu'avec l’'accomplissement de 
samission. Le parti national-libéral proteste contre cette disso- 
Dobroudja. 


part aux prochaines élections 


ll déclare qu’il ne prendra pas 


La lutte politique est actuelle- 
de l’état de siège, 


BASILESCO 


LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


En même temps, M. Marghiloman, le Président p 
du Conseil des Ministres, se hata de déclarer qu'il) 4 
ne fera plus d’expropriation, -— donc la Grande 
Réforme n'aura plus lieu. : 

La question paysanne reste, de nouveau, ouverte 
en Roumanie. | 
| Elle constitue une question de vie ou de mort 
FAT pour le peuple roumain : la classe paysanne forme, 
| en effet, l'immense majorité de la nation à: 
6.000.000 de paysans et seulement 1.500.000 cita- 
il dins. 
K Une expérience, plusieurs fois séculaire, — con- 
di à firmée par les débats qui eurent lieu à l’Assemblée 
constituante de Jassy, en 1917, — nous a convain-| 
ki cus qu'il n’y a rien à attendre d'un mouvement! {| 
| politique intérieur : les politiciens de tous bords! | 

sont ou les hommes liges des grands propriétaires 
ou des grands propriétaires eux-mêmes : ils n’ont 
ie jamais voulu, — ils ne voudront jamais abandon- 
Re ner la plus petite parcelle des abus qu’il ont accu+ 
à mulés sur la tête de cette intéressante couche 
sociale. | 
ad Il fautdone une intervention d'un ordre supérieur. | 

D'où peut-elle venir? 
ee Elle ne peut venir que du dehors, du monde civi- | 

lisé, de son esprit de justice et d'équité, — de son | 
sentiment d’humanité. 

Il en fut de même, hélas! en 1856. 

L'Europe imposa d'autorité aux Principautés, | | 
qu'elle prenait sous sa protection, par le Traité de | 
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| Paris de 1856 et par la Convention de Paris de 
1858, la première Réforme agraire. 3 
Il faut qu’il en soit de meme aujourd hui. 
Les paysans roumains ont acquis le droit impé- 
rte]! rissable de s'adresser, directement, au Monde civi- 
| lise, — et notamment aux Grands Alliés, d'hier et 
ort} detoujours, de la Roumanie, — à la France, à la 
ne, Grande-Bretagne, a l'Italie, aux Etats-Unis, pour 
1 | leur demander, à leur tour, aide et assistance dans 
ita-| Ja lutte qu'ils mènent depuis si longtemps, sans 
| succès, contre leurs implacables oppresseurs. 


on- Ils ont combattu et ils sont morts pour la cause 
lée, générale du droit et de la liberté du Monde entier. 
ün-| Dix-huit mois durant, les paysans du Danube 


ent| furent le seul pivot invincible de tout le front de 
rds! bataille de l'Orient : devant leurs poitrines d'acier, 
es,| le fer de lennemi se brisa, — ses vagues sarré- 
ont} tèrent. 
on- Le monde civilisé a done le devoir sacré de 
cu-| s'intéresser au sort de ces grands héros, — il a le 
she! devoir de les aider à se relever de leur misère, à 
| briser les chaînes de l'esclavage économique, poli- a 
ur.| tique et social, dans lequel une minorité de 2.071 
| propriétaires les tient enchaînés. 
ivi- Emu par tant d'infortune, tremblant à l’idée de 
on! revoir mon pays plongé dans les affres d’une nou- 
velle révolution paysanne, Député des paysans à 
| Assemblée constituante, pénétré de la grandeur 
és,| et de la justesse de la cause qui m’est échue à 
de défendre, — jose me tourner aujourd'hui vers 
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= opinion publique du monde entier pour la fair 
_ Varbitre de ce grand conflit social. | 


= J’ouvre devant elle le Grand Livre des douleurs 
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non seulement la paix 
la paix et l’ordre dans 
terleux et si orageux : 


(«a5 > 


jee + y, 
TRES 


# 


| = II La Victoire des Alliés, la capitulation de PAllemagne, de 

vos Ne EE ; 7 | 1 1 li 
= lAwtriche-Hongrie, de la Bulgarie, de la Turquie, — l'armistice 

- , glorieux, conclu le 11 novembre 1918, — la rentrée de l’armée 


pE 14 RSS CR | = a = 
un | roumaine en Transylvanie, l’Union maintenant certaine de 
tous les pays roumains dans une Grande Roumanie, tout jus-’ 
tifie nos prévisions et rend au Problème agraire, que nous 


. f TF T it . a e CRT 

iit 7 p Thiet examinons ici, une actualité encore plus urgente et encore 
}  ~- plus grave. | 
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Paris, 22 novembre 1918. 


Deux grands devoirs nous furent légués par notre ear 
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a) Affranchir nos frères subjugués par l Autriche- 
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Hongrie et par la Russie, réaliser l’Union des 14 mil- 


A 
3m 
k 


} 


Pr 


$ 
} 


lions de Roumains en un Etat national (1). 
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… r. V. N. Basilesco. Rôle de la Roumanie dans la guerre euro- ae 
péenne (le Journal de Genève, du 1” juin 1915) : LES 
< «La Roumanie ne demande, qu'une restitutio in integrum, — 
elle n’ambitionne pas des conquêtes indues. La Roumanie se 
lève, tout simplement, pour délivrer ses frères qui ont tou- | 
“jours, depuis Trajan, été unis à elle, par les liens les plus 
| étroits. Sma 
A deux reprises déjà, au xv° et au xvi siècle, SOUS |), same 
Michel le Brave, tous les Roumains = 
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Les vicissitudes des temps, 
Orient, maîtres de la Bulgarie, de la Se 
“leur permirent pas de consolider, dès lors, leur unite natic- 
nale, L’astuce et la violence de leurs voisins leur portèrent, au 
contraire, de nouveaux coups. ESS 
En 1777, la Turquie céda à l’Autriche la Bukovine, où eae Bia 
encore aujourd’hui le tombeau du prince moldave Etienne 167 as 
Grand, et en 1812, elle céda, à la Russie, la Bessarabie, pays > 
moldave par excellence, qui fut pendant des siécles le rempart 
de la Moldavie contreles invasions des Turcs et des Tartares  — 
et dont les plaines furent, maintes et maintes fois, arrosées, 
du sang de ses enfants. | 
Aujourd’hui, où le principe des nationalités paraît devoir 
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b) Affranchir nos propres paysans du joug de leurs 
propriétaires. 

Le premier vient de recevoir un commencement 
d'exécution, par la réunion de la Bessarabie à la 
Roumanie, et la Paix générale, nous en sommes 


triompher, où en son nom la Russie promet aux Polonais la 
résurrection du royaume de Pologne, où l'Italie veut réaliser 
l'unité nationale, rêvée par Dante, où la Serbie elle-même 
rêve d’un royaume trois fois plus grand que son propre terri- 
toire actuel, où la France revendique l’Alsace-Lorraine, où 
tout le monde veut avoir une part plus ou moins légitime du 
butin, pourquoi la Roumanie verrait-elle, et elle seule, ses 
droits méconnus, ses aspirations mutilées ? | 

Sila Russie, la France, l’Angleterre et l’Italie veulent être 
justes, si elles veulent honorer la guerre qu’elles font aujour- | 
dhui au nom du principe de la liberté des peuples et de la f 
justice immanente, il faut : 

Que la Russie restitue à la Roumanie toute la Bessarabie, 
jusqu’au Dniester, telle qu’elle l'a reçue de la Turquie en 1812 ; 

Que tous les pays roumains situés entre la Thisza et le Da- 
nube soient incorporés à la Roumanie ; 

Que la vieille Dacie de Décébal et de Trajan, soit, elle aussi, 
 ressuscilée dans ses confins originaux. 

La rétrocession de la Bessarabie honorerait la Russie, con- 
cilierait de vieilles rancunes et établirait entre les deux pays 
voisins, destinés à vivre dans une étroite communauté d’inté- 
réts, une amitié sincére et durable, dont le monde entier tire- 
rait avantage. p 

En droit, la cession de la Bessarabie, que la Turquie a faite à 
la Russie en 1812, est nulle : la Turquie ne pouvait pas céder ce 
qui ne lui appartenait pas. Les principautés roumaines wont, 
en effet, jamais fait partie intégrante de l'empire ottoman ; 
elles ont toujours été autonomes. Les traités d’alliance, 
qu’elles avaient faits avec la Turquie, à plusieurs reprises, 
stipulaient formellement que la Turquie respectera leur auto- 
nomie et garantira l'intégrité de leur territoire. De quel droit 
a-t-elle donc, cédé à la Russie, et de quel droit celle-ci a-t-elle 
accepté un territoire sur lequel le cédant n’avait aucun titre? 
Nemoin alium plus jura transferre potest quam ipse haberet! 
En fait, la Russie réparerait, par un geste noble et généreux, 
une grave erreur politique qu'elle a commise en 1879, au con- 
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stirs, l’achèvera par l’adjonction de la Transylvanie, 
_ du Banat et de la Bucovine à la Mère-Patrie. 
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| Le second, le Probleme agraire ou la Question a 
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f paysanne, Questiunea izaraneasca, pat contre, ren- i | 
4 . contre d’infranchissables obstacles, venant de l'inté- A E g 
rieur même : — ce problème est si ancien qu'il se 
| contond presque avec la vie du peuple roumain ; — il a 


Les 


| remonte, en effet, à l'origine des Etats roumains = 
À (xrrr°-x1ve siècle). ES 
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_ Dés ce moment, deux classes sociales se dessinent — 
» nettement et se dressent menagantes l'une contre 


a NT) - 
E ee 
- grès de Berlin, en infligeant une peine imméritée à unbraveet 
“ fidèle allié de la veille. o 
= La Russie trouvera ailleurs, dans les plaines fertiles đe à 
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_ lAsie Mineure, des compensations suffisantes à linfime sacri- E 
- fice que la Roumanie lui demande aujourd'hui, au nom même À 
= du principe en vertu duquel elle lutte. Si elle ne le fait pas cae 
‘à aujourd’hui, il restera tonjours une ombre sur son geste, ses LE J 


ei ss. 
, à , 


| paroles généreuses lancées au début de la guerre aux peuples 
{f apparaîtront comme de simples artifices, dictés par les eir- © 
- constances, paroles qu'on oublie aussitôt que le péril a passé. : 
Les Roumains, eux, n’oublieront jamais que deux millions ~; I 
E de frères sont encore sous la domination étrangere, leurs © 
. regards se porteront toujours et toujours au dela du Pruth, et © 
“ à la première occasion, ils s’y élanceront pour les délivrer. = 
~ Pow la paix future de l'Europe, pour la stabilité du nouvel — 
_ ordre, il importe done que le principe des nationalilés triomphe ee 
_ pour tous les Etats européens en cause, donc pour la Rouma- — 
= nie aussi. Une Roumanie réunissant à son sein tous les fils 
que les vicissitudes des temps lui ont ravis, une Roumanie 
= forte et puissante sera un garant de paix et de concorde dans 
cet Orient volcanique, comme elle l'a prouvée en 1877-78, en 
» 1913, et comme elle le prouve, par sa politique sage et réfléchie — 
. depuis le commencement de l'actuelle guerre. aie 
| Luttant contre des suggestions diverses, alléchée par des _ 
promesses grandioses, elle n’oublia pas un seul instant Sa mis- 
_ sion de peuple civilisé, de peuple sérieux — et modeste, c’est 
* vrai — mais décidé a ne pas céder un pouce du territoire que 
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__ lautre: la classe des boyards, — des seigneurs ter- 
_ Tiens, — des stapanii de moshü, — (stapan-dominus, | 
…_ — moshia, terre) et la classe des paysans, cultiva- {Pir 
- teurs de la terre, — de la même terre, dont le boyard {peti 
T est le seigneur. [se 
vas Au début de la lutte, le paysan est propriétaire, {de 
pour ainsi dire, de tout le territoire du pays, qu'il fie jo 
E peut mettre en culture a sa guise, — à plus forte |viy 
raison, est-il propriétaire de la moshia, de la terre 4 
qu "il cultive lui-même, — sur laquelle il habite, — pa 
|: lui appartient en propre, — il ne doit à per- |" a. 
_ sonne ni redevances, ni services. po 
a TR eut 
| E Me _ son Histoire et son Devoir lui imposent de revendiquer comme 
a des Droits légitimes. 
: a Les Roumains, où qu’ils soient, sous la domination russe 
ou sous la domination austro-hongroise, ne font qu'un seul 
ie corps, ils wont qu'une seule âme, âme immortelle, qui sut 
E Be = survivre à toutes les invasions des barbares qui déferlèrent 
TER be sur leur sol, à toutes les vicissitudes des temps. | 
= _ Et ce n’est pas aujourd’hui, où le sort de la guerre du 
ES e monde est entre leurs mains, que les Roumains oublieront le 
Devoir qu'ils ont envers eux-mêmes.» 

E Voir aussi N. Basilesco. — Buts de Guerre de la Roumanie. 

_ La Roumanie, Paris, 7 février 1918 : « La Roumanie n’est pas 
entrée dans cette guerre mondiale poussée par l'esprit de con- 
wvoitise des pays voisins ou pour quelque idée impérialiste 
| d’'agrandissement ; elle a été guidée par un sentiment bien 
ee Périeur, un devoir sacré qu'aucun peuple ne peut renier 
sans se déshonorer. 

Le royaume de Roumanie, compris entre les Carpathes, le 
: Danube, la mer Noire et le Pruth, dont l'étendue est environ 
de 137.000 kilomètres et dont la population dépasse de 
_ 5.500.000 habitants, ne contient pas tout le peuple roumain. 
En dehors de ses frontières et vivant sous le joug étranger, il . 
existe encore une population roumaine de plus de 7 millions 
d'habitants. | 

En effet, en Transylvanie, dans le Banat de Temesvar, en 
Bucovine, il y a plus de 4 millions de Roumains qui sont sous — 
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Si nous les considérons, cependant, vers la moitié 


t 
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du xixe siècle, nous trouvons, par contre, que. 


l'immense majorité des paysans, — sauf les moshnenu, 


[petits propriétaires allodiaux, — sont devenus les 
[serfs de leur propre terre, adscripti glebae, obligés — 


de payer au boyard, devenu à son tour, stapanja 
- ii : ‘lions, Bessarabie, qui 
tle joug hongrois et environ 2 MILLIONS, “CR Peer | 

4 E aien hier sous le knout du czar et qui sont auj ourd’hui so i 
Wis terreur maximaliste. Enfin, plus de 500.000 Roumains, 
d vivant en Macédoine, dans la région du Pinde, furent pormi 
par le traité de Bucarest, entre les Grecs, les Bulgares et les 


l, 
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7 ‘Se: ‘bes . “1 List ` 
| Si, maintenant, nous jetons un coup d'œil sur i mi nian 
“populations roumaines subjuguées mènent sous 1a a eS 
ie leurs maîtres, nous verrons encore mieux que E 
Aücvoir du peuple libre du royaume de Roumamie: lime 
7 Nous ne voulons attirer, aujourd’hui, l'attention y meia 
| du monde entier que sur otre point pipe eve 1] 
{grie est le royaume le plus -Digarre QUE ee a ae 
compte une population de plus ər millions d’habitants, 
a ra ER ont que 7 millions. 
{dont les Hongrois ne sont que 7 millions. ae 
| Cette minorité, qui ne forme même pas un tiers ka pc we 
tion totale du royaume, domine et régit le reste. "ous 
intérêts de l'Etat, tous les intérêts nationaux, religieux, 
x où ethniques des autres populations sont sacrifiés et 
D z | . Al n£grols. 
subordonnés au seul intérêt des Hongr | PEN 
|} De 1a vient tout le mal et tout le malheur des popote ggs 
non-hongroises vivant sous la couronne de Saint-Etienne. _ 
en iaa nublics et tes les faveurs administratives 
Tous les emplois publics et toutes les tay PEPEES ie 
Hans l'Etat sont exclusivement reserves aux Po TT at 
“juges sont des Hongrois ; la seule langue ipes AN 
fest le hongrois : devant eux, les Hongrois ont, p eA 
sain de cause. ROUEN | iual 
On peut donc se rendre compte aisément | de la EE 
pénible dans laquelle se trouvent les habitants ~_ ago? 
Qui vivent dans leur propre pays au-dessous et en Cer 


lois, à la merci de l'élément le moins nombreux, mais le plus 
turbulent, — l'élément hongrois. SOIR Catala 
Pour maintenir leur autorité et pour affermir toue A 9 
tion, les Hongrois ont pris contre les hg vere AN mr 
groises les plus terribles mésures : de gre ou ce : 3 
i.) r i 
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moshié, seigneur de sa terre, — à lui, paysan — undil ar 
dime, généralement d'un dixième, des produits dude € 
sol cultivé par lui, et des services. | E 

Par quel procès de circonstances, le paysan, prog tris 
priétaire originel de sa terre, est-il devenu le seri ger 
de cette terre, et par quels artifices, le boyard est#non 


doivent devenir hongroises, se fondre dans la minorité hon} gro: 
groise, cesser d'être Roumains, Serbes, Croates, Youg H L 
Slaves, etc... | der 

D’abord, par un systéme électoral savamment et draconiem de | 
nement organisé, les Hongrois qui — ainsi que nous lavon] P 
vu — ne forment pas même un tiers de la population total@ les 
de l'Etat, se sont assurés la presque unanimilé du Parlemen tur: 
de Budapest. | dra 

Les localités peuplées en majorité par des non-Hongrois, nal 
par des Roumains, etc., ont le droit d’élire un seul députéf L 
tandis que les localités peuplées en majorité par des Hongrois) prê 
avec le même nombre d'habitants, en élisent dix et même plus} gue 

Le jour des élections, l’armée hongroise entoure le local di C 
vote et ne laisse pénétrer dans l’enceinte que les électeurs tre 


hongrois ; ou bien le gendarme empêche l'électeur roumain d@ les 


sortir de sa maison pour aller exercer son droit. Si ce dernie de 
arrive à passer malgré ce barrage, il trouve sur son passage  ( 
des bandes armées de gourdins, qui l’assomment avant soi ] 
arrivée à l’urne, | 
Enfin, après le scrutin, tous les électeurs qui ont voté contr@ re. 
le candidat hongrois sont voués à la plus terrible persécution! 
Si, malgré tous les obstacles, quelques députés roumains la 
pénètrent dans le Parlement de Budapest, leur voix est alors} mi 
élouffée par les cris sauvages de leurs collègues ; ou bien ils | 
sont jetés à la porte, ou envoyés en prison pour avoir eu) sa 
le courage de crier à la face de leurs bourreaux la détress ep et 


la misère, la douleur de leur peuple. . x 
Maîtres du Parlement et du pouvoir législatif, les Hongrois) 

n’éprouvent aucun scrupule à dicter des lois hostiles aux nong D 

Hongrois. A e 
La première — qui est la plus dure — est celle qui régit P: 


l'enseignement. | d 
Quoique formant les deux tiers de la population de l’'Etaup a 
contribuant ainsi également pour les deux tiers aux charges} 
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il arrivé à être le seigneur, le stapan — dominus — 
ide cette mème terre P | 
Expliquer ce devenir, c'est refaire l’histoire du 
triste sort du paysan roumain, c est refaire l’histoire 


de l'Etat, pour la défense duquel ils versent leur sang, les 
tJ non-Hongrois n’ont le droit de recevoir aucune aide de cet 
Etat — de leur Etat — pour l'entretien de leurs écoles natio- 
f nales : l'Etat hongrois ne subventionnant que les écoles hon- 
yn} groises. 

> Les Roumains, les Serbes, les Croates doivent donc en fon- 
| der à leurs frais, payant les maîtres et entretenant les locaux 
| de leurs derniers. 

Pour briser ce dernier rempart de la nationalité roumaine, 
les Hongrois viennent de décréter, une fois de plus, la ferme- 
ture de toutes les écoles roumaines ; l'enfant roumain n'appren- 
dra et ne parlera que le hongrois ; il oubliera sa langue natio- 
ig) nale, la langue de ses pères et mères. | 
él L'Eglise nationale ne jouit pas d'un meilleur traitement : le 
is) prêtre doit se soumettre à l'esprit hongrois, prêcher en ian- 
usi gue hongroise ou disparaitre. 

Mn Cest par dizaines de mille queles maîtres d'école et les prê- 
tres roumains furent pendus durant cette guerre, dans laquelle 
À Jes Roumains furent forcés de verser leur sang pour la défense 
de cet Etat hongrois. 

Contre cette tyrannie, il n’y a aucun recours. 

Les Roumains, en particulier, ne jouissent d'aucune des 
libertés qui, ailleurs, sont considérées comme des droits natu- 
rels. 

Ainsi la liberté de la presse, la liberté de la pensée ou de 
la conscience sont choses absolument inconnues aux Rou- 
mains de Transylvanie, du Banat ou de Bucovine. 

8 Les journaux ne peuvent paraitre qu’en vertu. d’une autori- 
úf sation spéciale; ils sont, en outre, assujettis au cautionnement 
ép et ala censure: ils ne peuvent done publier que ce qui con- 

} vient aux maîtres de l'Etat : aux Hongrois. 
if La moindre velléité de critique ou de plainte est punie d’an- 
-| nées d'emprisonnement, de milliers de couronnes d'amende et, 
enfin, de la suppression du journal. On a vu des journalistes 
passer jusqu’à vingt ans en prison pour avoir publié, dans 
des journaux roumains, des articles qui avaient pourtant été 
autorisés et censurés par les Hongrois. 

La liberté individuelle, Vinviolabilité du domicile, principes 
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des luttes plusieurs fois séculaires qu’il a livrées | 
pour défendre son droit et son bien, -— et de la per- 
fidie, de l’âpreté, de l’astuce, grâce auxquelles ses 


oppresseurs ont pu triompher de lui. # 
C'est cette tâche, ardue et ingrate, que j'ai 4 
essayée de remplir dans le Discours, que j'ai pro- | 
A 

qui sont les droits fondamentaux de toute société policée, | 
n'existent pas en Hongrie pour les non-Hongrois. L’agent de Le | 
police hongrois entre à toute heure dans la demeure du Rou- | 


main, l’arrête et le conduit en prison sans avoir besoin d’au- | _ 


cune formalité, sans aucune autre garantie. D 
Privés des droits les plus élémentaires, assujettis aux persé- Se 


cutions les plus cruelles, par centaines de mille, les Roumains 1 
de Transylvanie, du Banat et de Bucovine ont quitté leurs | 
foyers et ont émigré en Amérique, où, sous le ciel clément de =| 
la liberté et du respect de la personnalité humaine, ils ont pu, “fa 
enfin, vivre, eux aussi, de la vie du citoyen libre d’un pays 1 


libre. E 
Telle est la situation des Roumains vivant sous la domina- 1 

tion hongroise. A: 
Quel était le devoir de leurs frères libres, vivant dans la wo 


libre Roumanie ? a 

Pouvaient-ils plus longtemps rester insensibles aux miséres 
et aux douleurs de leurs frères, qui les appelaient a leur 
secours ? 

Pouvaient-ils les abandonner à la fureur hongroise, les voir 
dénationalisés de force, obligés d'oublier. leur langue, de 
quitter. leur costume national, en un mot, de se transformer 
en Hongrois, c'est-à-dire en ennemis? 

La conscience universelle aurait à jamais condamné une 
telle politique égoïste et le peuple roumain aurait couru à sa 
propre perte. Serrée de près entre les Hongrois d’un côté et les 
Bulgares de l’autre, la Roumanie libre aurait certes étouffé et 
péri. | 

Voilà pourquoi, dès le début de la grande guerre, tous les 
Roumains se sont dit que l’heure de la délivrance de leurs 
frères opprimés,de sous la couronne des Habsbourg,avait sonné, 

‘Il fallait tendre toute notre énergie patriotique, sacrifier nos 
biens et verser notre sang pour briser à jamais les chaînes qui 
maintenaient dans ce honteuxjesclavage quatre millions de nos 
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noncé le 26 et le 27 mai 1917, à l'Assemblée cons- 
tituante de Jassy (1). 
Il est évident que, ni le lieu, ni les circonstances 


ne se prêtaient à un tel développement historique, 


mais j'ai voulu prendre à témoin, en faire juge 
conscient, le pays tout entier de l'injustice dans 
laquelle cette malheureuse classe sociale vit depuis 
des siècles, quoiqu’elle soit la plus productive et en 
même temps, la plus pauvre et la plus nombreuse 
du royaume roumain. 

Exaspérés par tant de déni de justice, les paysans 
levèrent souvent le poing et protestèrent. 

Conduits par Toudor Vladimiresco, ils se leverent 


‘une première fois, en 1821, comme un seul homme, 


contre les abus de pouvoir des boyards. 
Ils protestèrent avec véhémence, en 1832, contre 


l'application des Règlements Organiques, œuvre 
| exclusive des boyards, — beaucoup meme quitterent 


le pays. 

En 1848, ils présentérent, avec une grande éléva- 
tion de langage, leurs humbles doléances a la Com- 
mission mixte des boyards et des paysans, instituée 


frères. Il le fallait, ou périr. Il n’y avait, en effet, pour la nation 


- roumaine, aucune autre alternative. 


Et le peuple roumain tout entier est decide à vaincre l’ennemi 
séculaire ou à mourir. 

Tel est le but unique de notre guerre, il n’en existe pas 
d’autres ». 

1. L'Assemblée constituante, en Roumanie, est formée du 
Sénat et de la Chambre des députés; ces Assemblées déliberent 


A" séparément, quoique aucun texte de loi ne les y oblige ou les 
4 y autorise, 
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par le Gouvernement Provisoire révolutionnaire. 
Enfin, en 1857, ils formulérent, devant le Divan 
ad-hoc de la Moldavie, par leurs députés paysans, 
élus pour la premiére fois dans une Assemblée natio- 
nale roumaine, — les paysans en ayant toujours été 
exclus, — un véritable réquisitoire contre les boyards, 
ee réquisitoire qui était une admirable synthèse de leurs 
souffrances passées et le miroir fidèle de leurs souf- 
frances à venir. 
Tout fut en vain, les boyards ne voulurent rien 
entendre, rien comprendre. | 
Au contraire, par le Projet de loi, élaboré par la 
Commission centrale de Focshani et voté par l’As- 
semblée législative de 1862, assemblée composée 
de propriétaires, — et dont les paysans étaient 
complètement exclus, — ils démontrèrent aux plus 
aveugles, qu’ils n'étaient disposés à rien céder de 
k leurs injustes prétentions. 
a Force donc fut au Prince Alexandre Ion Couza de 
| 
| 
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trancher le litige par le sabre : aidé de son grand 
ministre Michel Kogalniceano, il fit le Coup d’Etat 
i du 2 mai 1864 et, d’autorité, il imposa aux boyards- 
i propriétaires la Loi rurale du 14 août 1864. 
Cette loi, faite sous la pression des événements,ne 
prit malheureusement pas toutes les précautions | 
nécessaires, pour préserver et garantir la classe | 
ee paysanne des nouveaux malheurs, qui la guettaient : 
eae ils tombérent, comme nous le verrons, de Scylla en 
-Charybde, — leur situation empira, au lieu de s’amé- 
liorer. 


ws conditions économiques nées: dans Le Dur 
#8 la Roumanie moderne et eux, los paysans, E “3 
allaient vivre, les replongèrent dans un esclavage 
| plus dur encore, que celui de l’ancien régime. E 
= En effet, le paysan fut livré, mains et pieds liés, 2m 
à la merci du propriétaire tout-puissant : dorénavant, ae 
_c’est la loi de fer de l'offre et dela demande, renforcée — 
«par des lois spéciales, les unes plus dures que les 
_ autres, qui réglera le rapport du paysan avec le pro~ bs a | 
| priétaire ! | 1 | Be Sa 
~ Or, tandis que les bras, qui demandaient du travail, 
a chaque jour, l’étendue de la terre eul- a a 
| tivée par les paysans diminuait chaque jour. M 


\, f 


~ Les machines agricoles, poussées au plus haut a 
… perfectionnement, remplacèrent eco ba à Ee 


_ main-d'œuvre du paysan. LEE 
__ L'emploi d'immenses capitaux T l'egricdltals Be 
_ donna la possibilité au propriétaire de cultiver ses 
“ terres en régie, — et les immenses avantages, qu i oa 
_ en retira par suite de la hausse, continuellement a 
— ascendante,des prix des céréales, l'y invitèrent même 
] à le faire, de plus en plus intensivement. JE ge 
“ Ilen résulta fatalement : l’avilissement constant > 
| des salaires et une augmentation sans frein du prix oa 
| de fermage des terres concédées en culture aux ae 
| Ds. ey oy 
a Il n’y eut plus aucune autre limite que celle de la... q 
mort : le paysan fut obligé d'accepter les conditions 
du propriétaire ou de mourir de faim. 
Ces conditions furent tellement dures que le 
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paysan fut souvent obligé de payer des intéréts de 
400 0/0, — voire méme plus (4). 

En effet,le propriétaire stipula généralement pour 
lui les deux tiers de la récolte, ne laissant au paysan 


1.« v. N. Basilesco, Talpa Tzarei, p. 58 et suiv. extrait du 
Journal Cronica, 24 avril 1902: 

» Quelles sont, les causes du triste état dans lequel se débat 
le paysan roumain? | 

Elles sont multiples et d’ordres divers. 

Oui, en droit, le paysan roumain est libre de faire ou non 
une convention agricole avec son propriétaire ; mais en fait, 
peut-il ne point en faire? | 

Oui, en droit Je paysan roumain peut débattre et fixer libre- 
ment les conditions de cette convention : mais en fait, peut-il le 
faire ? 

Oui, en droit, le paysan roumain peut engager ailleurs son 
travail ; mais en fait, peut-il le faire ? 

Non. i 

Et c’est ici que réside la lacune la plus grave de la loi du 
14 août 1864, lacune que l'avenir aurait dù combler. 

Suffisant, ou considéré comme tel, le lopin de terre, dont le 
paysan roumain fut reconnu propriétaire en 1864, s'est émietté 
par la suite tellement qwà la seconde génération déjà, il ne 
peut plus nourrir son propriétaire. 

Avec un ou deux pogons (Un pogon est égal à 5000 m. 2) de 
terre, étant donné notre système de culture extensive, une 
famille ne peut pas vivre: ceci estun fait qui ne souffre aucune 
controverse. 

Le paysan roumain est done forcé de chercher, par ailleurs, 
la terre qui lui manque, et où peut-il la trouver, plus à sa 
portée, que chez le propriétaire de lajterre duquel il a été lui- 
mème exproprié ? 

D'autre part, le paysan roumain a une vache, il a deux bœufs. 
Où peut-il les envoyer au pâturage, lui n’en ayant point, que 
chez le même propriétaire ? 

Or, entré deux hommes inégaux en forces, vu que l’un a der- 
rière lui lá faim, la peur de la mort pour lui et pour sa famille, 
tandis que l’autre est un homme riche et puissant, qui, grace 

à son capital et à son crédit, peut amener, — et de fait il le 
fait, — des ouvriers d’autres endroits, voire même de l'étranger : 
de la Bulgarie ou de la Bucovine ; le paysan roumain, étant le 
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qu’un tiers ; en outre, celui-ci dût lui faire divers 
travaux agricoles, ainsi que plusieurs journées de 
travail manuel, ou de transport et lui payer d’autres 


plus faible, accepte, sans conditions, la loi que son proprié- 
taire, ou plus exactement le fermier de celui-ci, lui impose ; il 
en résulte qu'aujourd'hui encore la main-d'œuvre du paysan 
roumain est la dot de laterre de celui-ci, — qu'elle est affermée 
et vendue en même temps que cette terre, dont la valeur 
monte ou baisse, suivant que les conventions agricoles sont 
plus dures ou plus légères. 

Dans la pratique des choses, celui qui désire acheter ou 
affermer une terre, avant même d'examiner la qualité du ter- 


 - rain ou l’état des constructions, s’enquiére des conditions des 


conventions agricoles : sont-elles avantageuses, c’est-à-dire 
sont-elles dures et opprimantes pour le paysan ? il offre un 
prix d'autant plus élevé et vice-versa. 

À cause de cette inexorable nécessité, le paysan roumain 
gémit aujourd’hui encore sous le joug terrible des conventions 
léonines. | 

Quelques exemples seront suflisants pour nous édifier : 

Ainsi, dans le département d’Ilfov, non loin de la Capitale, 
les conventions agricoles, passées entre les propriétaires et les 
paysans, sont en général les suivantes : | 

1) Une et une, — c’est-à-dire une moitié de la récolte du terrain 
cultivé par le paysan, appartient au propriétaire et l'autre 
moitié au cultivateur, | 

Qu'on n’oublie cependant pas que cette récolte est produite 
exclusivement par le travail, par le capitalet par la semencedu 
paysan cultivateur, — le propriétaire n’ayant fourni que le 
terrain nu. 

2) Pour chaque trois pogons, concédés en culture partiaire 
au paysan, le cultivateur est obligé decultiver pour le proprié- 
taire un pogon définitivement, ce qui transformé en nume- 
raire au moins représente 26 leis pour un pogon de blé, par 
exemple. 

3) Il doit encore faire deux journées de transport,avec son 
chariot, et quatre journées de travail. 

4) Il doit faire un transport à la gare. 

5) Enfin, il doit lui donner des œufs, des poules, des poulets, 
des agneaux, etc. 

En additionnant toutes ces charges, pour trois ;jpogons, le 
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surcharges en nature, comme des poules, des poulets, 
des œufs, ete. ; lesquelles venaient toutes s’addi- 
tionner à la redevance principale. 

Si nous rapportons à la valeur vénale de la 
terre, la valeur de tous ces travaux et de toutes ces 
redevances et surcharges, on se convaincra facile- 
ment, quelle usure éhontée les propriétaires ou leurs 


cultivateur paie en numéraire 37 leis, et pour un pogon, 12 leis 
en dehors des surcharges (œufs, poulets, etc.). 

Si nous supposons que le paysan a fait une bonne récolte, — 
600 k. de mais par pogon, — nous aurions 60 leis, c’est-à-dire 
pour lui 30 et pour le propriétaire 30, plus 12, au total 42 leis. 

Par conséquent, pour avoir 30 leis, produits par son travail, 
par sa semence et par son capital, il a dû payer au propriétaire 
un loyer de 42 leis, ce qui fait 130 o/o. 

Nous sommes, comme on le voit, fort loin des temps les plus 
durs du servage, lorsque le paysan roumain payait une dîme 
d’un dixième de la récolte et faisait vingt-deux journées de 
travail par an pour avoir en échange la jouissance de 7 ou 
II pogons, un emplacement pour son habitation et le bois 
nécessaire pour la construction de celle-ci. 

Il est vrai que dans d’autres départements les conventions 
sont plus douces : la dime est d’un tiers seulement, un pogon 
cultivé, pour 4 ou 5 pogons de culture, et il en est de même 
pour les journées de travail ou de transport; mais ceci ne 
change pas beaucoup la proportion, car nous arrivons quand 
même à 100 0/0. 

Ailleurs, les conventions agricoles ont lieu en espèces, c'est- 
à-dire que le propriétaire ou le fermier achète, engage, dès 
l'hiver, le travail à faire l'été prochain, et spécialement la main- 
d'œuvre des moissons. 

Cette convention est encore plus inhumaine et plus immo- 
rale, parce qu’elle part directement d’un vil sentiment d’exploi- 
tation des besoins, de la faim de l'ouvrier : 

Par suite de causes diverses : sociales, morales et écono- 
miques, le paysan roumain, vivant continuellement dans la 
misère et dans les souffrances, se trouve au cœur de l'hiver, 
vers Noël, dans une privation absolue, manquant de la plus 

* misérable et de la plus amère polenta (mamaliga). 
C'est alors que les usuriers les plus âpres, ceux qui guettent 
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fermiers ont pratiquée sur les malheureux paysans : 
car, il ne faut pas oublier que le propriétaire ou le 
fermier ne mettent, en commun avec le paysan, que 
le terrain nu, que le paysan cultive ce terrain avec 
son capital, avec ses semences et avec ses bras, et 
que, la récolte une fois faite, le propriétaire en 
perçoit sa part nette et claire. 


ce moment pour exploiter leur faim, s’abattent sur les villages 
et engagent la main-d'œuvre des paysans pour l'été prochain, 
à des prix dérisoires. 

J'ai vu des contrats, passés non loin de Bucarest, par lesquels 
on avait engagé à 6 francs. la moisson d’un pogon de blé, 
lorsque tout le monde en paierait 10 ou 12 au moment de la 
… récolte, ce qui fait un intérêt de près de 100 o/o pour six mois 
~ et de 200 ojo par an. 
os Ces conventions sont la source et la cause de la misére et de 
4 limprévoyance dans lesquelles le paysan roumain se débat 
| Sans espoir. 
ee En vendant et en consommant, dès l’hiver, son travail de 
l'été prochain, il estévident qu’il entrera dans le prochain hiver 
sans aucune provision et qu’au cœur de l'hiver le pauvre sera 
de nouveau forcé par la faim de vendre derechef son travail 
de lété prochain pour un prix misérable : et c’est ainsi que le 
-. malheureux marchera de mal en pis, jusqu'à ce que la terre 
-~ — Paura enseveli! | 

En Moldavie, spécialement, la gangrène dont souffre la classe 
paysanne, est encore plus profonde. Là, il n’existe presquepas 
| de rapports directs entre le propriétaire et le cultivateur. | 
be Epuisée par la misère et par l'alcoolisme, la race paysanne 
_ tend même à disparaître. 

Er En tous cas, le nombre des paysans est insuffisant pour faire 

face aux besoins de l'agriculture : des armées entières de culti- 

= vyateurs bulgares ou bucoviniens y viennent chaque année, y 

= ramassent des fortessommes, qu'ils se hâtent de rapporter dans 

mn leur pays, sans supporteraucune des dures charges qui pèsent 
si lourdement sur le paysan roumain. 

aon Ceux méme qui y existent encore ont perdu tout sens moral, 
= toute notion d'homme, — ils sont la chose, la bête de somme 

= du cabarelier du village qui, dès l'hiver, achète au prix de la 
farine de mais ou de la boisson, qu'illeur donne, le travail de 


f a 
Lan" sar i a 
‘ 
» +t ae 
A LU ji DES 


T ? A 5 SS SS TE o a ee 
EGA 
, Se he À is à i D . s 
oe = f r ` 

LP, i 


re a ES nan un re 3 ne e = 
Er % a P oi * = ro = ai = ie > 
i A . P =f 7 7 
3 ` Ag" ‘ 
= s 


20 LA RÉFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


Il west donc pas étonnant que dans ces conditions, 
la vie du paysan soit devenue de jour en jour plus 
difficile, — impossible même. 

Aprés avoir protesté a différentes reprises, après 


avoir manifesté leur volonté d'en finir avec un pareil 


système, soit par des révoltes locales, soit en assas- 


l'été prochain des malheureux inconscients, — travail qw’il 
revendra ou affermera, par la suite, au plus offrant. 

Voici grosso-modo et d’une manière fugitive, en quoi con- 
sistent les rapports, aujourd'hui en cours, entre la classe des 
cultivateurs et les propriétaires des terres. 

Ilest donc évident, qu'avec de tels rapports aucune amélio- 
ration du sort de nos ouvriers agricoles n'est possible. 

Aucune ‘amélioration n’est possible parce qué le désespoir 
anéantit tout homme, — surtout l’homme inculte et faible, — 
lorsqu'il voit que, malgré tous ses efforts, son état est toujours 
et toujours miséreux ; lorsqu'il voit que toutes les richesses, 
créées par ses mains, passent dans d’autres mains,sans aucune 
compensation pour lui; lorsqu'il voit que grace à ces richesses 
le propriétaire élève de splendides palais dans les villes ou 
des châteaux à la cumpagne, — qu'il bâtit des écuries et des 
étables systématiques pour ses chevaux, ses bœufs, ses bre- 
bis et ses pores, — que toutes ces bêtes ont leur fourrage assuré 
à temps, qu'elles sont nourries et abreuvées à heure fixe, — 
tandis que lui, — le créateur de toutes ces richesses, le premier 
parmi les bêtes de somme et parmi les instruments de produc- 
tion de son propriétaire, — habite une chaumière ou une hutte 
infecte, sans fenêtres et sans portes, sans lit et sans couver- 


ture, sans lumière et sans feu, — lorsqu'il voit que son foyer T 


est vide, que souvent, il ne peut pas même donner du pain 


, (mamaliga) à ses enfants, qwil ne peut pas même leur écraser 


un oignon, que leurs vêtements sont déchirés et en loques, — 
qu’en dehors de tout ceci, il doit encore payer un tas d'impôts, 
directs et indirects à l'Etat, au département et à la commune; 
qu’au trimestre,le percepteur l’exécute sans pitié et lui enlève 
même le morceau de la bouche de ses enfants; que brisé de 
fatigue, c’est toujours lui qui doit empierrer et entretenir les 
„routes et les chaussées publiques, etc., etc. 

En un mot, lorsqu'il voit que, quoi qu'il fasse, quoi qu’il re- 


tourne, quelle que soit l'intensité de son travail, et la gravité 
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sinant quelques propriétaires ou quelques fermiers 
trop rapaces, les paysans se levérent en masse, au 
mois de mars 1888, dans les départements de Jalo- 
mitza, Vlashea, Ilfov, Téléorman, Prahova, Romnic- 
Sarat, Bouzeo, — et certainement, la révolte se serait 
étendue à tout le pays, la cause en étant générale, 
sion n’avait pas pris des mesures drastiques pour 
l'enrayer. 

Le Gouvernement libéral de I.-C. Bratiano, qui 
était alors au pouvoir, tomba, sur ces entrefaites, 
et à sa place vint le Gouvernement conservateur de 
MM. P.-P. Carp et Th. Rosetti. 

Celui-ci ordonna une répression implacable, le 
nombre des victimes fut immense, les révoltes furent 


de ses privations, tout est en vain, son sort est jugé : que 
la misère, avec tout son cortège de souffrances, est à jamais son 
lot ! | 

Voici quel est la part de vie du paysan roumain sur cette 
terre. 

Il faut reconnaître que là, où une pareille situation se ren- 
contre, — où le facteur le plus utile et le plus productif ne 
retire du revenu national, ni même autant qu'il lui faut pour 
assurer son existence et celle de sa famille, quelque chose de 
morbide se cache dans l’organisme social même : et cet orga- 
nisme passe par une crise terrible, qui tôt ou tard fera explo- 
sion. 

Le médecin social, l’homme d’Etat est obligé, s’il veut préve- 
nir le cataclysme final, d’en rechercher à temps les causes et 
d’obvier au dénouement, en ouvrant toutes larges les soupapes 
de sûrété, en donnant satisfaction aux légitimes aspirations 
des facteurs opprimés. | 

La justice et l'intérêt social exigent que le sort des classes 
ouvriéres, qui sont aussi les plus nombreuses et les plus 
pauvres, éprouvent une prompte amélioration. 

Une Société, qui ne repose pas sur la justice, ne peut pas 
durer, car Justitia regnorum fundamentum ! » 
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littéralement noyées dans le sang innocent des pay- 
sans. | 

Cependant, de cet holocauste, il sortit un trait de 
lumière : les officiers, chargés d’étouffer les révoltes 
en examinèrent attentivement sur place les causes et, 
dans des rapports remarquables de sagacité et de 
précision, ils les portèrent à la connaissance du Gou- 
vernement, en l’avertissant que le pays était assis 
sur un volcan qui, d'un jour à l’autre, menaçait de 
faire éruption : évidemment une fois le danger passé, 
le Gouvernement oublia ces sages avertissements. 

Michel Kogalniceano, l’auteur de la Loi rurale de 
1864, à l'occasion des débats de la Réponse de la 
Chambre des députés à | Adresse du Roi, de 4894, 
en parlant de ces révoltes, disait : 

« Le Gouvernement, pour rétablir l’ordre publie, 
a été cruel, impitoyable ; il a fusillé les paysans 
comme des chiens, — sans que ceux-ci aient tiré un 
seul coup de feu, soitenattaquant, soit en se défendant. 

« Qu’avons-nous fait pour les paysans depuis, pour 
prévenir de nouveaux troubles? 
_ « Les paysans ne demandaient pas seulement de 
la terre, quoique la jeune population rurale, née 
depuis 1864,en a besoin, étant une population d'agri- 
culteurs... 

« Leur cri, le plus fort, était contre la cruelle et la 
fausse application des conventions agricoles... 

« Que Dieu me garde de voir se renouveler dans 
‘mon pays de pareilles conventions : elles sont 
horribles ! 
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: « Le Ministére croit que les révoltes paysannes 
=se sont calmées, par suite de la sanglante répression 
i de i888. 

« Il se trompe. Les révoltes se sont apaisées par 
suite de la promesse qui fut faite aux paysans, que 
la loi, qui régit les contrats agricoles, sera modifiée 
et que les domaines de l’Etat seront partagés entre de 
les paysans. A. 

«De la réalisation de ces promesses, personne à 
n'a cure ; nos gouvernants dorment dans une parfaite 
quiétude, dans une coupable indifférence. 

a « Pour aujourd’hui, ils se disent, nos affaires vont 

{ bien, ce que ce sera demain, il nous est indifférent : 

À après nous, le déluge ! » 

$ Deux ans après, M. P.-P. Carp vint avee un projet 
de loi, modifiant la loi de — sur les Contrats 

| agricoles. 

E= Les fruits de cette nouvelle loi furent cueillis en 

} 1907! 

2; Dès 1902, j'ai dénoncé le péril qui nous menacait, 

Dans une série d'articles, parus dans mon journal 
| Cronica, j'ai, en effet, examiné la situation du paysan 
|}. roumain, les causes de sa misère toujours grandis- 
| sante, — et j'ai indiqué les remèdes. 

Mais ce fut peine perdue ! 

Les politiciens, qui par les manœuvres les plus 
louches, par la falsification la plus éhontée de la 
volonté du peuple, s’étaient hissés au pouvoir et s’y 
étaient maintenus envers et contre tous, étant les 
hommes-liges des grands propriétaires, étant eux- 
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a no des grands propriétaires, ne vonlureut rien 


2 | entendre. 
; Passant par-dessus leur tête, je me suis waves 
au roi Carol, homme sage et avisé, auquel j'ai fait 
un pressant appel en faveur de ces malheureux ilotes, — 
| qui, à Plevna, avaient posé sur son front la couronne 
petecier. 
Enfin, voyant que je vivais dans un pays gou- 
à ra par des sourds et par des aveugles, j'ai aban- 
donné la quiétude et le calme de l’Université pour 
= a descendre moi-même dans l'arène politique. 
a Un groupe de paysans du département de Prahova, 
‘4 a qi avaient lu et approuvé du fond de leur âme mes 
Vee _ articles, posèrent ma candidature aux élections légis- 


fe ne" 
k aS. iF 


Be p latives de 1905. 
4 _ J'avais constamment refusé de me mêler aux luttes 
A politiques, j'ignorais totalement linfamie dont les 
D étaient capables en vue de surprendre et 
de circonvenir la volonté du peuple : les élections de 
1905 m'en instruisirent, hélas ! 
J'ai exposé, dans de nombreux articles, toutes 
ces turpitudes à l'opprobre de l'opinion publique, — 
_ toutes leurs louches manceuvres, mais ce fut en 
vain. 
J'avais constats, cependant, dans mes conversa- 
tions avec les paysans, les germes d’un soulèvement 
_ général : je l’ai dit dans un Mémoire ouvert au roi 
Carol qui, à son tour, par le Message d'ouverture 
a _ du Parlement de 1905, exigea que celui-ci s'en préoc- 
ieee cupat. 
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Evidemment, les politiciens n’en tinrent aucun 
compte. 

La coupe était pleine, elle devait déborder. 

Au commencement de mars 1907, une étincelle 
jaillit du département de Botoshani (Moldavie). 

Les paysans d’une terre, tenue en fermage par un 
des gros fermiers, qui avaient mis la main sur 
presque toute la Moldavie et sur une grande partie 
de la Valachie, exaspérés par leurs exactions, se 
révoltèrent, mettant tout a feu et a sang (1). 

L'incendie s’étendit, comme une trainée de poudre, 
d’abord aux départements voisins, et ensuite à tout 
le pays, de Dorohoi à Mehedintzi. 

On. vit un spectacle terrifiant : la campagne soule- 
vée contre la ville ! 

Tout le monde perdit la téte: le roi se demanda 
s'il avait encore un pays! 

Le Gouvernement conservateur, faute de pouvoir 
maitriser la Révolution, abandonna le gouvernail. 

On fit appel au vieux Démétre Stourza, le chef du 
parti libéral, afin qu'il prit en mains le timon du 
vaisseau qui allait à la dérive. 

Il accepta les lourdes responsabilités du pouvoir, 
non sans poser ses conditions : celles-ci furent d’ex- 
tirper, à leur racine même, les causes de la Révolu- 
tion, en un mot, de faire justice pleine et entière aux 
‘légitimes doléances des paysans. 


1. Le Trust Fischer,tenait à bail, en 1905,plus de 159.000 hec- 
tares et payait un loyer de 3.444.343 leis. 
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26 LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


Tous les partis acceptèrent, — les chefs s’embras- 
sèrent coram populo et jurèrent de ne pas se séparer 
avant d’avoir rétabli l'ordre public sur l'harmonie 
sociale, — sur l'accord des paysans avec leurs pro- 
priétaires. 

Un Manifeste royal fut lancé au pays et aux 
paysans, promettant monis et merveilles : les paysans 
que les balles des soldats n’avaient pas effrayés, 
quoi qu'ils fussent tombés par milliers, crurent, 
cette fois encore, à la parole royale et à l'engagement 
solennel quele Gouvernement prenait vis-à-vis d'eux : 
ils déposèrent les armes. | 

Hélas! le danger passé, les fallacieux politiciens 
reprirent, sans vergogne, leur parole, — ils oublièrent 
leurs engagements de la veille, et les choses allèrent 
de mal en pis. 

La campagne balkanique de 1913 força de nouveau 
les politiciens à se rappeler la nécessité de résoudre 
la Question paysanne. 

Le Roi fit un nouvel appel à ses soldats et leur 
réitéra, encore une fois, ses promesses de 1907. 

Maintenant, la mesure était comble, tout subter= 
fuge, tout ajournement devenait un danger imminent. 

Dans une lettre sensationnelle, parue dans / Jndé- 
pendance roumaine du mois de septembre 1913, — 
après la Paix de Bucarest, — M. J .-J.-C. Bratiano, le 
chef du Parti national-libéral, fit inserire,dans le pro- 
gramme de son Parti, les principes de l’expropriation 
des grands propriétaires, afin d'y improprier les 
paysans, et du sufirage universel, égal pour tous. 
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Le roi Carol, sur ces entrefaites, l’appela au pou- E 
voir, au mois de décembre 1913, en donnant son 2) 
agrément aux réformes proposées par le Parti natio- 
nal-libéral. 

Les Chambres conservatrices furent dissoutes et 
de nouvelles élections eurent lieu au mois de février a 
1914. | a 

Enfin, pour la première fois, les paysans du dépar- A 
tement de Toulcea (Dobroudja) m envoyèrent, presque 
à l'unanimité, à la Chambre: les articles que j'avais 
publiés, entre temps, dans le journal populaire Unt- 
versul m'avaient gagné tous leurs sufirages. 

Les nouvelles Assemblées votèrent le principe de 
la revision de l’article 19 de la Constitution, que de 
retors politiciens avaient dressés comme une barrière 
J infranchissable à l’expropriation des grands proprié- 
taires;elles votèrent en même temps le principe de 
À la revision des articles qui s’opposaient à l'égalité 
du suffrage des paysans avec celui des autres classes 
sociales. 

Une fois ce double vote acquis, les Assemblées 
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4 furent dissoutes, conformément à l’article 128 de la 
a Constitution, et on procéda à de nouvelles élections 


| pour l’Assemblée constituante. 
Celle-ei fut élue au mois de juin 1914, et mon 
mandat fut de nouveau renouvelé par mes électeurs 
de Toulcea. 

L’Assemblée constituante, formée par le Sénat et 
parla Chambre des députés, nomma, au mois de juin 
1914, deux grandes Commissions, chargées de pré- 
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x = _ tous les regards des Roumains se tournerent vers, 
~ les frères martyrs de l'Ouest et de Est; I’ Heure, la 
: E Grande Heure, parut avoir sonné pour leur affran- 
D 
$ 6 La Réforme constitutionnelle dut céder le pas à 
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la réalisation de l’Idéal national. 

- Après nos revers de 1916, et au moment où, res- 
a ms its de ses cendres, la nouvelle armée roumaine 
Re 7 allait fondre derechef sur lennemi, le Roi Ferdinand 
o p devoir renouveler à ses braves soldats les pro- … 
44 messes d'antan, si souvent faites et si souvent y 
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oubliées, en en garantissant l'exécution de sa E 
peers Parole. 
a Pour mieux marquer sa ferme volonté d’aboutir, 
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et este fois, à un résultat définitif, il ordonna au Gou- © 
prerpement de reprendre, de suite, l'examen des 
_ Réformes constitutionnelles . 
Et voici comment l’Assemblée constituante, élue 
2 = 1914, fut appelée seulement trois ans aprés, en 
hi De ‘4017, à se préoccuper de l'objet principal de son 
pe mandat. 
oa Au lieu, cependant, d’aborder la Question de front 
| a et dé lui donner la solution, — l'unique — que l'opi- 
= nion générale considérait et admettait comme impé- 
T rative, —les politiciens, qui présidaient, à ce moment, 
Fe AUX destins de cet infortuné peuple, crurent opportun — 
de n’apporter dans les Débats des Assemblées que J 
l'ombre, que le mirage de ces Réformes, laissant 
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encore une fois le pays plongé dans l'inconnu, aux 
prises avec toutes les difficultés d'un état de choses, 
intolérable en temps normal, suprémement périlleux 
en temps de guerre. 

L’inconnu que j'avais redouté se précise, malheu- 
reusement, aujourd'hui. 

Les adversaires de la Réforme, ceux qui l'ont tou- 
jours combattue, qui l’ont surtout combattue avec le 
dernier acharnement aux élections législatives de 
février et de juin 1914, sont aujourd'hui au Pouvoir: 

M. Marghiloman, le Président du Conseil, vient 
de déclarer, à l’occasion de l'ouverture de la nou- 
velle période électorale (v. le Temps du 26 mai 1918) 
« que le Parti Conservateur proposera une Réforme 
agraire, qui sans dépouiller brutalement les grands 
propriétaires fonciers, permettra aux paysans d'ac- 
quérir de nouveaux biens et de constituer progressi- 
vement une classe intermédiaire moyenne, RES 
sable pour l'é Lee du pays. » 

Ceci veut dire, qu’au lieu de 2.071 grands proprié- 
taires, qui sucent aujourd’hui la moelle et le sang 
des paysans, demain, grâce à l'appui de l'Etat et au 
crédit qu'il va leur accorder, il y en aura 10.000! (1). 


1. Pour mettre à labri la propriété paysanne, créée par la 
Loi rurale de 1864, la Constitution de 1866 avait déclaré inalié- 
nables les terrains que les paysans avaient acquis en vertu de 
cette loi ouen vertu des lois ultérieures dela vente des domaines 
de l’Etat,pour une période initiale de trente ans, qui, en 1884, fut 
prolongée de trente-deux ans. 

Néanmoins, la location n'étant pas interdite par la Cons- 
titution, les usuriers des villages s'étaient hâtés de les prendre 
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LA RÉFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


_ Telle est la triste, la dure réalité, aujourd’hui, — 
tel est le sombre avenir qui guette la Roumanie 
demain. 
Si, en effet, le monde civilisé, qui verse aujourd’hui 
si généreusement son sang pour la justice et la liberté 
i 


à bail pour toute la durée de leur inaliénabilité: ily eut des 
usuriers qui avaient accumulé jusqu’à 1.000 hectares, a dés 
prix dérisoires. 

Une loi spéciale dut intervenir, pour déclarer nulles et non 
avenues toutes ces locations. 

Aujourd’hui, le Parti conservateur veut lever toutes ces bar- 
rières et permettre à ces usuriers d'acquérir ia propriété même 
des terrains paysans: d’exproprier les paysans totalement. 

C'est là une idée chère au Parti conservateur et aux grands 
propriétaires, qui le composent: 

« Par la suppression de l’inaliénabilité, disait l’Union générale 
des Syndicats agricoles des grands propriétaires, dans son — 
Mémoire de 1914, une sélection aura lieu entre les paysans, 
par le dépouillement (—despoierea—, a despuia, dépouiller) des 
paresseux et par l'accumulation de leurs lots entre les mains 


de ceux qui travaillent. L’indolence sera punie, l’activité sera 
encouragée, et pendant ce temps une propriété moyenne sera 
, créée entre les mains des plus intelligents et nous aurons i 
aussi une classe d'ouvriers libres, qui combleront les multiples 
lacunes existantes, remplies aujourd'hui par des étrangers, — 
‘des nouvelles ressources seront déversées sur toutes les bran- 
-A ches de l’activité humaine. 
; —.~  « La Réforme doit étre complétée, ajoutait-il, par la possibi- 
k lité à donner à tous ceux qui travailleront d'acheter des 
terres, dans des conditions favorables, pour y faire de l’agricul- 
ture. Au lieu d'admettre le principe d’impropriation d'antan, 
prouvé erroné, les grands propriétaires sont d’avis que la solu- 
tion doit être acheminée dans la voie de l’évolution. L’Etat doit 
intervenir pour faciliter le procès de décomposition de la 
grande propriété et la création d'une propriété paysanne 
_ moyenne, intermédiaire entre l’insuffisante propriété d’en-bas 
et les grands propriétaires d’en-haut. Etant impossible de 
satisfaire tout le monde et étant en même temps utile de ne pas 
laisser subsister une aussi grande disproportion entre la grande 
et la petite propriété, il n'y a qu’un seul moyen, c'est que 
"Etat, par lui-même ou par une institution d'Etat, facilite 
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des peuples, n'intervient pas en leur faveur, il ne res- 
tera plus aux paysans roumains que la voie connue, 
= —et si souvent battue par eux, — de la Révolution. 
Mais, cette fois, ce sera la dernière (1). 


Paris, 5 juin 1918. 


aux paysans travailleurs et économes le moyen d'acheter des 
lots de terre, payables en annuité, qui leur permettrait de 
devenir des propriétaires autonomes, des agriculteurs aisés, » 

En d’autres termes, pour créer quelques nouveaux mille pro- 
priétaires aisés, il faut vouer à l'esclavage 6.000.000 de 
paysans. 

Grâce, en effet, au concours donné par l'Etat à cette infime 
minorité, ces 6 millions de Roumains seront devenus des 
ouvriers libres, des prolétaires sans gîtes, ni abris: la condition 
de l'immense majorité du peuple roumain sera, donc, devenue 
demain pire encore, — tandis qu’au-dessus d'eux, les 2.091 
grands propriétaires d'aujourd'hui et les quelques mille nou- 
veaux riches de demain se prélasseront dans l’opulence. 

On oublie, cependant, que les 6.000.000 de paysans roumains 
forment, en fait, tout le peuple roumain, — que ce sont eux 
qui out défendu contre l'ennemi le sol sacré de la Patrie, — ce 
sol sur lequel ils revendiquent le droit de vivre, — que ce sont 
eux qui ont sauvé le bon renom et l'honneur de la race rou- 
maine: ils sont aujourd’hui conscients de leurs droits, comme 
ils ont été hier à la hauteur de leur devoir: ils ne tolèreront 
pas une pareille injustice. 

L'avenir le prouvera. 

1. Depuis le 5 juin 1918, lorsque cette Introduction fut livrée 
à l'impression, que de changements se sont accomplis ! 

La splendide Victoire des Alliés assure l’Union de tous les 
Roumains, — du Dniester à la Theiss. Mais si la tâche de 
l'Etat roumain était hier immense, celle de la Grande Rou- 
manie sera encore plus considérable. 

Le Problème politique doit être résolu par l'application, — 
en fait, non seulement sur papier, — du principe de l'égalité 
politique absolue de tous les citoyens roumains — riches ou 
pauvres — tant pour la Chambre des députés, que pour le 
Sénat. 

Le Problème agraire s'impose à la Grande Roumanie tout 
autant qu’à la Roumanie d'hier, — car la Bessarabie, la Tran- 
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_  sylvanie, le Banat, sont aussi des pays des latifundia, dans 
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_ lesquels les conditions du travail et de la vie du paysan sont 


…_ tout aussi dures que dans le royaume, — ce que le Roi Ferdi- | 


Lu 


-_ nanda fort bien compris. 


TA « Les circonstances, dit-il, en effet, dans son nouveau Mani- — 

mene te du 12 novembre 1918 (v. le Temps, du 13 nov. 1918), nous — 

__ donnent de nouveau la possibilité de réaliser ce que je vous alg 
promis et que dans mon cœur je n’ai pas cessé de vouloir. Mon 4 

gouvernement réalisera les réformes constitutionnelles, qui F 


2 


‘ Le J> 


` 
ql 
A 


í 
_ s 
d 


= assurent à tous les citoyens le suffrage universel et aux paysans | 
__ la propriété de deux millions d’hectares de la grande propriété 


= privée, ainsi que les terres du domaine de la couronne, de 4 
_ lEtat et des établissements de bienfaisance. Sur la base deces | 
ein assurerons la vie sociale et économique avec 
ie ee plus de profit pour Lous ceux qui travaillent. 
: rendra, sans tarder, les mesures voulues | 
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$ ie deviennent des réalités; — dans l'ancien #2 2 | 
Nous voulons que la parole donnée- | 
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DISCOURS 


PRONONCE DANS LES SEANCES DU 26 ET DU 27 MAI 
1917 a L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE DE Jassy (1), 


par N. BASILESCO, député du collége paysan de Toulcea 
(Dobroudja) 


Séance du 26 mai 1917 


Monsieur le Président, 
Messieurs les Députés, 

Je ne suis pas monté à cette tribune pour faire un 
beau discours. Le temps des beaux verbes, des dis- 
cours habiles est passé, — aujourd’hui, c’est le temps 
des actions viriles et décisives. 

C'est à une pareille action, que je désirerais, du 
fond de mon âme, vous convier aujourd’hui. 

Je voudrais que ma parole pénétra dans toutes les 
consciences, dans tous les cœurs, — je voudrais vous 


I. Ce Discours est extrait du Moniteur officiel, n°* 24, 25, 26, 
27, 1917, et représente la traduction fidèle, — presque littérale, 
— de l'original ; obligés de nous tenir strictement au texte 
officiel, nous avons souvent sacrifié la forme au fond. 
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-faire voir ce que je vois moi-même, vous faire sen- 


tir ce que je sens moi-même. 

Oh! Si ma parole avait été entendue et écoutée 
plus tôt, que de désastres auraient été épargnés à 
ce pays, que de sang innocent n’aurait plus coulé en 
valn | 

Car ce n’est pas d'aujourd'hui, ce nest pas d'hier 
que je dénonce au pays le danger qui le menace: ce 
danger n'est pas, en effet, éclos d’hier, d’avant-hier ! 

Ii nous guette depuis longtemps ! 


Les RÉVOLTES PAYSANNES DE 1888 


J’ai aperçu ses causes premieres a l'occasion des 
révoltes paysannes de 1858. 

Tous les rapports des chefs militaires, chargés 
d'étouffer ces révoltes, sont unanimes à constater 
partout le même mal : des conventions agricoles 
‘nhumaines, le manque de terrain de culture accordé 
aux paysans ou sa chèreté exorbitante, — le manque 
de pâturages ou la spéculation éhontée de ce besoin 
de la part des propriétaires et des fermiers. 

Tous les commandants militaires sont, de meme, 
unanimes à demander des réformes, — profondes et 
radicales, qui extirperaient le mal à la racine, pour 
éviter à l’avenir de semblables, douloureuses: et 
cruelles commotions (1). 

x. Ainsi, le colonel Algio constate que les causes générales de 


ces révoltes ont été dans le département d’Ilfov: 
1° « Les lois, qui régissent les paysans, ne sont pas eh rap- 


PISCOUES DE M. BASILESCO 


Maisune fois les révoltes étouffées, tous ces besoins 
impératifs et toutes ces demandes furent oubliés, per- — 
sonne ne s’intéressa plus au sort de ces malheureux! 

J'ai assisté, le cœurbrisé, à ce premier frottement, 
à vette première lutte entre les deux classes sociales 
rivales :entre les propriétaires et les paysans. À 

Des milliers de paysans furent fusillés, — d’autres 


port avec leur degré de culture, — administration est indiffé- 12 CRE 
rente aux intérêts des paysans, la mauvaise foi préside, en ce Te 
qui les concerne, à application des lois. =a 
2° « L' esprit d’enrichissement, sans vergogne, du propriétaire, — 
— fut-il même l'Etat, ou un propriétaire privé,et de leur fermier. 
«Il faut changer les lois sur les conventions agricoles, gui 
ont pour résultat de faire travailler le paysan toute Vannéepour — 
_ Le propriétaire, en échange de deux ou trois pogons(un pogon 
a est égal à un demi-hectare ou 5.000 mètres carrés), qui sont 
a E insuffisants pour le nourrir, luiet sa famille. Le sort du paysan — 
0 est dicté par la loi, mais la loi n'étant pas appliquée, —enréa- = 
_ lité, la vraie loi lui est dictée par ceux qui se sont unis en vue de 
= l'exploiter. eon 
i « Tantl’Etatque les propriétaires privésrecherchent, àchaque LIVES 
‘ie nouveau bail de leur propriété, d’augmenter, continuellement, 
_ leur revenu, sans faire aucune amélioration à leurs domaines, 
« D’où vient cette augmentation ? DR - 
«Des charges que les fermiers sont forcés de rejeter sur le — 
dos des paysans: ceux-ci sont obligés d'accepter toutes les 
conventions qu'ils leur imposent, aussi dures qu’elles soient, 
“gees pouvoir obtenir quelque chose, — de l'argent ou des 
Céréales, pour se nourrir. 
«Il faut donc fixer d'une manière plus juste le maximum des 
_ charges des paysans, par rapport a leurs fermiers, car autre- 
| ment, la misère, dans laquelle ils sont tombés, les POSE de 
nouveau à la révolte. » | 
| 4 Dans le département de Prahova, le colonel Algio constate, de 
_ même, que les paysans se sont révoltés contre: 
| ia _ T La mauvaise administration: « les maires n'étant que les 
: agents des fermiers, les paysans ne trouvent, jamais, ni jus- 
à A tice, ni protection, ni ehez leurs maires, ni ‘chez leurs sous- 
Be eee tits. » | 
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furent torturés inhumainement ou battus jusqu’au 
"cous, qui avaient échappe au fouet et aux verges 
des gendarmes, n’avaient plus que la peau sur les os. 

Des milliers de femmes et des milliers d'enfants, 
restés sans époux et sans pères, erralent comme des 
fous à travers le pays, sans gite et sans espoir: — 
mon cœur a tressailli à ce triste spectacle. 
_ Je me suis dit, à ce moment, que certainement sous 


ə Les ingérences de Vadministration dans l’élection des sy 
 gués,que les paysans envoient au chef-lieu du: départemen 
our élire le député. | i 
Oy Le Re de terrain de culture; « tous les center se 

laignent qu'ils n’ont pas assez de terrain de culture, = ip 
petit lopin de terre ayant été morcelé entre les FRESH de : 3 
= ier étai 364), à tel point qu'on peut dre qu 
premier propriétaire (1864), a l ihe 2 
esi ont aren quils sont devenus de simples ouvriers agri 
| in quite prennent en culture ARE le Pope bs 
i st dev ement cher, à cause de la naus: 
shez le fermier, est devenu tellement cher, à cause ba 
a fermages, que le fermier est ni a Se ace ye 
diti ‘ort dures, — ou de louer a d autres sans, — € 
conditions fort dures, — ou ı dat 
préférence aux montagnards, — qui paient le prix le plus 
élevé. FEU. ESA 
a Les dures conventions agricoles: « Ce point est souleve pa 
toutes les communes: le fermier nage les Be eee ar Ak 
me n leur i i rdes charges, mais s trompe 
lement en leur imposant de lour! a = ; 
| errains qu’il leur donne en culture: 
ns le mesurage des terrains qui One: rer 
a les paysans ont déclaré que le fermier leur ne en 
ment quatre pogons au lieu de six, — ou cinq au lieu de Hult, 
xquels ils ont droit. 7 ; ; he 
etl en est de méme, en ce qui concerne les paturages : les 
paysans paient 20 francs pour les bêtes à corne, et 10 francs 
pour les autres. ; OTTE k 
: Paik l'occasion du partage de la récolte, le fermier, ree 
avoir pris 50 0/0, exige en outre un boisseau de maïs pour A 
prétendu mais vert que les paysans auraient mange. 


’ « En certains endroits, les fermiers exigent un droit, meme 
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| DISCOURS DE M. BASILESCO 


ces malheurs publics, sous ces cruautés forcées, il 
devait se cacher autre chose que les symptômes d'une 
simple et banale rébellion, même d’un conflit social 
comme j'en avais vu, si souvent, en Occident. 

pour le pâturage des oies, ou sous prétexte que les paysans 


ont cueilli des orties dans leurs champs.» | 
Dans les départements de Jalomitza, le Colonel Algio cons- 


tate encore les mêmes causes: 


« La plainte générale des paysans contre la misére parait 
plus grave encore, — elle peut étre attribuée au manque de 
réserves des paysans, qui, en majorité, n’ont pu réaliser aucune 
économie et qui vivent au jour le jour, en s’endettant de plus 
en plus. | 

« La plus grave de toutes les réclamations des paysans est 
le manque de terrains de culture. » 

En résumé, les causes des révoltes paysannes sont, d’après le 
Colonel Algio : 

1 « La misère générale des paysans, qui vivent au jour le 
jour. 

> « L'espoir d'obtenir de nouveaux terrains de culture. 

« Cet espoir, donné aux paysans en 1864 par la Loi rurale, a 
été entretenu par tous ceux qui ont eu besoin de l’exploiter ; 
VEtat lui-même Va fait, à l’occasion de la guerre de 1877, et 
par le partage de certains de ses domaines, il s’est néanmoins 
gardé de résoudre la Question d'une manière définitive, et il 
l’a laissé comme un moyen d'agitation terrible entre les mains 
de quiconque s’adresse aux paysans. » 

Mais la cause première et générale de toutes ces révoltes, le 
Colonel Algio la trouve toujours dans la Loi rurale de 1864 : 

« La Loi rurale de 1864, dit-il, a été appliquée sans qu'un sys- 
tème rationnel soit introduit depuis, pour la compléter et pour 
éviter les maux qui en découlent aujourd’hui..: 

« Il en est résulté un prolétariat, qui a augmenté du jour 
même de sa mise en application... 

« De tous ces événements, nous devons en déduire un grave 
enseignement, en ce qui concerne l'attitude des autorités en 


_ face de pareilles révoltes, qui menacent de s'étendre sur tout le 


pays et de compromettre son existence. » | 
Paroles prophétiques, qui allaient se vérifier, si brutalement 

en 1907 | 

Le Major Baycoiano west pas moins catégorique : 

« Les causes de ces révoltes ont été produites et pétries 
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= Le mal devait être ici plus grand, plus grave, plus 
= profond, car ici j avais vu un peuple entier soulevé 
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ae. * elles sont arrivées à Pexaspération par 
D, pp grande, du paysan, — et par l'in- 
FE de ceux qui étaient char- 
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_ LAS ces révoltes découlent plus directement : 
DR l° Des mauvaises lois, qui régissent les paysans; a 
a Du désir d'enrichissement sans scrupules du propriétaire 
Fa. | E 


terre, le droit de tra- 


$i 3 5; ~ « Notre législation ne protège pas le paysan, il souffre et ilne 
| ee trouve aucune aide dans l'administration, une réforme est donc — 
=~ nécessaire. » | 


…_ Le Colonel Jacques Lahovary, depuis Ministre conservateur, 
__ fut le plus implacable dans la répression des révoltes, écou- 


TX : dit-il, établir comme principe absolu, qu'une fois E 
== que l'autorité civile ou judiciaire a fait appel à la force armée, ` 


« 
El. 


CF ER ey contre des révoltés, celle-ci doit faire son devoir, conformé- 
mem aux règlements qu’elle connaît bien et que, en aucun cas, = 
=. elle ne doit étre ni empéchée, ni retirée, avant que la loi ait 

_ obtem pleine satisfaction. | Ee 

Š « Si la troupe est obligée de faire feu, elle ne doit jamais 
tirer en l'air, car cela ne sert qu’à induire les révoltés en erreur 

et la répression, par la suite, sera encore plus sévère. » 4 

. Néanmoins, ce dur latifundiaire, qui était en mème temps A 

partie et juge dans sa propre cause, est obligé de reconnaître 

que les vraies causes des révoltes ont été : | E 

p « La misère générale, causée par les charges directes et 
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DISCOURS DE M. BASILESCO 


nombre, mais plus hardi et plus fort, car il était 
dans la possession du pouvoir, de l'Etat, de Var- 
mée, et de la justice (4). 


indirectes qui pèsent sur les paysans : ceux-ci ne peuvent réa- 
liser aucune économie et sont toujours endettés. 

a « La plus grande partie de nos paysans sont de simples 
journaliers, qui peuvent être comparés aux ouvriers d'autres 
pays: ils sont, par conséquent, en lutte d’intérèt avec le fermier 
et le propriétaire, qui représente le capital, et, en général, ils 
sont hostiles à administration, qu’ils considèrent comme la 
protectrice de leurs adversaires. » 

Le Major Garleano affirme aussi que les révoltes ont eu pour 
causes la mauvaise administration et la misère générale des 
paysans. 

« Il faut fixer d'autorité, dit-il, les conditions du travail pour 
tirer le paysan des griffes du propriétaire et du fermier: » 

r. V. N. Basilesco, Talpa Tzarei (les Fondements de l'Etat), 
p. 25 et suiv. 

La crise agricole de 1889, causée par une sécheresse inconnue 
jusqu'alors, a produit un profond bouleversement dans [Etat 
roumain : le crédit public et le crédit privé en furent profondé- 
ment affectés. 

La Roumanie équilibrait, jusqu'à cette crise, son budget avec 
des emprunts qu’elle contractait, chaque année, à Berlin : non 
seulement que la crise arréta le jet continu de cette source, 
mais le créancier devint farouche et inexorable. 

La Disconto-Geselleschaft de Berlin, qui était son bailleur en 
tout temps, refusa à l'Etat roumain tout crédit nouveau, juste 
au moment où ilen aurait eu le plus besoin et il exigea le - 
remboursement immédiat desa dette flottante, qui, à ce moment, 
se montait à 275.000.000 de francs, sous la menace de le 
déclarer en faillite et de lemettre sous un Conseil financier inter- 
national. 

Il a fallu l'intervention personnelle du Roi Carol, pour écar- 
ter cette épée de Damoclès, suspendue, par ce Shyllock modern- 
style, sur la tête de son jeune royaume. 

Tout de même, en prêtant à l'Etat roumain, douze nouveaux 
millions de francs, la Disconto stipula, outre un intérêt de 
17 ojo (à cause du bas cours de l'émission), une participation 
dans les revenus du nouveau monopole du papier à ciga- 
rettes: de ce chef, elle encaissa plus de 47.000.000 ! pour 

12 millions de francs! 
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40 LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


Et dès ce moment, je me suis mis à étudier les 
conditions de vie de notre classe paysanne. 

Jai fait de cette étude, un devoir de conscience 
envers l’Université qui m'avait ouvert, entre temps, 
ses portes et pour mes élèves, un véritable caté- 
chisme civique et patriotique. 


Instruits par les événements, la Roumanie inaugura une 
politique toute différente, — elle renonça aux emprunts exté- 
rieurs. 

Elle équilibra son budget, à la manière de Turgot, en faisant 
des économies, en supprimant les sinécures, et en créant de 
nouvelles sources de revenu, par des nouveaux impôts. 

Il en résulta non seulement un équilibre budgétaire stable, 
mais encore un excédent annuel de 100 à 150.000.000 francs! 

A l’occasion de l’institution de nouvelles charges publiques, 
il y eut au Parlement roumain, un débat fort intéressant, qui 
dépeint la mentalité des politiciens roumains. 

Le député Orléano, de Galatzi, demanda un nouvel impôt 
à la charge des paysans, sous prétexte que « le Roumain est 
imprévoyant et gaspilleur », et que par l'accroissement des 
charges il sera forcé de travailler plus et d'être plus économe. 

M. P.-PP. Carp déclara que sur un milliard 400.000.000 de 
francs, que la Roumanie devait à l’époque, too millions, au 
moins, ont été gaspillés, inutilement. 

Et M. Démètre Stourza aflirma, par contre, qu'on avait gas- 
pillé 4oo millions. 

Indigné de tant de cynisme et d’outrecuidance, j’ai écrit dans 
mon Journal Cronica l’article suivant (8 février 1902), qui fait 
justice de toutes ces flagorneries : 

« Oui, je disais, il est vrai que le peuple roumain est impré- 
voyant et gaspilleur. 

« Oui, il est vrai que le peuple roumain aime à bien vivre, 
à passer sa vie dans les clubs, à jouer aux cartes, à dépenser 
plus qu’il n’en a, sans penser au lendemain. 

« Oui, il est vrai que le peuple roumain n'aime pas le travail 
productif, difficile et prolongé ; il lui préfère les expédients. 

« Oui, il est aussi vrai que le peuple roumain a augmenté,en 
trente ans, le capital de sa dette publique de 54 millions, à 
combien elle se montait en 1872, à 1.413.339.385 francs, — que 
l’annuité de cette dette seule est aujourd’hui de plus de 
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Sans répit, au jour le jour, j'ai réuni le matériel 
immense qui devait m’édifier sur les causes de ces 
secousses, — qui devenaient chaque jour plus symp- 
tomatiques et qui menaçaient de faire crouler par sa 
base tout notre édifice social. 

Maitre de ce problème, de tous ses termes, jal 


83.862.681 francs, — Landis qu'elle n'était que de 15.750.940 francs 
en 1872. | 

« Oui, il est pareillement vrai que le peuple roumain a gas- 
pillé de cet immense capital, d’après les uns 100 millions, 
d'après les autres 400 millions de francs, dans des dépenses 
vaines, dans des dépenses de luxe, voire même futiles. 

« Oui, il est encore vrai que les chemins de fer, seuls, — 
parmi lesquels beaucoup de lignes inutiles, — coûtent aujour- 
d'hui au pays 52.330.588 francs d'annuité, laissant un déficit 
net de plus de 32.457.116 francs par an, leur revenu net n'étant 
que 19.758.469 francs, — or, capitalisant ce déficit au taux 
seulement de 5 o/o, comme le ferait un commerçant ou un 
industriel, on aurait une perte nette de plus de 600 millions 
de francs. 

« Oui, il est de même vrai que le budget de l'Etat s’est élevé 
de 73.105.401 francs (1872) à 218 millions (1902). 

« Enfin, il est encore vrai que de ce budget total de 218 mil- 
lions, — 168 millions proviennent seulement des contributions 
directes ou indirectes ou des monopoles, payés par le peuple 
roumain, — tandis qu’en 1872, il ne payait que 38 millions, ce 
qui signifie une différence en plus de 130 millions, — c'est-à- 
dire un sacrifice annuel quatre fois plus grand que celui qu'on 
lui demandait en 1872. 

« Si maintenant, nous jetons un coup d'œil sur l’état écono- 
mique du pays,nous voyons aussi que des départements entiers, 


qui, en 1872, constituaient de véritables déserts: Braïla, Jalo- 


mitza, Dolj, etc., sont aujourd’hui les sources les plus a bondantes 
de richesses du pays. 

« Oui, il est malheureusement vrai que la Roumanie est un 
pays essentiellement agricole, et qwelle est obligée de couvrir, 
des produits de son sol seulement, l'énorme budget de l'Etat, et 


… de faire face à tous les besoins dela vie nationale. 


« La vérité nous force, cependant, de confesser que toutes 
ces dépenses sont couvertes exclusivement par les richesses 


| commencé à en dévoiler ies oo au aie 
ae une série d’articles, parus dans mon journal 
Cronica, au printemps de 1902, et que j'ai réunis — 
p dans la brochure connue Talpa Tzarei (Les E 
_ Fondements de l'Etat) : j 


D oduites par les mains rugueuses du paysan roumain, — qui, 
dans ce but, doit se lever, hiver comme été, par la pluie ou par 
_ le beau temps, dès l'aube, et qu’il doit travailler sans murmure 
Pa sans répit, nourri ou non, jusqu’à la nuit noire. | 
«Que si de la campagne, nous passions à la ville, et sila- 
_ curiosité de savoir, en réalité et non pas en rêve, comment vit 
le peuple roumain, nous conduisait, entre quatre et. cinq 
heures du matin, dans les rues de la Capitale, nous verrions 
_des groupes d'hommes et de femmes, les figures livides, épui- 
sés par la fatigue, qui se hâtent vers les diverses usines du 
7, ci de PEtat, vers les ateliers militaires, vers les ateliers 
_ des Chemins de Fer de l'Etat, vers les usines particulières, etc. 
pour arriver avant six heures, lorsque le travail recommence, 
__, «Sinous poussions plus loin nos pas, dans les quartiers éloi- 
1 de la Capitale, nous apercevrionsdéjà, dès quatre heures 
du matin, dans chaque maisonnette, luire une petite lampe, à 
_ la lumière vacillante de laquelle travaille avee ardeur : le petit 
_ tailleur, le petit cordonnier, la petite couturière, dès l'aube à fa 
nuit, se hatant toujours en vue de prolonger encore la journée 
de travail, car elle leur semble ne jamais être assez longue. a 
_« Au-dessus de ceci, des milliers et des milliers d’hommes “à 
courent à leur commerce, à leur industrie, à leur profession w 
libérale, — ils se débattent et ils travaillent durement, du 
matin au soir, po pournouer les deux bauts, pourapporterchaqne — 
_ jour le pain à leurs enfants. E 
« Voici, grosso-modo, les éléments dont se compose, en son 
entier, le peuple roumain. | 
« Or, d'après tous les calculs statistiques, les plus rigoureux, 
le peuple roumain se compose dau moins de 6.500.000. habi- 
tants (1902). 
« Du sein de ce peuple, cependant, si nous observons bien, 
ne se détache-t-il pas de lui-même, flottant comme l'huile sur — 
Peau, un peuple plus petit, — maïs autonome, un peuple dé 
. lite : le peuple des intellectuels? ct 
« De qui se compose-t-il, ce peuple sui generis? oai 
« À sa tête il y a 20 à 30 ministériables, qui se passent, les 
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Ms: E ap | 3 | : i “ 7 “ D o = SES ia) 
+ «Ilen est de même du volcan social, je disais 


p 


_ dans mon article du 14 février 1902, et spécialement 
“ du volcan qui gronde sous nos pieds : Gc o 
| — « Oui, la Roumanie est aujourd’hui tranquille, 
5 a mais le volcan n’est pas éteint, il se recueille : il 


| viendra de nouveau le jour où le feu dévorera les _ 
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} uns aux autres, les portefeuilles, comme les enfants se passe- — 
=~ raient leurs balles. ý aS 
— «A côté de ceux-ci, leur faisant cortège, soit dans le Parle- 

_ ment, quand ils sont au Pouvoir, soit dans les réunions pu 
bliques lorsqu'ils courent après lui, environ 600, — ce seront - 
les futurs législateurs du pays. - AE 

__  « Ex æquo, avec ceux-Ci, destinésà devenir les grands digni- 
=~ taires de l'Etat, ministres plénipotentiaires, secrétaires géné- 
= Taux, directeurs de ministères, préfets, maires, etc., — 300. | 
…_ « Au total, donc, ce peuple, — au petit pied, — compte à peu 
= près 1.000 têtes. | 
< «Sous celui-ci et en dehors de lui, avec lequel il ne se con- 
fond jamais, se tient la tourbe: professeurs de tous grades, 
médecins, petits fonctionnaires, commerçants, artisans, indus- 
triels, agriculteurs et enfin la Talpa Tzaret,— les paysans. 
Desquels de ces deux peuples a-t-il été question au Parle- 
ment ? | | yas 
« Du peuple, — petit en nombre, mais grand en verbe, du 
peuple que tout le monde voit, que tout le monde connaît, du 
peuple des clubs, du Parlement, des réunions publiques ? 
ee: « Ou des 6.499.000 Roumains, 4 savoir, du peuple que per- 
- sonne ne connait, que personne ne voit, parce que le malheu- 
= reux, ilne parle pas, il ne se plaint pas, — on ne l'entend pas, 
— parce que, pareil aux abeilles, il se tait et il produit le miel 
que les frelons dévorent et gaspillent. 
‘« Oui, c'est vrai que le peuple roumain est dissipateur et 
imprévoyant, mais lequel de ces deux peuples ? | 
« Oui, c’est vrai qu'il a endetté le pays, qu’il a gaspillé des 
centaines de millions, mais lequel de ces deux peuples ? 
Suum cuique tribuere! 
« Le vrai caractère du peuple Roumain, de ce grand taciturne, 
est qu'il est trop patient ! » 
Il cessa de l'être hélas ! en 1907. . 
| Et le petit peuple entra dans des trous de serpent. 
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' coulera de nouveau à torrents.. 

« Il convient, donc, dédiée à e de rechercher dès 
maintenant, non seulement dans la mesure de nos 
intérêts, mais avec amour, avec notre cœur, les 
causes de la misère et de linjustice dont souffre 
notre classe paysanne, qui est la plus nombreuse, 
la plus pauvre et la moins instruite... 

« Qu’avons-nous fait, nous la génération présente, 
pour conjurer le danger, pour vpuepeaon ws la condition 
du paysan roumain ? 

« J'ose dire — rien, ou à peu près rien, ce qui est 
la même chose, » 

Au milieu de l'indifférence générale, — juste comme 
si jJ avais parlé du sort des paysans du Zoulouland 
ou de la Patagonie, — sans me décourager et sans 
répit, dans une longue série d'articles, jai examiné 
les causes de cette misère et de cette injustice, tou- 
jours s'aggravant : toutes mes recherches me con- 
duisirent aux mêmes causes qui avaient été consta- 
tées par les commandants militaires de 1888. Le 
remède ne pouvait consister certainement que dans 
l’extirpation de ces causes, — mais cette extirpation, 
selon moi, ne pouvait être opérée radicalement et 
d'une fois, que par l’expropriation des latifundia, 
cause de ce malheur, et par une impropriation géné- 
rale et successive des paysans, dans ces mêmes lati- 
fundia, 

« Nous ne nous dissimulons, je disais dans 
mon article du 15 mars 1902, ni la gravité de la 


palais, les greniers et les chaumières, où le sang 
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Réforme que nous proposons, ni son caractère : cette 
Réforme est en réalité une révolution sociale plus 
large, plus intense que celle qui s’est accomplie le 
14 août 1864, dont celle-ci ne sera que le complément 
et la continuation. 

« Mais au lieu de se réaliser par voie violente, 
elle s’accomplira, comme la précédente, en paix et 
| en pleine tranquillité, à la satisfaction générale... 
ee « La prudence exige que nous la faisions, nous, 
; aujourd'hui, à l'amiable, paisiblement et tranquille- 


4 ment,—etavec mesure, respectant tous les droits légi- 
| timement acquis, plutôt que demain forcés, lorsque le 
volcan lancera des flammes jusqu’au ciel,lorsqu’aucun 


| droit ne pourra plus résister à sa furie déchainée, 
aucune force, maîtriser sa violence. » 

| Et voyant que ma voix se perdait dans le désert, 
| j'aifait dans mon article du 21 mars 1902, un su- 
| préme appel à la Couronne, la conjurant de prendre, 
elle, en mains les destinées de ces déshérités par la 
= justice des siècles, de ces grands oubliés, victimes 
| de l'indifférence des politiciens, qui n'ont ni yeux 
pour voir leur misère, ni oreilles pour entendre 
leurs soupirs et leurs gémissements : 

« Au nom de six millions d’âmes, qui forment la 
classe la plus nombreuse et la plus pauvre du peuple 
roumain, les fantassins de Plevna demandent à leur 
4 grand Capitaine, qui de leurs bras vigoureux a 
| brisé les chaînes de la tyrannie et a appelé à la vie 
un peuple étranger (le Peuple bulgare !) de briser 
aussi les chaînes du nouveau servage, qui pèsent si 
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4 VEtat roumain sur l’amour, sur la justice, faisant a 
d'un troupeau d’esclaves conduits, au fouet, au tra- _ 
3t Le: vail pour un autre, — des hommes libres, maîtres ie | + 
_ leurs bras et de leurs destinées. x 
«La révolution sociale, l'impropriation générale 9 
et successive Fes Lure roumains dans la p 


E 
cne 


‘ a 

ef AL 
wa) e a 
aN 


24 


ie uen dont un _sang nouveau, une vigueur nou- 
= _ velle écloront pour le peuple roumain, — doit s opé- 
a = rer, comme autrefois, — en 4864, — de haut en bas, © 
A = pour qu’elle reste paisible et juste, mais non point | 
z k de bas en haut, car elle peut devenir violente et. 
injuste. D) | 


LA VIE POLITIQUE EN “POELE 


= Malheureusement, Messieurs, ma parole ne fut pas | 
| écouté elle fut étouffée par le bruit assourdissant — 
des mesquines luttes politiques, des disputes de 

a | partis, des déchirements intestins. a 
eS Les hommes politiques, qui avaient assumé le. 
= 3 Ape public de leur propre chef, qui s’y sont 
maintenus par les moyens que nous connaissons O 


1. Le Corps électoral pour la Chambre des députés est encore % 
_ aujourd’hui, en Roumanie, divisé en trois Collèges, suivant le” 
gens de l’électeur. f é 
Ainsi, font partie : 
Du Premier Collège de la Chambre des députés, ceux qui ont | 
un revenu foncier annuel de 1.200 leis (francs). 
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| Lorsque j’ai vu qu’il n’y avait rien à attendre du 
_ clan des politiciens, je me suis décidé à descendre _ 
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des deux premiers. 5 = | ee 
= Les électeurs du Troisième Collège, ne votent, cependant, pas  , 


I 


: | tous directement. | | 
* Ceux qui ont un revenu foncier de 300 francs par an ou qui 


“ paient un fermage de 1.000 francs par an, ainsi que les maîtres 

| d'école et les prêtres, votent directement. | | 
Les autres, la tourbe, votent indirectement : 50 électeurs  ž 

es élisent un délégué qui votera, avec les électeurs directs, le a Aas 
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Si au moins les 40 députés, élus par le Troisième Collège, 
= étaient effectivement les représentants des paysans! 
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dans l'arène : je me suis présenté seul, avec mon — 
programme social, politique et économique de relè- … | 
vement de la classe ouvrière paysanne, aux élections 4 
de 1905, de 1907 et de 1911 et enfin, le parti libéral 
m’ayant ouvert ses portes, avec le concours de celui- 
cia celles de 1914. J'ai posé mon oreille sur le cœur 
de ces miséreux, j’ai écouté ses battements et il ne 
m'a pas été difficile de voir quel vent terrible souf- 
flait sur notre pays. 

Un groupe de paysans de Prahova ayant mis ma 
candidature au 3° collège aux élections de 1905, 


jai parcouru tout ce département, j'ai parlé avec 


tous les paysans et jai vu que le moment su- 


A a 


Ils ne le sont pas et ils ne peuvent pas l'être. 

Les élections de 1905, de rg07 et de III, auxquelles j’ai pris 
une part active, comme candidat indépendant des paysans, 
m'ont démontré, en effet, l'impossibilité pour ces grands rési- 
gnés d'exprimer leur volonté. 

Voici quelques-unes des manœuvres employées par le Gous 
vernement lui-même, c’est-à-dire par le parti politique en 
place, car tous les partis, arrivés au pouvoir, agissent de même : À 
ils ont nommé eux-mêmes le Collège paysan : le Collège Men- 
songe, car l'élection y est, en réalité, une fiction! 

D'abord, les électeurs directs indépendants, notamment les 
prêtres et les instituteurs, sont empêchés de venir au vote, 
sous des menaces terribles. 

Ensuite, l’élection des Délégués n’a, en fait, presque jamais 4 
lieu : le maire, directement, désigne quelques-unes de ses J 
créatures ou les agents, qui lui sont indiqués par le préfet: f 
ceux-ci voteront le jour de l'élection sur l’ordre de l’adminis- 
tration. = 

Pour être plus sûre du résultat, l'Administration confisque — 
les cartes des électeurs suspects et fait voter, avec elles, ses M 
propres agents : toutes les opérations éleclorales ne sont, dun « 
bout à lautre, qu'un faux : les 40 députés, prétendus élus par 
les paysans, le sont, pour la plupart, en réalité, par le Gouver- | 
nement! 
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préme approchait : la Révolution était en marche! 

Je me suis empressé de la dénoncer au Roi et au 
pays : j'ai fait un suprême appel au Roi pour préve- 
nir le cataclysme. 

Dans un Mémoire ouvert que je lui ai adressé par 
la voie de mon Journal Cronica, je lui ai rapporté 
les paroles suivantes, qu’un paysan de la Vallée du 
Téléagen m'avait dites : 

« Et! Monsieur, m’a dit ce paysan : Je sais bien 


ce qu’il faudrait faire, mais l'heure n’a pas encore 


sonné. » 

« Voici, Majesté,ai-je dit à mon tour au Roi Carol I*, 
quel est le dénouement, qui seul parait propre au 
paysan roumain pour sortir de la misére et, pour 
faire cesser ses souffrances : La Révolution ! 

« Il est au pouvoir de votre Majesté de prévenir 
le cataclysme, da Révolution, qui gronde à la base de 
notre édifice social ». 

Cette fois, mon appel à la Couronne fut entendu : 
le Roi, dans le Message d'ouverture du Parlement 
de 1905, lui demanda expressément d'élaborer des 
lois en vue de l’amélioration du sort des paysans. 

Mais qui voulut l'entendre ! 

Le Gouvernement de 1905-1907 était préoccupé de 
la lutte pour la direction du parti conservateur : 
lutte à mort entre MM. Pierre Carp et Georges 
Cantacuzéne d’une part, entre MM. Take Ionesco et 
Nicolas Philipesco, d’autre part. 

Il était, en outre, préoccupé de la revision du 
fameux recensement fiscal, revision qui fut la plus 

BASILESCO | | 4 
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violente, la plus patente preuve de l’esprit de haine 
des politiciens de tous bords, contre l’infortunée 
classe des paysans : l'hectare de terrain appar- 
tenant au paysan fut évalué comme ayant un 
revenu quatre fois plus élevé que celui du grand 
propriétaire et imposé en conséquence : quatre fois 
plus ! 


Le Ministre des Finances qui a présidé à cette 
monstrueuse opération n'était autre que M. Take 
Ionesco, l’undes auteurs du projet — accord deréforme 
agraire, qu'on nous impose de voter aujourd'hui. 


LA RÉVOLUTION Paysanne DE 1907 


La Révolution a éclaté au printemps de 1907, elle 
est partie d'ici, de la Moldavie, et elle a embrasé, 
en un instant, tout le pays roumain, de Dorohoï à 
Mehedintzi. 

Dans ces graves moments, les coupables, — ceux 
qui, quarante ans durant, avaient vécu en sécurité, 


séparés des victimes de leur néfaste politique par ` 


un mur de fer et d'acier, — perdirent la tête. 


Les séances de la Chambre des députés du 9 et | 
du 13 mars 1907, dans lesquelles ils confessèrent 4 


leurs péchés, sont mémorables. 


Elles doivent être rappelées ici, Messieurs, en un | 
aussi grand jour que celui-ci, car elles sont les plus 4 
cruelles leçons que les politiciens se sont données 1 
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à eux-mêmes, pour leur conduite passée, — elles 
sont le stigmate qu'ils se sont mis, eux-mêmes, sur 
le front, — et en même temps, le plus terrible aver- 


tissement pour l'avenir. 


Elles nous prouvent. que les paysans, avec raison, 
n’accordent plus aucune créance à leur parole, que 
toutes les lois, que toutes les réformes qu'ils appor- 
teront leur sont suspectes, d'avance. | 

Les paysans peuvent dire, en effet, avec le poète: 


timeo Danaos et dona ferrentes ! sous vos prétendues 
réformes paysannes, il doit certainement se cacher une — 


épine empoisonnée pour notre malheureuse classe! 
Et les paysans ont raison: le présent projet du 

Gouvernement justifie leurs légitimes suspicions. 
Ceux qui présentent aujourd’hui ces réformes ne 


sont-ils pas justement les coupables, qui ont con- 


duit le pays au précipice de 1907 |! 


Ne sont-ils pas ceux qui ont fait la cruelle répres- 
sion de la Révolution de 1907 ? et ne sont-ils pas 


les mêmes qui ont présidé aux réformes agraires de 
1907, — destinées à prévenir à l'avenir une nou- 
velle révolution ? $ 
Quelle confiance peuvent-ils encore avoir en eux? 
Les paysans les connaissent, ils savent que leur 


parole tient autant que dure le danger qui l’a dictée. 


En effet, quoique les révoltes fussent en pleine 
furie, la Chambre des députés ne se troubla pas, 
elle continua à discuter, de sang-froid, le budget 
général de l'Etat, — lorsque tomba donc au mi- 
lieu d’elle comme la foudre, la parole du député 
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Emile Costinesco,'qui mit incidemment en discussion 
la grande question des révoltes paysannes en cours, 
en Moldavie. 

« Les conventions agricoles ne doivent plus être un 
moyen d'injustice envers les paysans, disait M.Cos- 
tinesco, elles doivent se fonder sur une association 
juste entre le propriétaire et le cultivateur, entre 
celui qui possède la terre et celui qui la cultive. 

« (Voix) Pourquoi ne l’avez-vous pas fait ? » 

« Je vous ai dit, répond M. Costinesco, que nous 
sommes tous coupables, — pourquoi revenez-vous 
encore ? » 

Habemus reum confitentem ! 

Voici donc une confession solennelle du péché 
général des politiciens, faite par l’un des auteurs 
responsables du mauvais état des choses, en Rouma- 
nie, par l’un des ministres responsables d’aujour- 
d'hui : retenons-la. 

Mais la révolution s'étendait toujours, — elle 
avaitembrasé tout le pays, — et alors, le gouverne- 
ment de MM. Georges Cantacuzéne — Take Ionesco 
fut balayé par le Roi, en une nuit, comme incapable, 
— iln’opposa aucune résistance à cette ignomi- 
nieuse destitution, quoiqu'il avait la presque unani- 
mité dans les deux Assemblées, — unanimité recru- 
tée par les ingérences les plus éhontées, — dans 
lesquelles les paysans n’avaient réussi à envoyer, au 
Parlement de la Nation, aucun de leurs députés, — 
à eux ! 

Le Roi et le nouveau gouvernement libéral de 
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MM. D. Stourdza — Jean Bratiano, appelé au pou- 
voir in exiremis, lança au pays une proclamation 
lapidaire, qui constitue un engagement solennel de 
leur part vis-à-vis du pays, mais surtout vis-à-vis 
— des paysans, — et en méme temps, il se présenta 
devant les Assemblées conservatrices , leur deman- 
dant leur concours. 

Ici se place une scène historique, qu’il faut abso- 
lument représenter aujourd'hui devant le pays, 
devant les paysans et surtout devant les propres 
acteurs de cette scène, telle qu’elle eut lieu. Rien ne 
peut mieux mettre en lumière l'artifice de leur hypo- 
crisie, 

Le nouveau président du Conseil, M. Demètre 
Stourdza fit un chaleureux appel à l’union : 

«J'ai la conviction, disait-il aux députés conser- 
vateurs, que nous réussirons à apaiser la révolution, 
à rentrer dans l’ordre et à guérir les grandes plaies 
causées par ces jours de troubles. Mais il faut que, 
dans ces moments, nous soyons unis, — unis fra- 
ternellement. Je fais donc appel à votre bienveil- 
lance, pour nous donner un bon conseil et un cor- 
dial appui. » 

À cet appel répondit M. Take Ionesco, l’ancien 
ministre des Finances, dans le précédent cabinet 
Cantacuzéne, le leader de cette majorité de com- 
mande : 

« À l'appel de M. le Président du Conseil, je parle 
au nom de la grande majorité, de la presque unani- 
mité de cette Chambre(!) nous déclarons lui promettre, 
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d’un cœur pur, notre entier concours, à l'œuvre de 
restauration de la paix dans ce pays. » 

« La maison est en danger de briler, ajouta 
M. Jean Lahovary, notre devoir à nous tous, laissant 
de côté toutes récriminations, toutes imputations, est 
d'abord d'éteindre le feu et ensuite d’un cœur pur,la 
main dans la main, de travailler, d'étudier de pres 
les causes profondes de ces maux, de voir ce qui a 
pu provoquer cette catastrophe et d'empêcher par 
l'extirpation de ces causes le retour du mal à lave- 
nir. » | 

Seul, M. Pierre Carp fit des réserves, — lui, il 
voulait d’abord la répression et ensuite les Réformes. 

« Je remercie,répondit le vieux Demètre Stourdza, 
particulièrement MM. Ionesco et Jean Lahovary 
qui ont prononcé des paroles cordiales, des paroles 
chaudes, des paroles qui nous inspirent à nous tous 
confiance, non seulement au gouvernement pour faire 
sondevoir, mais à tous Les représentants de la nation. 


« Je tiens que nous montrions,devant le pays, 


que nous formons une unanimité de confiance par le 
travail, que nous ne vivons plus sous le signe de la 
haine, de l’inimitié, des ressentiments, mais sous le 
haut signe des devoirs envers la patrie, que nous 
sommes décidés tous à sauver le pays du désastre 
dans lequel il se trouve. » 


Et le Moniteur officiel enregistre de la manière 4 


suivante la fraternisation des politiciens, de ceux 
qui étaient, comme l'avait dit M. Costinesco, tous 
coupables du désastre déchaîné sur le pays : 
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« Monsieur le Président du Conseil quitte son fau- 
teuil et, allant à la place du député Take Ionesco, il 
lui serre les deux mains pendant plusieurs minutes, 
dans les applaudissements délirants de toute la Cham- 
bre. Après, ilremonte versles places des députés Jean 
Lahovary et Pierre Carp, leur serrant la main 
dans les Re unanimes de l’Assem- 
blée. » 

L'accord est fait, — et alors comme aujourd’hui, 
— mais voyons-en les résultats pour le pays et sur- 
tout pour ceux en vue desquels il était fait, — des 
paysans ! 

A cet accord adhéra le lendemain aussi le chef du 
parti conservateur, M. Georges Cantacuzène, absent 
à cette séance historique. 

« D'un cœur pur et sans hésitation aucune, dit-il, 
j'ai accepté toutes les mesures proposées par le 

gouvernement de Sa Majesté. » 
_ Une multitude de lois furent faites à la hâte, toutes 
ayant pour objet la révocation des lois à peine votées, 
parmi lesquelles d’aucunes n'étaient pas même 
entrées en vigueur. 

Leur rapporteur fut M. Take Ionesco, l’auteur de 
la plupart de ces lois irréfléchies,qui avaient contri- 
bué au déchainement de la « catastrophe », comme 
_, l'avait dénommé M. Jean Lahovary. 

Cet engagement — entre les partis politiques doit 
être analysé avec attention et il faut surtout recher- 
cher dans quelle mesure a-t-il été tenu, — ou plutôt 
dans quelle mesure a-t-il été violé par ceux qui l'ont 
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pris, — par ceux qui font de nouveau aujourd’hui 
appel a la confiance de la nation, dans leur parole ? 


Les PROMESSES ROYALES DE REFORME ET DE JUSTICE 


La proclamation adressée au pays disait : 

« Mardi 13/16 mars 1907. 

« Au nom de S. M. le Roi, 

« Appelé au gouvernement dans les plus graves cir- 
constances, nous demandons le concours chaleureux 
et patriotique de tous pour rétablir l’ordre, la sécu- 
rité et la paix publique. 

« Pour satisfaire les demandes justes et légi- 
times, S. M. le roi a approuvé que les mesures sui- 
vantes soient prises d'urgence : 

1° Que la taxe de 5 francs, fixée par la loi de l’assu- 
rance contre la disette de maïs soit supprimée ; (Cette 
taxe, payée seulement par les paysans, venait à peine 
d'être instituée, elle n'était pas encore mise en appli- 
cation). 

2° Que la taxe perçue par l'Etat sur le vin soit 
totalement supprimée : à lavenir on ne percevra 
plus que la taxe due au fond communal : (La taxe 
du fond communal a été ultérieurement augmentée, à 
nouveau, ce qui fait que l'allègement promis fut 
provisoire !) 

3° Que pour la perception de l'impôt foncier, 
dit par les petites propriétés paysannes, le revenu 
de la terre soit calculé exactement comme celui des 
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grandes propriétés : (La flagrante injustice était 
donc reconnue solennellement: cet impôt avait été 
calculé, comme je l'ai dit, au quadruple, — les réduc- 
tions opérées par la suite furent insignifiantes). 

4° Que les propriétés rurales de l’Etat, ainsi que 
celles appartenant aux établissements publics de 
bienfaisance ou de culture nationale, soient cultivées 
en régle ou directement affermées aux paysans : 
(Cette mesure ne fut que partiellement appliquée). 

50 Que les mesures les plus sérieuses soient prises 
pour consolider les Banques populaires en vue d’aider 
les paysans à prendre en fermage les terres des pro- 
priétaires : (La participation de ces banques fut insi- 
grifiante par rapport à l'étendue des terres à affermer 
el à l'intensité des besoins des paysans). 

6° Que le mesurage juste des terres, concédées en 
culture aux paysans par les propriétaires et la liqui- 
dation honnête de leurs comptes soient soumis à une 
stricte surveillance,en punissant sévèrement les délin- 
quants : (Donc ce mesurage injuste et cette liquidation 
malhonnête existaient en fait et nous pouvons affirmer 
quils continuent à exister aujourd hui encore). 

« 7° Qu’une loi soit préparée pour l’allègement des 
conventions agricoles : (Nous verrons par la suite ce 
qu'on a fait et quels résultats on a obtenus). 

8 Que le fermage des terres de culture, affermées 
aux paysans pour une somme fixe, soit acquitté 
par eux en numéraire. Les conventions relatives aux 
travaux agricoles indiqueront l'espèce et la quotité 
de ces travaux et la liquidation aura lieu d’après les 
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prix courants du moment où le travail est exécuté. 

Que le travail agricole, dont un chef de famille se 
chargerait ne puisse pas dépasser la faculté de tra- 
vail de celui-ci. 

Que pour les sommes avancées aux paysans, à 
valoir sur leur futur travail, ou pour les restes dus 
pour des travaux non exécutés, l'intérêt annuel ne 
soit pas plus haut de 10 0/0; et que l'intérêt ne soit 
pas transformé en une diminution des salaires con- 
venus et dis par employeur aux paysans. 

Qu’aucune convention agricole, imposant des 
charges nominales ne soit tolérée, — que par contre 
les charges soient toujours proportionnées au nombre 
d'hectares concédés à chaque habitant en vertu de 
la convention agricole : (Nous verrons tout à l'heure 
ce qu'est devenue cette promesse). 

9° Que, en ce qui concerne les terres tenues en fer- 
mage par des fermiers, les paysans n'aient à payer 
à ceux-ci pour les terrains, —à eux concédés,— que 
le fermage payé par eux-mêmes, avec une augmen— 
tation d'un tiers au-dessus de ce fermage : (On wa 
tenu aucun compte de cette promesse, Comme nous 
le verrons). 

10° Qu'une loi soit préparée pour qu'aucun fer- 
mier ou association de fermiers ne puissent prendre en 
fermage plus de deux terres, d’une étendue ensemble 
de maximum 4.000 hectares, soit par des affermages 
directes ou indirectes,sous quelque forme que ce soit, 
soit par des parents, par des fonctionnaires ou par 
de personnes interposées : (La loi a été faite, mais 
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des avocats, poliliciens puissants, se sont trouvés 
pour la tourner). | 
44° Qu’une loi soit préparée pour instituer des 
magistratures administratives,quirégleront et garan- 
tiront l'application des lois et des règlements relatifs 
aux conventions agricoles : (Aucune magistrature 
administrative n’a été instituée, — on a créé simple- 
ment des fonctionnaires, véritables sinécures, et des 
commissions régionales mixtes, pures fictions). 
| 12° Qu'une loi soit préparée pour Finstitution 
| d'une Caisse rurale à l'effet de faciliter aux paysans 
l'achat et l’affermage des propriétés rurales : (Cette 
Caisse rurale a élé instituée, non point pour aider 
les paysans, mais pour enrichir ses actionnaires). 

« Ceux-ci sont les désirs de S. M. le Roi et de Son 
gouvernement. 

«Dans ces jours de grandes souffrances publiques, 
“ nous prions tous les Roumains, de tous degrés et 
“ conditions sociales,d accorder au gouvernement toute 
leur aide possible, pour amener dans le pays la tran- i 
quillité et le bon ordre, fondés sur la justice. | 
| « Nous devons entrer,dans la prochaine année agri- 
| cole, confiants dans l'avenir et préparés pour un tra- 
| vail paisible et prospère. 

« Les désordres ne peuvent entrainer après eux 
que la famine et la misère. 

« Le gouvernement fera tous ses eflorts afin que les 
lois soient appliquées avec sainteté, et que l’injus- 
tice et l'oppression soient écartées, — mais le gou- 
vernement est, en même temps, décidé à réprimer 
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énergiquement les désordres et a punir sévèrement 


= ceux qui chercheraient a profiter du pillage. » 1 


Bucarest, 13 mars 1907. 


_D. A. Stourdza, Président du Conseil des Minis- 1 


“Ares: ministre des Affaires étrangères et ad interim 
ala Guerre. 
= Spirou Haret, ministre des Cultes et de l’Instruction 


_ publique. 


Jean I.-C. Bratiano, ministre de l'Intérieur. 
Emile Costinesco, ministre des Finances. 


_ Antoine Carp, ministre de l’Agriculture, du Com- E f 


Re merce, de l'Industrie et des Domaines: 
D konos Stelian, ministre de la Justice. 


= Basile G. Mortzoun, ministre des Travaux publics. 


L'OUBLI ET LA VIOLATION 
DES PROMESSES DU ROI ET DU GOUVERNEMENT 


Quels enseignements avons-nous tirés, Messieurs, 


ne de cette grande Révolution sociale, qui a coûté la vie 
= àtantde milliers d’innocentes victimes, — victimes de 
__  J'impéritie de nos politiciens, comme ils l'ont avoué 
RE a eux-mémes ? Aucun. 


Le lendemain, après que la révolution paysanne 


~ avait été noyée dans le sang, par les propres fils et 
Y 4 frères des victimes, par l’armée nationale, -—— qui 
$ alors, comme aujourd’hui, a faitson devoir, tout son | 


devoir envers le pays,sans hésitation Loose — les 
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_politiciens ont oublié leurs promesses, leurs engage- … 
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ments de la veille, — sauf bien entendu celui de la 
répression, qui fût cruelle, terrible. 

Ni la parole du Roi, ni l’engagement solennel du 
Gouvernement, rien n’a plus subsisté. 

« Les loups impitoyables », comme les avaient 
nommés, à juste raison, Toudor Vladimiresco, ont 
changé de peau et « ont dévoré encore une fois les 
droits de l’infortuné peuple ». 

Ils se sont perdus en discussions juridiques, en 
inventions d'arguments avocassiers, pour éviter 
l'exécution réelle et large des engagements pris par 
eux, au plus fort de la Révolution. 

Ils auraient, en effet, admis, à ce moment, sans 
discussion, et l’expropriation et l’impropriation et la 
Caisse rurale (1), ainsi que toutes les autres mesures 
qu'on leur aurait proposées. 

Mais une fois le danger passé, — la Révolution 
étouffée dans le sang,ils ne sentaient plus le besoin 
de réaliser ces réformes, ni méme de constituer des 


paturages pour le bétail des paysans. 


La répression avait été si sanglante, si violente, 
qu'ils étaient sûrs que longtemps encore les paysans 
sen rappelleront et qu'ils préfèreront mourir de 
faim, plutôt que des balles des soldats ou du fouet des 
gendarmes. | 

Voyons, en effet, que sont devenues les promesses 
faites par le Manifeste royal. 

I. Le Parti national-libéral avait proposé, dès 1899, l’institu- 
lion d’une Caisse rurale de Crédit afin de faciliter aux paysans 


‘achat des terres: elle fut combattue avec véhémence par 
M. Take Ionesco. | | | j 
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La plupart, les plus importantes sont restées let- T 
tres mortes. a à 


Prenons, le point capital, — central de toutes ces | 
promesses : les conventions agricoles destinées, 1 
disait ce Manifeste, à alléger la condition précaire » 
. du paysan. 
D Quelles mesures de protection a prises, en vérité, 
‘en ey la loispéciale de décembre 1907 ? 
| Elle a consolidé purement et simplement, en droit, 
les abus qui existaient, en fait, dans le passé : — en 
…_._ Ce qui concerne le prix des travaux agricoles, — le i 
“ + salaire, — qui d’après la proclamation du Roi devait 
_ ĝtre réglé d’après le cours du j poran moment où le © 
travail est exécuté — en ce qui concerne le fermage | 
des terrains concédés aux paysans pour une somme — 
fixe, qui n’aurait dû étre,que d’un tiers, plus élevé que « 
le fermage effectif payé par le fermier principal, # 
c'est-à-dire de 33 0/0, — l’un et l’autre, le salaire et 
le fermage, sont déterminés par cette loi d’après la. 
moyenne des dernières cing années, c’est-à-dire des. | 
années justement les plus dures pour les paysans : 
Es au lieu donc que l'abus fut extirpé, il fut, par contre, M 
=. consolidé | 
: Ce qui est encore pius Lévis gid ‘est que cette loi, — 
toute débonnaire qu’elle soit, n’a aucune sanction. 

Elle est, en effet, facultative, — elle n'est pas impé- M 
rative, comme lont été toutes nos anciennes lois 
agraires. 

Elle ne s'applique que den le cas où les parties, 
— le propriétaire ou son fermier et le paysan, veu- 
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lent bien dresser une convention agricole écrite. Dans 
ce cas seulement, cette convention tombe sous les 
prévisions de cette loi, — et encore même dans ce cas, 
non pas toujours, — car les conventions faites dans 
les trente jours avant l'exécution des travaux 
agricoles, — donc les plus importantes, — ne sont 
assujetties à aucune restriction légale : elles soft en 
dehors de la loi régissant les conventions agricoles, 
— elles tombent dans le droit commun. 

Pour échapper aux infimes inconvénients que cette 
loi crée pour les parties,les conventions agricoles par 
écrit, formelles, deviennent aujourd’hui, de jour en 
jour, plus rares ; le propriétaire oule fermier imposent 
aux paysans, purement et simplement, la cone 
vention tacite d’avant 1907, sous la menace, que si 
le paysan réclamait l'application de la loi sur les con- 
trats agricoles de 1907, il sera, à lavenir, définiti- 
vement exclu de toute concession de terrain dans 
leur propriété, — donc il devra mourir de faim : tous 
se soumettent, de gré ou de force, à la nécessité 
inexorable de vivre, — même au prix d’une injustice. 

De fait, la loi étant facultative, les propriétaires et 
leurs fermiers réduisent de plus en plus les portions 
de terrains, qu’ils concèdent aux paysans contre une 
redevance en nature (dime, participation aux pro- 
duits) et étendent leurs propres cultures, en régie, 
préférant payer le cas échéant aux paysans leurs 
Salaires, en espéces. 

Ce qui est encore plus grave, c’est qu’en fait, au 
lieu de faire faire les travaux agricoles par les pay- 
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sans sis sur leurs terres, ils font venir des paysans 
habitant d’autres villages éloignés, — des monta- 
gnards, — ou même des ouvriers étrangers, s'ils 
jouissent de la faveur du gouvernement en place, — 
le tout pour éviter de traiter avec leurs propres pay- 
sans : J’ai vu des villages entiers dans le départe- 
ment de Prahova qui n’avaient obtenu de leur pro- 
priétaire en culture pas même un mètre carré de 
terrain, — et les cas sont fort nombreux en Moldavie 
aussi. 

Petit à petit, la convention légale sera donc écar- 
tée et remplacée par la convention déguisée, imposée 
aux paysans par le propriétaire ou par le fermier, 
sous peine de le laisser mourir de faim : C'est à pren- 
dre ou à laisser : ou le paysan accepte le terrain de 
culture, dont il a un besoin vital, à ces conditions 
inhumaines, ou il doit mourir de faim: il n'a pas 
d'autre choix. 

Même l’ancien partage des produits de la terre — 
la dime — continue à être ce qu'il était avant 1907 : 
deux tiers ou trois cinquiémes pour le propriétaire 
et un tiers ou deux cinquiémes pour le paysan. Mais 
ce qui est encore plus grave, c'est que méme les sur- 
charges (Rusfeturi : des œufs, langue ou filet de 
pore, poules et poulets, etc..., que le paysan paie en 
sus de son fermage au propriétaire), dans beaucoup 
d’endroits fleurissent encore malgré la défense for- 
melle de la loi, telles qu'elles étaient avant 1907, 
ouvertement, sans honte, ou sous forme déguisée, 
sous forme de compensation pour la paille, les hari- 
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cots, les courges, etc..., récoltés par les paysans dans 
leurs propres champs de maïs : et combien d’autres 
moyens, la fraude n’a-t-elle pas inventés pour élu- 
der la loi ! 

Et tout ceci, parce que la loi est imparfaite, parce 
qu’elle n’a aucune sanction, — le propriétaire étant 
libre de passer ou non un contrat agricole avec ses 
paysans : elle fut donc inefficace et inopérante. 
© Les autres promesses royales se sont aussi estom- 
pées avec le temps, — à mesure que nous nous éloi- 
gnions de l’année rouge 1907 et à mesure qu'on a 
oublié la terreur qu’elle a insufflée aux politiciens, les 
vrais auteurs conscients de cette Révolution. 


UN MARCHÉ ODIEUX 


Le marché le plus odieux entre les politiciens, eut 
lieu, Messieurs, au sujet des pâturages communaux, 
reconnus par tout le monde comme étant le moyen 
le plus efficace à l’aide duquel les propriétaires et les 
fermiers extorquaient leurs paysans. 

Ce marché a été traité toujours par M. Take Ionesco, 
Juste comme le marché d’aujourd’hui. 

Le parti libéral aurait voulu que les propriétaires 
fussent obligés, par la loi même, à constituer dans 
tous les villages un pâturage communal. 

Mais qui, en vérité, s’est élevé le plus âprement, 
le plus énergiquement contre cette juste demande, si 
ce nest M. Take lonesco ? 

Il a prétendu que cette obligation,que la loi aurait 
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imposée aux propriétaires, serait une expropria- 
tion déguisée, — qu’elle violerait l’article 19 de la 
Constitution, quoique, en fait,elle n’était qu'un mode 
de jouissance de leur droit de propriété,régi— partout 
par les lois ordinaires, — car le propriétaire conti- 
nuait à rester propriétaire du fonds, lequel aurait été 
simplement grevé d'une servitude de pâturage en 
faveur de la commune, — bien entendu, contre une 
juste et préalable indemnité. 

Voyant que l'opinion publique est fortement agitée 
et qu’elle ne se laissera pas tromper par ces arguties 
avocassières, M. Ionesco a eu recours à ce subter- 
fuge : il a négocié avec le gouvernement libéral et 
il lui a arraché le marché que vous. connaissez : par- 
lant alors, comme aujourd’hui, au nom des proprié- 
taires, il a fait croire que tous ceux-ci constitueront 
de leur propre gré des paturages dans leur commune, 
— à la condition qu'on renonce, en échange, au prin- 
cipe de la contrainte légale. 

Le gouvernement et le parti libéral sont tombés 
dans le piège : ils ont consenti à renoncer au prin- 
cipe impératif et ils se sont contenté de la seule 
parole de M. Take Ionesco ! 

Quelques propriétaires, fort peu nombreux, ont 
constitué des pâturages là où ils Pont voulu et dans 
l'étendue qu’ils ont voulue, exigeant des prix énormes, . 
— d’autres qui, sous la pression de opinion publi- 
que avaient fait des offres de pâturage, se sont hâtés 
de les retirer, aussitôt que le danger fut passé, — 
d’autres, plus prudents, n’en n’ont fait point du tout, 
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sachant bien que personne ne pouvait les y con- 
traindre. 

C’est ainsi qu’on s’explique pourquoi des trois 
millions hectares de terrains cultivables, des 
316.000 hectares de terrains de pâturage et des 
2.000.000 hectares de terrains non encore mis en cul- 
ture, — donc des 5.376.000 hectares, — que la 
grande propriété posséde ; il n’a été constitué en 
paturages communaux, que 50.000 hectares, dans 
les domaines de l’Etat, 50.000 hectares, dans les do- 
maines des personnes morales et à peine 92.000 hec-. 
tares, dans les domaines des particuliers. 

Tel est le résultat tangible, réel et vrai,d’un accord 
entre les partis politiques, marchandé par M. Take | 
Jonesco, au nom des propriétaires ! 

Ila été une simple habileté de politicien, dont le 
résultat fut d’écarter, pour le moment, de sur la téte 
des propriétaires, le danger qui les menagait, au 
moyen d'une promesse qu'il savait bien ne pas tenir, 
tant quelle ne leur aurait pas été imposée. 

Ilen fut de même des fameux prix mazimauz, 
du fermage des terrains de culture et des prix mini- 
maux du salaire. 

MM. Take Ionesco et Nico Filipesco, l’un en 
cachette, l’autre ouvertement, se sont élevés contre 
eux, sous prétexte qu'ils attentaient à la liberté des 
conventions. 
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L’INEFFICACITE DES REFORMES DE 4907 


Qu'est-il resté, Messieurs, de toute la réforme de 
1907, faite par le parti libéral et par le parti conser- 
vateur, M. Take Jonesco étant alors, comme aujour- 
d'hui, l’âme de l'accord entre eux ? 

Aussitôt que le parti conservateur est revenu au 
pouvoir, il se hâta de suspendre, totalement, l'appli- 
cation des inefficaces lois de 1907 : les inspecteurs 
agricoles sont devenus des fonctionnaires de car- 
rière, — leurs fonctions, de simples sinécures, — les 
conseils régionaux, des expressions administratives, 
— et même le Conseil supérieur de l’agriculture, un 
bureau d'enregistrement : leur action est nulle. 

De la terrible commotion qui a ébranlé notre mat- 
son, jusqu'aux fondements, comme l'avait dit Jean 
Lahovary, il n’est plus resté que le souvenir du 
fameux accord, entre les partis,dont M. Take lonesco M 
se targue à toute occasion : il a bien mérité, c’est © 
vrai, du parti conservateur et des propriétaires,mais 1 
un pays entier le maudit. | 

Tout le pays pensait, — après tant de sacrifices, 
après les promesses solennelles faites par le Roi, 
par le gouvernement, ratifiées par les partis poli- 
tiques d’une façon si pathétique — que l'heure des 
résolutions viriles était arrivée, que le mal sera 
extirpé à la racine, — que les actes seront d'accord ` 
avec les paroles, comme ils s’y étaient engages. 
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Mais, rien de tout ceci! 

Le danger passé, le pays noyé dans le sang inno- 
cent de leurs victimes, — les politiciens ont tout 
oublié : ils ont repris leurs vieilles habitudes, leur 
système, que la conscience publique avait condamné 
et condamne, — et ils ont continué plus loin leur 
œuvre de ruine nationale, de dissolution sociale. 


Le NOUVEL AccoRD pes PARTIS POLITIQUES 


Et après tout cela, — aujourd’hui que le pays les 
connait qu’il sait pertinemment que toutes leurs pro- 
messes sont des vains mots, — qu'ils oublient demain 
— aujourd'hui, ils osent revenir devant lui avec un 
accord nouveau, entre les mêmes partis, entre les 
mêmes hommes et, toujours et toujours et seulement, 
avec des promesses ? 

Eh bien | c'en est de trop! 

Tout le monde sait que MM. Jean Bratiano et 
Take Ionesco ont négocié, en effet, en tête a tête, 
dans le mystère de leur cabinet ministériel, ce 
nouvel accord: Pourquoi se cachent-ils alors der- 
rière des commissions anonymes ? Pourquoi n’en 
prennent-ils pas ouvertement la paternité et la res- 
ponsabilité ? 

lls nous demandent aujourd’hui, à nous représen- 
tants de la Nation, de l’endosser, de l'enregistrer, 
en le votant żel quel, sans que nous puissions 
même le modifier ou l’amender ! 
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Ceci est une tyrannie humiliante que nous, man- 
dataires du peuple, ne pouvons supporter, — que 
nous ne devons pas supporter. 

Nous avons sollicité du pays sa confiance et nous 
lui avons promis de lui donner aujourd’hui — il le 
fallait hier, il le fallait en tout cas avant notre 
entrée en guerre — les deux grandes réformes qu'il 
attend depuis si longtemps: l’expropriation-impro- 

_ priation et le suffrage universel. 

Mais au lieu d’une expropriation et d’une impro- 
priation réelles, nous lui donnons aujourd'hui de 
nouveau seulement des promesses d'expropriation 
et d'impropriation, de nouveau de vaines paroles : 
nous venons, dé nouveau, avec des habilités poli- 
tiques pour surprendre la bonne foi du pays, pour 
faire accroire aux innocents paysans que nous leur 
donnons aujourd’hui de la terre et le droit de vote, 
— lorsqu’en réalité nous ne leur donnons rien, sl 
ce n’est des promesses, des espérances | 

Il faut dire franchement les choses telles qu’elles 
sont, sans nous opcher derriére des formules 
habiles. 

. Messieurs les Députés, la réforme que vous êtes 
invités, avec insistance, à voter aujourd’hui, — le 
pays doit le savoir d’un bout à l’autre, — n'est pas la 
réforme même que nous nous sommes obligés de 
lui donner: — c’est une promesse de réforme, 
c'est le mirage de la réforme réelle. Et encore ce 
mirage est enchaîné et férulé par les auteurs de ce 
projet, si terriblement, que je crains qu'il ne ressus- 
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citera plus jamais du tombeau dans lequel ils le 
clouent aujourd’hui. 

Je tremble à l’idée que l’avenir pourrait confirmer 
mes prédictions d'aujourd'hui, comme il a confirmé, 
en 1907, celle que j'ai faites en 1902 et 4905 (1). 


L’ANALYSE CRITIQUE DU PROJET DU GOUVERNEMENT. 
La LIMITATION DU DROIT DU LÉGISLATEUR (2). 


Le législateur constituant de 1866, qui était formé 
de représentants de la grande propriété, de Poli- 
garchie instituée parle Réglement Organique, et qui 
vivait sous l’impression du violent coup d’Etat et 
de limpropriation de 1864, a voulu prendre, avant 
tout, des garanties en vue de consolider la grande 
propriété, que cet imprudent acte du 14 août 1864 
avait octroyée aux grands propriétaires, sans aucune 
charge pour eux et sans aucun dédommagement 
envers leurs paysans, — qu'il expropriait injuste- 
ment et indüment de leurs droits antiques et sacrés. 

Ce législateur ne s’est pas, en effet, contenté de 
déclarer, en principe, que laÿ propriété est sacrée et | 
inviolable, mais il a limité les cas d’expropriation & 
trois: voies de communication, salubrité publique 
et défense nationale, 

1. La chute du gouvernement Bratiano, l’arrivée]au pouvoir 
du gouvernement Marghiloman, la dissolution de l’Assemblée 
constituante et le Discours-Programme, que le chef de ce gou- 
vernement vient de prononcer, justifient pleinement mes 


appréhensions et confirment toutes mes prévisions. 
2. Voir le texte, p. 251 et suiv, 
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Est-il encore possible de fixer, de cristalliser notre 
vie politique et sociale dans une formule limitative, 
aussi longue que soit la liste de ses énumérations ? 

Non, car, aussi intelligent, aussi sagace, et aussi 
pénétrant qu'on puisse prétendre l’être, on ne pourra 
jamais contenir dans une formule énumérative tous 
les progrès, toutes les transformations, si rapides, 


si subites même, que la vie économique et sociale 4 


des nations peut éprouver à lavenir . 


L’anomalie de cette énumération résulte encore du M 


fait que l’article 19 protège également, comme étant ` 


sacrée et inviolable, non seulement la propriété im- | 
mobiliére, mais la propriété de toute nature, la pro- } 


priété immobilière comme la propriété mobilière, la 


propriété corporelle, comme la propriété incorpo- 


relle, — la propriété industrielle, la propriété com- 
merciale, la propriété intellectuelle, en général, — 1 


les brevets d'invention, les actions, les obligations, 


eel em 


etc., etc., — propriétés dont l’impertance est beau- 


coup plus grande aujourd’hui qu en 1866. 


Or, l’article 19, dans son énumération, paraît vou- 
loir autoriser seulement l’expropriation de la pro- ] 


priété immobilière. Mais qui ne voit que l’ Etat peut 
avoir besoin, dans un intérêt public, politique, fiscal 
ou social, d’exproprier l’un ou l’autre de ces droits 


de propriété mobilière, corporel ou incorporel ? Avec 


le texte qu’on nous propose, il ne pourra pas le faire, 
parce que le cas maura pas été prévu dans lénumé- 
ration de l’article 19. 


A 
| 
| 

4 
h 
a 
í 

4 

ay 
4 

z 


| 
i 


7 


‘J | 


C'est pour cette raison que dans aucun pays du 


a 
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monde la Constitution ne limite pas le droit du légis- 
lateur,de déclarer d’utilité publique et, par conséquent, 


d’exproprier, illimitativement, tout droit mobilier ou 


immobilier, tout ce qu’il considérera réellement être 
exigé par l'intérêt public. | 

Cette défiance, cette tutelle pouvait encore s’expli- 
quer en 1866, alors que la Constituante créait un 
régime politique nouveau, dont personne ne pouvait 
savoir ce qu’il donnera — alors que le système élec- 
toral, mis à sa base, était fondé sur le cens, — 
mais aujourd'hui que nous établissons notre édifice 
social et politique sur le suffrage universel, sur la 
véritable souveraineté nationale, pouvons-nous encore, 
sans irrévérence, limiter la volonté souveraine du 
législateur ? 

Mais nous, Assemblée, issue d’un suffrage restreint, 
que le pays a condamné, que nous-mêmes avons con- 
damné, puisque nous le remplaçons par le suffrage . 
universel, avons-nous le droit et l'autorité morale de 
faire cette limitation ? 

Certainement, non ! | 

Cette limitation signifie et prouve, encore une fois, 
de la façon la plus patente, que ceux qui proposent 
cette limitation sont encore les propriétaires possé- 
dants, — que pour eux, l'intérêt publie passe au second 
Tang, apres leur intérêt privé de propriétaire, — 
qu'en vain, demain, le législateur, — comme hier 
pour les pâturages communaux,— croirait utiles d’o- 
pérer teile ou telle expropriation, il ne pourra pas la 
faire, car ils diront encore que le cas n’a pas été 


74 LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


prévu — et de fait ne pouvait pas étre prévu — par 
la Constitution ! 

Je vous donnerai quelques exemples : 

Il faudra, selon mon opinion, instituer demain plu- 
sieurs monopoles : le monopole de l’alcool, le mono- 
pole du sucre, le monopole du pétrole, le monopole des 
assurances, le monopole de l'exportation des céréales, 
et autres encore, peut-étre, afin de nous procurer 
les centaines de millions dont nous aurons besoin pour 
payer l’annuité de notre dette publique : eh bien ! nous 
ne pourrons pas les instituer parce que ce cas d’expro- 
priation n'aura pas été prévu et énuméré par la Cons- 
titution : le pays pourra faire faillite, sa vie pourra 
être arrêtée, parce que la Constitution s'oppose à 
usines, de leurs fonds de commerce, de leurs institu- 
tions d'assurance, de leurs brevets d'invention, etc. 

Mais voilà une chute d’eau, voilà un riche gisement 
pétrolifère ou minier, que leur propriétaire n’utilise 


expropriation des actuels propriétaires, — de leurs | 


pas — le pays perdra l'énergie qui pourrait donner M 


la force motrice et l'éclairage à tant d'industries, le à 


pétrole, le minerai qui pourraient l'enrichir, parce ` 


qu’on ne pourra pas exproprier leur indolent ou leur 
entêté propriétaire, vu que dans le meilleur des cas, 


expropriation ne peut avoir lieu, que pour « des | 


travaux d'intérêt public ». 


Et combien d’autres cas ! pour exploiter une mine, 


une forêt, on a souvent besoin d’un chemin, d'un … 


canal, d'un chemin de fer d'intérêt privé, — eh bien ! 


avec cette loi et avec son énumération limitative M 
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aucune expropriation ne pourra avoir lieu : les 
richesses du pays ne pourront pas être utilisées, — 
expropriation ne pouvant avoir lieu que pour des 
travaux d'intérêt public, c’est-à-dire pour un chemin 
public, une école publique, ete. 

Nous devons donc écarter cette limitation. 

L'intérêt général le demande, la raison l’impose, 
mais l'accord des partis s'oppose : le pays jugera ! 


La JUSTICE FIXERA L’INDEMNITE D’EXPROPRIATION 


La nouvelle rédaction de l’article 19, formulée par 
l'accord des partis politiques, introduit, Messieurs, 
encore une innovation: il exige que l'indemnité à 
payer aux propriétaires soit fixée, dans tous les cas, 
en dernier ressort par le pouvoir judiciaire, sans 
tenir compte qu’il peut y avoir des cas dans lesquels 
il serait nécessaire de faire intervenir d’autres 
organes, | 

Le législateur sera, par conséquent, dorénavant 
restreint dans ses décisions : il ne pourra pas; par 
exemple, instituer un tribunal arbitral ou un tribu- 
nal administratif, dont la juridiction sera plus expé- 
ditive et plus sûre que celle de la justice ordinaire. 

Non, — dorénavant le pouvoir judiciaire seul aura 
le dernier mot, — dès aujourd’hui la loi sur les 
réquisitions militaires, par exemple, est inconstitu- 
tionnelle, car qu’est-ce qu'une réquisition sinon une 
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expropriation sommaire et forcée, sans même un | 
paiement préalable : a 
Dorénavant, il faudra que le pouvoir judiciaire fixe | 
le prix de chaque objet soumis a Vexpropriation, g 
quelle que soit sa nature, — que létat en paie au A 
préalable le prix en numéraire et que seulement | 
ensuite, il pourra se mettre en la possession des 
objets expropriés : absurdité, inconséquence! q 
Cette exigence, de recourir a la justice, pourrait 
encore se concevoir dans des cas isolés d’expropria- 
tion, comme ceux d’aujourd’hui, pour les travaux. 
publics habituels : chemins de fer, chaussées, etc., eb) 
encore dans ces cas, les décisions de la justice son à 
devenues un véritable scandale par la variation des} 
prix fixés par elle, dans certaines expropriations 
célèbres, — célèbres surtout par les avocats qui ont} 
plaidé devant son prétoire. 4 
Cette procédure est absolument impossible dans} 
des cas d’expropriation générale, comme celle quil 
nous préoccupe aujourd’hui. | 
Peut-on s’imaginer, examinés par la justice, des 
milliers de cas d’expropriation dans des régions dif- 
férentes, et tous concentres devant les Cours d'api 
pel et devant la Haute Cour de cassation? Quel cris 
térium d’appréciation et de jugement pourra avoir la 
justice? Quel moyen d'investigation : des témoins, 
des experts,des contrats de vente ou d’affermage, etc. 
Mais comment seront évalués les immeubles et les 
améliorations, — les qualités spéciales du terrain | 
sa valeur économique, etc. ? | | 
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Les juges, iront-ils sur les lieux, et quelle lumière 
et quelle compétence ont-ils pour rendre un juge- 
ment conscient ? Nommeront-ils des experts ? Quelle 
= valeur ont les expertises judiciaires ? Ne sait-on pas 
4 d'avance qu'en général les experts sont du côté de 
| la partie qui leur paie le plus ? Combien d’ajour- 
= nements, de chicanes et de retards ! Ni même en 
| vingt ans l'arpentage et l expropriation visées, par 
À nous,ne pourront avoir lieu, — moins encore l’impro- 


1 priation des paysans. Car, n’oublions pas un instant 
À que l'indemnité à payer au propriétaire doit être 
a fixée et payée au préalable, — que personne ne 
į pourra entrer en la possession du terrain exproprié, 
a qu'après que le prix aura été fixé par la justice et 
a préalablement payé au propriétaire. 
l Toute l'opération d’expropriation et d’impropria- 
À tion est, en effet, dépendante du paiement préalable 
a de lindemnité, — jusqu'alors la propriété reste 


«| sacrée et inviolable! 


ul a's fi a ; 
Pourquoi dites-vous dés lors que, dès aujourd hui, 

À vous donnez de la terre aux paysans, que dès aujour- 
ji d’hui vous faites leur impropriation ? 
1%  L’EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE « NATIONALE » 
la! 
15, ë f - ë 

y Ne serait-ce que cet obstacle, Messieurs, que ce 
C.1 r 4 G . 
a clou frappé » dans l’expropriation et encore nous 
„| verrions facilement dans quel esprit est conçu l'ac- 
1Dy | | 


cord de nos partis politiques. 


LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


78 


n’existe pas encore et par conséquent, la justice, 
aussi aveugle et aussi lente qu’elle soit, n’aura de 
longtemps l’occasion de mettre en œuvre toutes les 


chicanes de sa procédure, consacrée par sa vaste et M 


variable jurisprudence. 

L’accord ne l'opère pas: il la promet, dans un 
avenir plus ou moins éloigné. 

Le tout est donc en puissance. Le texte primitif de 
l'accord avait plus franchement, plus ouvertement 
le courage de son arrière-pensée : il disait : « En 
dehors de la cause d'utilité publique, afin d’aug- 
menter l'étendue de la propriété rurale paysanne, 
de préférence des paysans mobilisés, grades infé- 
rieurs, cultivateurs de la terre, et des familles de 
ceux qui sont morts durant la guerre, l’expropria- 


Mais ne nous effarouchons pas: l’expropriation — 


tion des terrains de culture est admise aussi dans “ 


la mesure et dans les conditions suivantes ». 


C’est-a-dire que quoique le législateur reconnais- M 


sait que l’expropriation pour cause d’impropriation 


des paysans n’était pas une cause d'utilité publique, » 
il voulait bien, en dehors et par-dessus cette cause,” 
autoriser l’expropriation en vue d'augmenter l'étendue | 


de la propriété paysanne: il était brutal, mais franc. 
La nouvelle rédaction est plus habile, plus douce- 


reuse, mais l’habileté est transparente, on l’entrevoit m 


à la première lecture du texte : 


« Pour cause d'utilité nationale, dit-il, l'étendue M 


de la propriété rurale paysanne est augmentée par 
l’expropriation des terrains de culture dans la mesure 


—= m 
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et sous les conditions suivantes : dans le but de les 
partager entre les paysans cultivateurs de la terre, 
de préférence entre les paysans, mobilisés ou leurs 
familles, s'ils sont morts durant la guerre ou à cause 
de la guerre. » 

Tout d'abord, qu'entend le projet par les mots uti- 
lité nationale ? On doit se dire, assurément, qu'il 
doit y avoir être autre chose qu’une simple utilité 
publique, qu’un simple intérêt public, car s’il n’en 
était pas ainsi, cette variation dans les termes n’au- 
rait pas été faite. 

En droit, ce terme n'existe pas avec l'acception 
qu'on lui “ER ici : par extension on pourrait, en 
| effet, dire qu'il y a utilité nationale lorsqu'on expro- 
| prie, par exemple, un musée privé, un pus histo- 
rique pour en faire une propriété nationale, — mais 
ici, il n’est nullement question de constituer, par 
l'expropriation des grands domaines privés, une 
propriété nationale — mais, tout au contraire de 
partager ces domaines individuellement entre les 
cultivateurs. 

Par nationale, on entend encore : l'histoire natio- 
nale, la géographie nationale, l'économie nationale, 
le droit national, par différence de l’histoire univer- 
selle, de la géographie mondiale, de l’économie poli- 

tique, du droit international, ce qui assurément 
n'est pas le cas ici, car on ne fait point une expro- 
priation nationale, par a contrario d’une expropriation 
“ internationale, mondiale, etc. 
Enfin, nous voyons agir dans cette expropriation 
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l'Etat, comme puissance politique —, nous voyons la t 
société, comme organisation sociale, intéressés au | ` 
nivellement des aspérites et des inégalités sociales, | | 
au relèvement de la classe paysanne, — mais nous| , 
n'y voyons pas l'intérêt de la nation, comme nation q 
comme entité morale, embrassant tous les Roumains | 
— même ceux qui se trouvent sous les domination sy 
étrangéres, et qui tous ensemble forment la nation) p 
roumaine | t 
De quelque point de vue que nous considérions cè] e 
terme, il nous apparaît comme un non sens juridique à 


n 
il faut laisser à chaque expression sa valeur spéci J: 
fique et il faut dire ici aussi simplement « utilité 

publique », terme qui comprend tout sans reserve et | a 


sans réticence, évitant ainsi les termes trompeurs,) n 
ronflants, intentionnellement employés ici, en vue de} pe 
troubler et de capter les esprits faibles. Ala 


Les TERMES AMBIGUS DE L ACCORD DES PARTIS 


Après que le législateur a parlé dans le premier 
alinéa au présent: « L’étendue de la propriété rurale 
paysanne est augmentée », — apres qu’il a cru, qué 
parlant ainsi, il pourrait faire accroire au lecteur 
qu’il opère cette augmentation présentement, — il 
rentre, Méssieurs, dans la réalité, dans les alinéas 
subséquents, et il parle, ainsi qu'il le pense: a) 
fi ulur : A tit 

I. « Seront expropriés intégralement... » | 

II. « Seront expropriés des propriétés rurales pal) 


1 


a Po. 
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ticuliéres, 2.000.000 d’hectares de terrains culti- 
| vables.... » 


ba Et encore ce « est augmenté », comme le « seront 
US| expropriés » sont subordonnés à une « loi spéciale 
DA dexpropriation » qui sera faite à lavenir. 

“M Oh! Comble de précautions! Il apparaissait à 
asi l'inspirateur de cet accord, qu'il n'avait pas encore 
on 


pris des suffisantes garanties pour assurer sa mat- 

trise sur cet avenir et dans le dernier alinéa, il 
exige que le vote de cette loi spéciale ait lieu à la 

| majorité des deux tiers, prévue par l'article 128 de 

CIM la Constitution. 


ité, En dehors de ces nuances de formes, il n’existe 
E aucune différence capitale entre l'ancien texte et le 
E nouveau, car, comme on nous l’a dit à différentes 
le 


| reprises, soit dans le journal Evenimentul, soit dans 
| la réunion des Commissions parlementaires, cet 
| accord — des partis — est intangible. 

s | Retenons, cependant, ce fait que le texte n’opére 
| par lui-même aucune augmentation de la propriété 
paysanne, quoiqu'il parle au présent, — est aug- 
| mentee, — qu’il n’opére non plus aujourd’hui aucune 
qu’) expropriation. 


Les NOUVELLES PROMESSES FALLACIEUSES 


En effet, l'expropriation ne se fait pas par la Cons- 
} titution même et par cet article 49, — elle aura lieu, 
{à l'avenir, par une nouvelle loi. 

pa") Mais en ce faisant, le législateur ne le fait-il pas 

| | BASILESCO 6 
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dans l'intention de nous faire croire, ce qui n’existe | 
pas: une augmentation immédiate de la propriété | 


paysanne ? | 
Et dans l'avenir est-elle, cette augmentation," 


sûre? Non, car elle dépend d'un nouvel accord entre | 


ceux qui ont fait celui d’ aujourd’hui. i, 
Ft cet accord lui-méme, en supposant qu'il edt 
lieu, est comme nous l'avons vu, de nouveau subor- | 
donné a Vexigence de l’accomplissement des for- | 
malités prévues par l’article 128, c’est-à-dire qu'il 
est intentionnellement aggravé, dans sa réalisa- 
tion. à 
A la face de Dieu et à la face du pays, nous 
devons confesser que ce que nous faisons ici aujours | 
@hui, ce n’est de nouveau qu'une promesse, une 
promesse identique à celles faites au sujet des 
contrats agricoles et au sujet des pâturages com- 
munaux, en 1907, promesse fondée toujours sur un 
accord entre les partis, entre les mêmes partis et 
entre les mémes hommes, que celle de 1907. | 
Dans cette occurrence, il n’est pas douteux que cel e 
promesse aura le même sort que les précédentes J 
elle restera une lettre morte. A 
Le pays doit le savoir; nous ne pouvons pas assu- 
mer, par notre silence, les responsabilités d’un état 
de choses, qui constitue pour la Roumanie un nous] 
veau danger, — le danger d'une Révolution grefféel 
sur une guerre, dure et sanglante. i 
Que les responsabilités tombent sur la téte de ceux 

~ quin’ontpas d'yeux pour voir, nid’oreilles pour en- 
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tendre et dont le coeur ne palpite pas aux malheurs 
de ce peuple. 


UNE MYSTERIEUSE ECHELLE PROGRESSIVE 


Même la fixation du chiffre de deux millions d’hec- 
tares de terrains cultivables est, Messieurs, fantai- 
siste, — ce chiffre ne repose sur aucun calcul, sur 
aucune base solide et sérieuse. 

D'abord, il est lié à une échelle progressive, que 
personne ne connaît et dont personne ne peut aujour- 
d'hui apprécier les effets sur l’économie générale du 
pays. 

Deuxièmement, le législateur est obligé de com- 
mencer l’expropriation par les terres dont l'étendue 
est au-dessus de 100 hectares, dans le but évident 
qu'en élargissant la base de l’expropriation, on épar- 
gne et on préserve, le plus possible, les grandes 
propriétés. | 

Pourquoi ne nous montre-t-on pas cette échelle, 
afin que nous puissions voter en connaissance de 
cause? Parce qu’elle serait la plus patente condam- 
nation de tout le système. 

Troisièmement, qui nous garantit que cette échelle 
Progressive nous donnera le chiffre de deux millions 
d'hectares de terrains cultivables, — que le projet 
promet si emphatiquement ? | 

Qu'arrivera-t-il lorsque ce chiffre ne sera pas 
atteint, le tout dépendant de cette mystérieuse échelle 
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progressive ? Le législateur ne pourra plus modifier 
l'échelle, car elle aura été inscrite dans une loi au 
caractère constitutionnel, et en tout cas, il ne pourra 
le faire qu’à la majorité des deux tiers de ses suffrages. 

Les auteurs de l'accord se laveront les mains, 
comme Ponce-Pilate, et le pays sera encore une fois 
surpris dans ses légitimes aspirations, et nous, man- 
dataires de la Nation, nous serons les vrais respon- 
sables de toutes les conséquences malheureuses, qui 
en découleront pour lui. 

Mais, sur quel principe économique ou sur quel 
fondement de droit repose l’idée en ‘elle-même de 
progression ? 

La progression, sans plus, dans l'imposition, est 
condamnée, comme principe absolu par la conscience 
universelle, car elle recèle une véritable confiscation. 

Nous n'avons qu'à pousser la progression jusqu’à 
cent pour cent pour que la confiscation soit intégrale. 

Et si nous arrétons la progression sous cent pour 
cent, nous arrivons au bizarre résultat que celui qui | 
a aujourd’hui plus de terre, aura demain moins que -` 
celui qui a aujourd'hui moins que lui : voyez, je vous 
prie, la progression établie par M. C. Dissesco, dans 
son projet (1). 

1. M. C.-G. Dissesco, professeur à l’Université de Bucarest, 
constatait, dans l’Exposé des Motifs, qui accompagnait son pro- 
jet de loi agraire,que si l’on prenait une progression seulement 
de 10 o/o pour chaque 1000 hectares en plus, d’après le, Projet 


du Gouvernement, celui qui aurait aujourd’hui 3.000 hectares, 
resterait, après un prélèvement de 80 o/o, avec 600 hectares, 
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La MARQUE DE FABRIQUE DU PROJET 
DU GOUVERNEMENT 


J’observe, Messieurs, que de l'actuel projet a dis- 
paru la marque de fabrique de l’auteur de cet 
accord. | 

Cet accord prévoyait qu’on n’expropriera, tout 
d’abord, qu’un million huit cent mille hectares et que 
les autres deux cent mille hectares seront achetés par 
l'Etat à l'amiable, avec une majoration de dix pour 
cent au-dessus du prix d'expropriation, majoration 
qui sera payée en numéraire. 

C'est dommage que cette marque de fabrique ait 
disparu, car elle nous faisait mieux voir les préoc- 
cupations capitales et occultes des auteurs de cet 
accord : favoriser les partisans ! 


L’EXPROPRIATION DES ÉTRANGERS 


Ce qui est plus grave, Messieurs,c’est que cet accord 
promet deschoses qu’il sait bien ne pas pouvoir tenir ; 
ainsi, par exemple, il promet que les biens ruraux 


resterait seulement avec 500 hectares, et celui qui aurait plus 
de 5.000 hectares, par exemple 6.000 hectares aprés un prélé- 
vement de 95 0/0, ne resterait qu’avec 300 hectares. 


———— 
RESORTS 
di ete ay 


—— 
= 


te le lie En er 


_ prévu à l’article 11. 


a mi Eee n = a 
DR AE SOLE GET 1 Gi LT | Le Éa ETES 
ia 1 LT] ize ot 0. eats ieee LOT: 
ż 


Mia | < 17 r ANNEES Na, 
+ } pws e F 4 4.2 be 


7 HE 7 


86 LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


appartenant aux étrangers seront expropriés intégra~ 
lement, et non pas comme ceux qui appartiennent aux 
Roumains, c’est-à-dire suivant une échelle progres- 
sive; or, cette distinction entre étrangers et Roumains 
est impossible dans notre droit. 

L’article11 de la Constitution dit catégoriquement : 

« Tous les étrangers, se trouvant sur le sol rou- 
main, jouissent dela protection accordée par les lois 
aux personnes et aux biens, en général, » 

Cet article n’est pas soumis à notre revision, done 
il est intangible. — | 

On ne peut, donc, faire en Roumanie des lois 
spéciales contre les étrangers, comme le fait le 
nouvel article 19. 

Mais ceci est, en outre, impossible parce que ce 
serait contraire au principe de la réciprocité inter- 
nationale, qui forme le fondement de la comitatis 
gentium, de la Société des nations civilisées, — son 
admission exposerait les Roumains aux représailles 
dans les pays étrangers et mettrait la Roumanie au 
ban de la famille des nations policées. 

Ceci est encore impossible parce que ce serait 
contraire à nos conventions commerciales et con- 
sulaires, conclues avec les Etats étrangers et toutes 
fondées sur le principe général de la réciprocité. 

Même l'actuel article 7 de notre Constitution, dans 
lequel on prévoit à l’avenir la réserve expresse en 
faveur des Roumains d’acquérir des immeubles 
ruraux, est une confirmation du principe absolu, 
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Nous ne devons pas oublier que l’article 7 est, 
en réalité, une disposition de Droit international, 
car 1l a été accepté par les Grandes Puissances et 
que c’est en vertu de sa revision, telle qu’elle a été 
faite en 1879, que l’Indépendance de la Roumanie a 
été reconnue par elles. 


LE PAYEMENT DE LINDEMNITE 


L'accord des partis prévoit, Messieurs, que le 
paiement de l'indemnité pourra être fait aussi en 
Rente d'Etat, laissant croire le propriétaire qu’il 
pourrait espérer aussi du numéraire (1). 

L'accord fixe un intérêt intangible de 5 0/0, donc 
cette Rente ne sera pas convertible, i 

L'Etat roumain restera tenu de payer un intérêt 
de 50/0 à cette Rente, même lorsqu'il pourra em- 
prunter alileurs à meilleur marché et la convertir. 

Cet intérêt pèsera toujours sur le crédit de l'Etat. 


Observons, cependant, que l'accord ne dit rien du 


paiement du prix des terrains de la part des paysans 
qui seront impropriés. 

D'après l'alinéa 1° il paraitrait que les paysans 
regoiventla terre gratuitement, — ce qui confirmerait 


I. Après l'avoir combattu toute sa vie, M. Take Ionesco 
accepta, enfin, en 1914, l’idée de expropriation des grands 
Propriétaires, mais il exigea que le payement de leur indem- 
nité eut lieu en numéraire-or ; cette indemnité s’élevant à 
environ trois milliards de francs, la réforme devenait impos- 
sible, — il n’accepta le principe du payement en Rente d'Etat 
= Fe 1917, — sous la pression des graves événements du 
ront. 
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l’'engagementprispar le roi, sur le front, de partager 
à ses soldats les terres justes comme « Etienne-le- 
Grand »,— c’est-à-dire sans paiement. 

Est-ce cela que l'accord veut dire ? Disons-le 
ouvertement (Protestations). | 

Ah ! vous protestez, pourquoi dites-vous alors aux 
paysans que vous leur donnez de la terre, comme 
Etienne -le-Grand? 

Observons, en second lieu, que l’accord ne dit 
non plus rien au sujet d’une éventuelle participation 
de l'Etat au paiement des annuités de cette Rente. — 

Va-t-elle tomber intégralement à la charge du 
paysan seulement ? 

M. V. Sasu. — La question est réservée. 

M. le Professeur N. Basilesco.—S'il en sera ainsi, 
grâce à la justice, qui est encore entre les mains et. 
sous l'influence des politiciens et des grands pro- 
priétaires, les prix d’expropriation seront tellement 
élevés, que les paysans s’abstiendront de demander 
à être impropriés dans les terres expropriées, de 
peur de retomber de nouveau dans un esclavage 
plus dur encore, que celui dans lequel ils vivent 
aujourd'hui. 

Contre le receveur du fisc, le paysan ne trouve 
aucun remède, — il lui prendra et illui vendra jus- 
qu’à ses hardes,pour lui extorquer le prix de la terre, 
que nous lui aurions attribuée. 

Et quand il sera prêt à acquitter intégralement le 
prix, un petit retard peut provoquer son expropria- 
tion forcée ! 
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Les exemples, fournis par les terrains de culture 
accordés aux vétérans de la guerre de l’Indépen- 
dance en Dobroudja, sont encore vifs dans notre 


| 


mémoire a tous. 

Des milliers d’hommes ont été expulsés, à la suite 
de la loi de M. le Ministre Constantinesco, de leurs 
terres, quoi qu'ils en avaient presque intégralement 


payé le prix. 


Le CARACTÈRE CONSTITUTIONNEL DES PROMESSES 
FAITES PAR LE PROJET DU GOUVERNEMENT 


Enfin, Messieurs, la loi d’expropriation qui met- 
tra à exécution le principe de l’expropriation des 
deux millions d'hectares sera, dit-on, une loi cons- 
titutionnelle et fera partie intégrante de l’article 19, 
et devra être votée par les deux tiers des voix des 
deux Assemblées. 

En droit, cette réserve juridique me semble impos- 
sible. 

L’acticle 19, une fois modifié, ne pourra plus être 
ni abrégé, ni allongé, ni modifié : notre mandat de 
le toucher ayant cessé. Ceci est encore vrai, méme 
dans le cas où il sera prévu que la nouvelle loi spé- 
ciale fera partie intégrante de cet article ; et ce sera 
a plus forte raison ainsi, — si les Chambres, qui 
auront à voter cette loi, seront des Chambres ordi- 
naires il est de toute évidence qu’elles ne pourront 
inscrire aucun principe, aucun article nouveau dans 
la Constitution, — nous ne pouvons pas leur donner 
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ce mandat, car ce serait outrepasser nos pouvoirs, 
— ce serait modifier la procédure de l’article 128, 
qui n’est pas soumis à notre revision (1). 

Mais, nous-mêmes, nous ne pourrions faire de 
pareilles additions ou intercalations dans le texte de 
la Constitution, quoique nous soyons une Assemblée 
constituante, car notre mandat est limité. 
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I. C’est justement ce qui est arrivé. 

En vertu de l’article 128 de la Constitution: «le Pouvoir légis- 
latif seul a le droit de déclarer qu'il est nécessaire de procé- 
der à la revision des dispositions constitutionnelles, nommé- 
ment indiquées. | 

« Après que cette déclaration aura été lue et approuvée trois 
fois, de quinze en quinze jours, par les deux Assemblées, ces 
Assemblées sont dissoutes de droit et d’autres seront élues et 
convoquées dans le délai prévu par l’article 95. 

« Les nouvelles Assembléee procèdent, en accord avec le Roi, 
à la modification des articles soumis à la revision. 

« Dans ce cas, les Assemblées ne peuvent délibérer que si 

_ deux tiers des membres qui les composent sont présents et 
aucune modification ne pourra être faite, si elle ne réunit pas 
les deux tiers des voix ». 

En effet, les Assemblées constituantes, — le Sénat et la 
Chambre des députés, — sont des Assemblées spécialement 
élues, — elles seules peuvent procéder à la modification des 
dispositions constitutionnelles. 

Or,ces Assemblées ayant été dissoutes par le Gouvernement 
conservateur de M. Marghiloman, ies nouvelles Chambres 
qu'il va faire élire, ou plutôt nommer,— seront des Assemblées 
ordinaires qui n’auront pas la qualité de toucher au texte 
même de la Constitution. 

Il faudra, de toute nécessité, qu’elles proclament, derechef, 
la faculté de reviser ces dispositions, — qu’elles soient dis- 
soutes, et qu’on procède, conformément à l’article 128, à l’élec- 
tion de nouvelles Chambres. Ce que le parti conservateur et 
ces Chambres ne feront certainement pas. 

Par ce qui vient de se passer, on voit combien grande est la 
responsabilité des partis et des hommes politiques qui, pou- 
vant réaliser cette Réforme, ne l’ont pas fait à temps : ils 
auraient créé un fait accompli, que tout gouvernement et que 
teut parti politique arrivé au Pouvoir aurait dû respecter. 
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S'il en était autrement, nous pourrions réserver 
à chacun des nombreux articles que nous sommes 
appelés à reviser, une rallonge que nous pourrions 
ajouter quand nous voudrions et par conséquent nous 
pourrions prolonger notre mandat, qui nest pas 
limité par le temps, mais par son objet, indéfini- 
ment, — c’est-à-dire nous pourrions devenir une 
Assemblée permanente, une espèce de Long Parle- 
ment, ce qui serait absurde. 


Les LACUNESs pu PROJET pu GOUVERNEMENT 


Ce qui est encore plus inquiétant, Messieurs, c'est 
que cet accord — des partis — laisse non résolus 
plusieurs points capitaux, essentiels dela Réforme. 

Ainsi, il ne dit rien du cas, lorsqu'il y a plusieurs 
co-propriétaires en indivision dans la méme terre,no- 
tamment, des mineurs : fera-t-on l’expropriation sans 
tenir compte de leur nombre ? Les considérera-t-on 
comme un seul propriétaire ? Ceci paraît, résulter de 
l’article 19, alinéa 2, qui dit: « Seront expropriées 
les propriétés », donc indifféremment du nombre des 
propriétaires. Or, ceci n’est pas juridique : 

Parce que, en droit, on exproprie le propriétaire 
de son droit de propriété, mais non point la pro- 
priété, qui n'existe pas comme une entité juridique, 
la propriété est l’objet du droit, dont le sujet est 
le propriétaire, et c’est celui-ci qui est exproprié. 

C'est aussi suprémement injuste de punir ceux 
qui, de par la loi, sont forcés de rester en indivision, 
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en les traitant d'une façon inégale par rapport aux 
propriétaires déjà sortis de l’indivision, — principe 
contraire à l'article 10 de la Constitution, qui édicte 
égalité absolue devant la loi de tous les Roumains. 

L'accord primitif n'avait rien dit au sujet de la 
question du sous-sol, — le texte définitif de la Com- 
mission mixte a trouvé, cependant, une solution 
absolument inexplicable. Il décide que les terrains 
constatés pétrolifères, — par qui?, — seront exclus 
de l’ expropriation jusqu’à une étendue de douze mille 
hectares, à la condition que le propriétaire, assu- 
jetti à ea, fournisse une étendue de ter- 
rain cultivable, égale à celle dont il aurait dů être 
exproprié et située dans le même département ou 
dans un autre département limitrophe. 

Sur quoi fonde-t-on ces prétendus éerrains pétro- 
liféres? Qui peut affirmer que tous nos terrains 
pétroliféres sont aujourd’hui constatés et reconnus 
comme tels ? A-t-on fait des sondages dans tout le 
pays? N’existe-t-il pas encore des régions incon- 
nues ? Mais ponrquo) excepter seulement les terrains 
pétrolifères et n’excepterions-nous pas aussi tous 
les terrains dans lesquels on trouverait aussi d’autres 
richesses minières ? Chaos, empirisme, arbitraire 
et inexplicables difficultés et procès, — voici ce 
quelle porte en elle cette disposition. 

Mais que deviennent les contrats de fermage, en 
cours, des terres expropriées ? 

Les fermiers, seront-ils aussi expropriés de leur droit 


incorporel, dérivant de leurs contrats de fermage ? 
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En principe, leur droit n'étant, à proprement 
parler, un droit réel de propriété, mais un simple 
droit sui generis, réel et personnel à la fois, il 
n’est pas, comme tel, assujetti à l’expropriation, 
donc il continuera à subsister même après l'expro- 
‘priation du propriétaire. Il faudrait un texte formel 
constitutionnel, pour que leur droit puisse être aussi 
résolu pour cause d'utilité publique, — ce que le 
projet ne fait pas. 

Mais comment seront ces lots ? Seront-ils indivisi- 
bles? Seront-ils inaliénables ?— et combien d’autres 
questions aussi essentielles ne se posent-elles pas,sans 
la solution desquelles la Réforme ne se conçoit pas. 

La présente Réforme est un édifice entier, qu'on 
ne construit pas à la légère et par pièces, — elle est 
un bloc qui doit être considéré uno contextu, d’une 
fois et dans sa totalité. 

Rendons-nous bien compte, que ce que nous fal- 
sons aujourd hui, c'est une véritable révolution, un 
renversement dés crdre des choses, à la place du- 
quelnous mettons un ordre nouveau et tout différent. 

L'ordre que nous renversons aujourd’hui, nous le 
connaissons ; bon ou mauvais, nous connaissons ses 
avantages et ses inconvénients ; celui, que nous nous 
efforçons de mettre à sa plate: ne nous est point 
connu, — comment, dès lors, pouvons-nous préci- 
piter notre pays dans un pareil inconnu ? 

Ce serait plus qu'un crime, ce serait une faute 
nouvelle, que nous ajouterions aux fautes déjà com- 
mises. 
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Les MOYENS FINANCIERS 
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Mais, quelles sont, Messieurs les Députés, les 
moyens financiers, par lesquels le gouvernement 
entend réaliser cette réforme, si, réellement, il a l'in- 
tention sérieuse et sincère de l’effectuer ? Il ne nous 
dit rien aujourd’hui, À 

Les deux millions d'hectares de terrains cultiva- " 
bles coûteront, en effet, avec leurs constructions et — 
avec leurs installations agricoles, approximative- 
ment trois milliards de francs. 

A 5 0/0 d'intérêt, il faudrait done payer une 
annuité de ciroa de 150 millions de francs. 

Et si nous y ajoutions au moins 2 0/0 d’amortis- 
sement, — car vous décrétez que cette Rente soit 
amortissable, — il faudrait encore considérer une 
autre annuité de 60 millions de francs, — donc il « 
faudrait une annuité de 200 millions de francs, en — 
chiffres ronds. À 

Si le projet du gouvernement entend rejeter cette 
charge intégralement sur la classe paysanne impro- 
priée, ce qui serait suprémement injuste, — nous pou- 
vons affirmer qu’elle ne la paiera pas: en tout cas, 

dans les premières années, elle ne pourra, certes, 
rien payer. 

Son capital est anéanti, — son bétail est mort, ses 
outils sont détruits, — ses semences sont consom- « 
mées, et ce qui est encore plus grave, les hommes « 
actifs, — les travailleurs, — sont tués ou ceux qui | 


2 Shy. 
+ ie à 


zi ma a er a a = ET + x Jw -ome -S | 

= a er pp: W =a, ae ee We -' al Sh a] “a= Th oo e Bal TEN, 

TE EA A ed eee 
= miha D FT a RE ra SE ON + 

7 À 2 y N K p. en 


ee 
7 < ; ra a À E- 


DISCOURS DE M. BASILESCO 
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retourneront encore à leurs foyers, de la captivité 
ou de la guerre, seront complètement épuisés, inca- 
pables de travailler : ils seront des consommateurs, 
mais non point des producteurs. 

L'Etat sera donc obligé de prendre à sa charge 
exclusive, au moins au commencement, le service 
entier de l’annuité de la Rente émise. | 

A ces 200 millions de francs par an, il faut ajouter 
encore beaucoup d’autres centaines de millions d’an- 
nuité imposée par la guerre actuelle, — ce que nous 
ne devons pas perdre de vue aujourd’hui. 


LA SITUATION FINANCIÈRE DE LA ROUMANIE 
| APRÈS LA GUERRE 


La guerre élèvera, Messieurs, la dette publique de 
la Roumanie, inclusivement cette Rente rurale, à au 
moins 10 milliards de francs, — ce qui nécessiterait 
une annuité d'au moins 500 millions de francs, sans 
y compter amortissement. 

L'Etat roumain pourra-t-il, en outre, abandon- 
ner les malheureuses victimes de cette guerre, — 
oublier tous ceux dont la fortune a été détruite par 
la guerre, tous ceux qui ont été appauvris et chassés 
de leurs chaumières dévastées ? 

Non, assurément, ce serait hautement injuste, de 
faire retomber le poids de la guerre sur une partie 
du pays seulement, tandis que l’autre, épargnée 
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par l'invasion de l'étranger, s’enrichirait, par contre, 
des suites mêmes de la guerre. 

A combien de milliards monteront les dédomma- 
gements auxquels ces victimes ont droit ? 

Je m’effraie à l’idée seulement d’énoncer les dom- 
mages soufferts jusqu’à ce jour par notre pays. 

La Roumanie a perdu les deux tiers de son terri- 
toire, — la partie la plus riche et la plus fertile, — 
etles deux tiers de sa population. Donc, elle a perdu 
les fruits du travail de cette population et les produits 
du sol pendant toute la durée de l’occupation enne- 
mie. ; 

La Roumanie a perdu toute son industrie pétro- 
léenne, toutes ses vastes usines, tous ses approvi- 
sionnements. 

La Roumanie a détruit et a perdu toutes les 
sources de pétrole, qu'elle ne pourra plus faire 
revivre qu'après des dizaines d’années, en investis- 
sant d'immenses capitaux, — beaucoup de milliards. 

La Roumanie a perdu les fruits et les résultats que 
cette industrie et que cette richesse déversaiént sur 
la vie économique entière de sa population, — elle, 
étant le moteur vital de ses chemins de fer, de ses 
usines, de sa vie en général. 

La Roumanie a détruit, de ses propres mains, 
presque toutes ses usines et celles, qui ne l’ont pas 
été par elle lont été par l'ennemi. 

La Roumanie a perdu ou détruit au moins une 
récolte et demie, se trouvant en grenier. © 
La Roumanie a perdu tout le stock de marchan- 
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dises, qui se trouvait dans les différents établisse- 
ments et usines ou dans les dépôts publics ou pri- 
vés. 

Tout son commerce est anéanti. Toutes ses forêts, 
les plus riches, sont tombées en la possession de 
lennemi, qui les exploite intensivement. 

Enfin, les trois quarts de son réseau ferroviaire, 
avec un immense matériel, des vastes ateliers et des 
dépôts considérables sont tombées dans les mains de 
l'ennemi. 

La ruine est incalculable, elle est effrayante. 

Mais que ,sera-ce à l'avenir, jusqu’à ce que nous 
aurons chassé l’ennemi de notre pays? 

Il faudra des dizaines d'années pour réparer les 
conséquences de cette guerre. 

Je ne veux faire aucune estimation de ces dom- 
mages et des dédommagements auxquels les sinis- 
trés de la guerre ont droit: L'Etat roumain devra 
certainement, suivant l’exemple des autres Etats 
belligérants civilisés, payer à ceux-ci d’innombra- 
bles milliards et se procurer, à lui-même, d’autres 
milliards pour couvrir ses propres dommages : 
refaire ses chemins de fer, ses chaussées, ses ponts, 
ses édifices publics, etc. 

Voici quelle sera la situation financière et éco- 
nomique de la Roumanie au lendemain de la guerre : 
une dette publique immense de plusieurs milliards, 
et une annuité de plusieurs centaines de millions, 

D'où prendra l'Etat roumain les fonds nécessaires, 
comment se procurerg#wiies revenus dont il aura 
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= one pour aire à ces opérations et à Penne 4 
_ plus impératives encore, étant donné que le pays est — 
ae =- appauvri et que le peuple est épuisé ? 

_ Le devoir du gouvernement, qui vient avec un pro- 

_ jet de loi, qui expose l'Etat à de si grands sacrifices, 

_ — si réellement et sincèrement il intentionne de les 
._ mettre à exécution, — était de nous dire comment 
__ il entendait financer cette grande opération. 

_ Ceciest un point capital, car demain, pour moti- 

= ver son ajournement, il prendra justement pour pré- 
_ textele manque de moyens financiers. 


L'ACCORD DES PARTIS FAIT SANS L'ASSENTIMENT 
DES PAYSANS 


Mais enfin, Messieurs, entre qui cet accord a-t-il 
été conclu ? A-t-il été au moins conclu entre les par- 
ties intéressées, entreles propriétaires etles paysans ? 
| Les propriétaires ont parlé, — ils sont âprement 
_ défendus par la voix de M. Take Ionesco, car nous 

venons de voir quelles draconiennes garanties, il a 

prévues pour les mettre à l'abri de toute surprise à 

Pavenir. 

_ Mais par qui bie paysans ont-ils été représentés 

à cet accord ? 

Est-ce que MM. Bratiano et Ionesco ont, tout au 
moins, appelé, en consultation, les mandataires 
légaux, les élus du Collège paysan ? E 

Non seulement qu'ils ne les ont pas appelés, mais | 
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DISCOURS DE M. BASILESCO: 


voyant, par exemple, que moi, député du Collège 
paysan, je faisais partie de la Commission centrale, 
instituée par le Sénatet par la Chambre pour exami- 
ner l’avant-projet du gouvernement, ils ont eu recours 
à une mesure violente pour me mettre dans l’impos- 
sibilité de faire tout mon devoir. 

Contrairement à la volonté de la Chambre, la Com- 
mission centrale, sous leur instigation, a élu dans son 
sein une sous-commission dont moi, professeur 
d'Economie politique à l'Université de Bucarest, j’ai 
été éliminé, — le Sénat, à son tour, a élu aussi une 
sous-commission dont M. Dissesco, sénateur, pro- 
fesseur de Droit constitutionnel à la même Univer- 
_ Sté, a été aussi éliminé, quoique nous avions 
4 déposé, chacun, un projet de réforme et agraire et 
F politique sur le Bureau des Assemblées et des Com- 
missions. 

Cet accord a été examiné, — ou mieux dit enre- 
gistré, par ces sous-commissions et par ces Com- 
missions, sans que les représentants légaux des pay- 
sans fussent entendus. 

Ont-ils au moins appelé, comme en 1848, comme 
en 1857, les paysans eux-mémes pour écouter aussi 
leurs doléances ? 

Non, — MM. J. Bratiano et Take Ionesco se sont 
enfermés dans leur cabinet ministériel, comme je 
vous l'avais dit, ils ont formulé cet accord, ils lont 
enregistré, sans aucune modification essentielle, aux 
Commissions et aux sous-commissions parlemen- 
taires,— ils ont enregistré aux Sections de cette 
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Assemblée etils l’apportent aujourd'hui devant l'As- 
semblée constituante pour que celle-ci, à son tour, 
l’enterrine deméme, sans aucune modification | 

Ils veulent que nous prenions sur nous, a la face 
de l’Histoire et du Pays, la responsabilité de cet 
accord. 

Représentant des paysans, envoyé ici avec man- 
dat impératif de défendre leurs droits, et de leur 
donner des réformes réelles et effectives : de la terre 
et le droit de vote et non seulement de vaines pro- 
messes, devant Dieu et devant le Pays, je déclare 
que je ne voterai pas cet Accord. 

J'espère que l’Assemblée des députés ne le votera 
pas non plus, — elle ne voudra pas se solidariser, 
une fois de plus, avec de pareils marchandages, qui 
ont été si fatals à notre pays. 

Nous assistons, en effet, à de pareils accords: 
accords passés entre les politiciens haut placés, — 
depuis plus de cinquante ans, — sans plus parler des 
accords intervenus dans le passé entre les boyards, 
le clergé et les princes contre le peuple. 

Le détrénement du prince national Couza, le 11 fé- 
vrier 1866, la Constitution de 1866, sont l’œuvre de 
l'accord entre les partis, — la loi sur les contrats 
agricoles de 1866 et de 1872, — la loi de C.-A. 
Rosetti de 1882. — la loi de M. P.-P. Carp d2 1892, 
— et, enfin, la dernière loi de M. Bratiano de 1907, 
— toutes sont sorties d’un accord entre les politiciens 
libéraux et conservateurs, — tous ces accords ont 
été faits par eux sur le dos des paysans, sans que 
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ceux-ci fussent appelés, sans qu’ils fussent écoutés et 
moins encore sans qu'ils y aient consenti. 

Mais tant va la cruche à l’eau, qu’à la fin elle se 
casse ! | | 

Aujourd'hui que les paysans ont arrosé de leur 
sang la glèbe de la Roumanie, que de leurs poitrines, 
ils en font un rempart à sa frontière, — aujourd'hui 
ils veulent avoir voix ici. ù 

L'accord entre les partis, l’accord entre les chefs 
politiques, — les paysans le rejettent. 

Ce qu’ils veulent aujourd’hvi c’est de la terre et le 
droit de vote égal, — et ils le veulent aujourd’hui 
réellement, et non point demain. 

L'accord ne leur donne ni terre, ni vote, il leur 
donne une simple promesse | 

Quelle grande différence | Et quelles terribles con- 
séquences ! 


LE DROIT HISTORIQUE DES PAYSANS 
A LA TERRE 


Les paysans ne demandent pas, Messieurs, la terre 
de leurs ancêtres, comme une aumône ou comme une 
récompense de leur bravoure, 

Les paysans ne demandent pas le droit de vote, 
comme une grâce, que nous voulons bien leur accor- 
der aujourd’hui. 

Non, Messieurs, — le droit des paysans à la terre 
est inscrit en lettres ineffacables dans l'Histoire de 
ce pays. 


| Quant à leur droit de D ils l'ont gravé, dèi 


à He a vie de ce peuple, à la pointe aiguisée de leurs 
4 3à _ baïonnettes - c’est le droit de l’homme, dérivant de 


D. 


sa qualité de membre de l'Association civile, au 
cu de laquelle il vit, — c'est son droitde citoyen, 


- — égal au vote, comme ilest égal sur le champ de 


nie, à tous les autres citoyens. 
Voici ce que je m’efforcerai de vous prouver main- 


tenant. 
J'ai besoin, Messieurs les Députés, de toute votre 


| Marreiliante attention, de toute votre indulgence. 


Pensez que sur nous sont fixés, ence moment, des 
millions d’yeux : ils cherchent à voir dans notre âme 


la vérité et la justice, — et seulement la vérité et 


_ seulement la justice. 
_ Le chemin que nous aurons à parcourir est long 


“et épineux. Il faut, cependant, que nous le parcourions 


entièrement, — il faut apporter ici devant le pays 
et devant le jugement du monde entier, qui nous 
| regard tout le procès, qui depuis des siècles se dé- 
_ bat entre la classe des propriétaires et la classe des 
paysans, et lequel, jusqu'à présent, a toujours été 
pes par les paysans, faute d’avoir été défendus. 


= 


L'ORIGINE DU PROBLÈME AGRAIRE 
DANS LES PAYS ROUMAINS 


Le Problème, — le procès que nous sommes appe- 
lés à instruire et à trancher aujourd'hui et qui agite 
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si fortement tous les esprits, — n’est pas né d’aujour- 
d'hui, d'hier, — il vient de loin, il se perd, je pour- 
rais dire, réellement, dans la nuit des temps. Il est 
né et il s’est développé, par la suite des vicissitudes 
du temps lui-même. 

Cependant, aussi haut qué nous remonterions le 
cours de notre Histoire,un fait apparaît clair évident, 
incontestable, que personne ne peut nier sérieuse- 
ment : c'est qu'au commencement de la vie historique 
de ces pays,de ce peuple, le propriétaire du sol était 
le travailleur du sol lui-même, — son cultivateur. 

Par quelles circonstances et sous quelles modalités 
et conditions a-t-il été éliminé de son droit de pro- 
priété originel et à sa place nous trouvons hier — 
jusqu’en 1864, le seigneur de la terre, — stapanul 
de moshié— dominus terre — et aujourd’hui, depuis — 
1864, le propriétaire actuel ? 

Pour comprendre cette transformation, il faut 
nécessairement que nous recherchions, briévement, 
ce qui s’est accompli depuis la conquête de la Dacie 
par les Romains. 

Cette conquête a eu lieu en l’an 106 après Christ, 
et les pays roumains sont restés sous la domination 
des Romains jusqu’en l’an 270 après Christ, lorsque 
l’empereur Aurélien rappela ses Légions au delà du 
Danube, dans la Moësie, — donc un intervalle de 
cent soixante-quatre ans. 

Pendant ce temps,le Droit romain de cette époque, 
c'est-à-dire de l’époque classique, est devenu et a 
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quéraient, la loi sous laquelle la Dacie romaine a 
vécu ces cent soixante-quatre ans. 


LE PAYSAN EST LE PROPRIETAIRE PRIMITIF 
DU SOL 


C’est le Droit romain qui sert aussi de fondement à 
la coutume terrienne, — Obiceiul Pamantului, — la- 
quelle a continué 4 régir ces pays sous le nom de 
Jus Valachorum laudabilis consuetudo, et qui est 
arrivé jusqu’a nos jours. 

Or, durant cette époque, dans tout le vaste empire 
romain, on ne connaît qu’une seule espèce de droit de 
propriété — soit qu’il se trouvât sous le régime du 
droit italique, Jus Italicum, — et qu'il se nommat 
Dominium ex jure Qiritium, — soit qu'il fût placé 
sous le régime du Droit provincial, Jus provinciale, 
et quil fut appelé Proprietas, terme nouveau que 
nous trouvons à peine dans Gaius, — soit qu’il fut 
question de la pleine propriété ou que celle-ci fut 
partagée en Dominium emminens, appartenant au fisc 
ou au Prince, ou au Sénat, et dominium utile, appar- 
tenant au propriétaire effectif, — son caractère fon- 
damental est toujours le même : entre le propriétaire 
et sa terre, il n’y a aucun intermédiaire, — tous les 
fruits de cette terre appartiennent exclusivement à 
son propriétaire, — celui-ci n’est obligé de les par- 
tager avec personne, — il ne doit à personne des 
services, — il a le droit de propriété plein et entier: 
Jus fruendi, utendi et abutendi. 
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L’homme et la terre sont libres et indépendants. 

Nous trouvons les traces indélébiles de cette insti- 
tution pure romaine dans l'institution de nos Razeshii 
et Moshnenii, qui ont toujours été libres et dont les 
terres n’ont jamais été asservies. 

Le Colonat, qui a consacré l’asservissement de 
l’homme à la terre, n'est pas encore connu, a cette 
époque dans l’empire romain, — il a été introduit: à 
peine sous Constantin (lan 216 après Christ), c'est- 
à-dire à un moment où les pays roumains ne faisaient 
plus partie de l'Empire romain. - 

On le rencontre plus tard, non seulement dans les 
pays formant l'empire romain, — mais aussi dans 
ceux qui, incidemment, seulement, sont fvenus en 
contact avec les Romains, comme chez les Germains 
par exemple, sous le nomde Lidii : dans les pays 
roumains du bas-Danube, il est resté inconnu, des 
siècles durant, jusqu’à l’arrivée (Descalicarea) des 
princes, qui ont fondé les nouvelles Principautés 
roumaines (xire et xiv° siècle). 


L'ORIGINE DU SERVAGE DANS LES Pays 
RouMAINS 


A ce moment, fut introduit dans ces pays, pour la 
première fois, l'idée de servage, qui était déjà en 
usage au delà des Carpathes, — en Transylvanie, 
d'où ces princes venaient. | 
En passant chez nous, cette institution s’est trans- 
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formée, s’est élargie, — et au courant des siècles, 


elle s'est aggravée. 

Son caractère dominant, c'est que l'homme est 
attaché à la glèbe, — que ni lui ni ses successeurs 
ne pourront plus jamais quitter ;il est adscriptus 
glebæ quodam modo membrum terre, comme le dit 
une Constitution de Justinien, — il doit à som nou- 


_ veau maitre, dominus, une part du produit de sa terre 


et même des service personnels. 

A la différence, cependant, du régime féodal, où la 
subordination a lieu d’une terre à une autre terre. — 
dans le système du Colonat romain, — et du ser- 
vage roumain, — les terres sont indépendantes les 
unes des autres, — le rapport existe exclusivement 
entre le patron ou le seigneur — dominus, stapan — 
du domaine et le travailleur de la terre et la terre, 
dans laquelle celui-ci voit le jour, — avec laquelle, 


lui et ses successeurs passeront dans les mains de 


celui qui acquérera cette terre, — mais dont nilui, 
ni ses successeurs ne pourront jamais être chassés. 
 L’insécurité et la dureté des temps ont poussé cer- 
tainement beaucoup de paysans à se mettre, avec 
leurs terres, sous la protection d’un puissant du 
jour, revêtissant eux-mêmes l’habit de la servitude. 
La violence, les abus de tous genres, la justice 
vénale des temps constituent assurément la plus 
abondante source, dont découle notre ancien servage : 
les documents (Uricele) de l'époque sont les témoins 
irrécusables de l'antique droit des paysans et l’aflir— 
mation patente de ces abus. 
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| satisfaction aux boyards, ordonna que chaque habi- 


tant resta à jamais fixé la où il se trouvait à ce mo- 
ment, — qu'il devienne donc adscriptus glebæ, — 
en réalité, il ne faisait que consacrer, en droit et le 
généraliser, un état de fait que le temps et les abus 
avaient depuis longtemps créé. 

Une fois cette institution introduite, les circons- 


| tances, dans lesquelles elle prit naissance, étant et 


restant les mêmes, — voire même s'aggravant, — 
la puissance des seigneurs devint, de jour en jour, 
plus prépondérante, — elle arriva avee le régime 
phanariote à son comble : il est évident que l'état du 
paysan roumain dut aussi fatalement devenir plus 
précaire et plus grave. 

Et cependant, malgré tous les efforts que les sei- 
eneurs terriens font, malgré tous les essais que, de 
temps en temps, ils tentent pour obscurcir le droit 
originel du paysan sur sa terre, — terre dans 
laquelle luiet ses successeurs sont à jamais fixés, 
qu'ils ne peuvent pas quitter, car ils y sont ramenés — 
de force, maïs dont le seigneur de la terre ne peut 
pas les hatise. — ce droitreste éternellement vivant, 


— il n'y a aucun pouvoir dans l'Etat, qui puisse 


laltérer dans son essence. 
Le CARACTERE DU SERVAGE 


Le rapport entre le seigneur de la terre et son 
paysan intéresse à tel point les assises de l'Etat lui- 
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même, qu’en fait il constitue un véritable rapport 
d'ordre public, — non point un rapport d'intérêt 
privé: personne ne peut le changer dans son principe. 

Considérons-le, Messieurs, dans son pire moment 
de développement historique, au moment où le 
régime phanariote, arrivant à son faite, toute idée 
de droit, tout respect du droit avait disparu, où la 
faveur, le bon plaisir, la volonté du prince sont la 
seule loi: a la fin du xvie siècle. 

Voici, entre beaucoup d’autres, tous presque 
pareils : l'Etablissement de Grégoire Calimach, du 
28 mai 1768 : res 

Art. 16. — « Les habitants, dit-il, qui se trou- 
vent sur la terre de qui que ce soit, ont le droit de 
cultiver sur cette terre toute l’éten due de terrain né- 
cessaire à leur entretien, sans que les seigneurs de 
la terre — stapanii de moshii — puissent les en 
empêcher ». 

Telest le principe : Le paysan peut labourer et 
ensemencer tant qu'il voudra et tant qu'il pourra 
_ dans le domaine dans lequel il est établi, sans que 
le seigneur de celui-ci puisse l'en empêcher. 

Quelles sont les obligations du paysan, en échange — 
de ce droit ? } 

Il doit payer au seigneur de la terre une rede- 
vance en nature, d’un dixième des produits de laterre 
cultivée, =— à l'exception cependant du terrain embla- 
vé en légumes pour ses propres besoins, — et lui 
faire douze journées de travail par an. 

Et si le domaine est vendu ou affermé, l’acheteur 
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ou le fermier sont obligés de respecter en tout cet 
« Etablissement ». 

Les Décrets — Pontourilé — de Michel Soutzo 
du 28 décembre 1794 constatent un droit et un fait 
beaucoup plus étendus: — c’est le droit que les pay- 
sans cultivateurs ont, en général, de cultiver toute 
terre non cultivée, — et ce dans toute l'étendue du 
pays: 

« Lorsque les habitants d’un village, disent ces 
Décrets (Pontouri), n’auront pas suffisamment de ter- 
rains de culture dans le domaine, où ils sont établis, 
pour eux et pour leur bétail, le Vorniceloul (le maire) 
du village est obligé de se présenter devant le Pré- 
fet du département, et le Préfet, examinant le cas 
et le trouvant fondé, est obligé de chercher, à son 
tour, d’autres terres voisines afin de donner à ces 
paysans, après avoir averti le seigneur du domaine, 
tout le terrain qui leur est nécessaire, sans nuire au 
seigneur du domaine, et en les plaçant l’un à côté 
de l’autre et non disséminés : le seigneur de la terre 
aura seulement un droit limité à un dixième des pro- 
duits de la terre, — il n’aura pas le droit d'exiger 
d'eux des corvées ou d’autres charges; les terres, 
ainsi mises en culture par ces paysans, leur reste- 
ront à jamais acquises, étant eux obligés seulement 
de payer au seigneur la dime d’usage, — le dixième 
des produits du sol, — ils ne pourront en être expul- 
sés que lorsqu'ils l’abandonneront eux-mêmes, parce 
qu’elle aura été épuisée par le temps et par le tra- 
vail. De même, les Préfets auront soin, au moment 
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cher tout le foin dont ils auront besoin, — et lors- 
> qu'ils verront un seigneur obstiné, qui refuserait de- 
= donner de la terre aux paysans, ils doivent le con- | 
_ traindre et lui faire comprendre qu’il doit se sou- 
mettre, — les paysans de même ne doivent pas | 
entrer dans un domaine étranger par hotes et à. 
linsu des Préfets et des seigneurs des domaines res- ! | 
pectifs pour labourer ou pour faucher le foin. » 1 
| Il s'ensuit done que les paysans peuvent labourer — 
ne eG ou veu faucher du foin, dans toute l'étendue du 
pays, tant qu'ils pourront, en donnant au seigneur | 
de la terre la dime. | 
Voici comment leur droit originel de vrais et seuls M 
propriétaires actifs s'affirme de la manière la plus | 
manifeste et la plus incontestée, à une époque où ils | 
n'avaient aucune voix au chapitre, où ils n'avaient | | 
même aucun droit, où ils n'avaient personne pour 
parler en leur nom et pour défendre leur cause. 
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Des temps les plus reculés, Messieurs, les — 
paysans avaient de même le droit illimité d’affouage . y 
dans les forêts, situées dans les limites de leur 
village ou dans les villages avoisinants, si dans 
leur propre village il n’y avait pas de forét du tout. 

Dans les forêts de haute futaie, Codrii Merei, — 
dans les forêts ordinaires, quiconque avait le droit de 
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couper du bois pour ses propres besoins, — et 


méme pour le porter au marché et le vendre, sans 
aucune convention préalable. 

Seulement les « Radiuri et Dumbravii » (foréts 
aménagées) commencent à être soustraites à l'exer- 
cice de ce droit des paysans, à partir de la moitié du 
xvixie siècle. : | 

Alexandre Morouzi, confirmant le 28 novembre 1792 
PAnafouraoua » (décision) des boyards du 16 octobre 
de la même année, — de nouveau une œuvre exclusive 
de ceux-ci, faite sans l'assentiment des paysans, — 
décide,entre autres, que dorénavant: quiconque aura 
le droit de couper dans les forêts des arbres de 
hétres et de ramasser du bois mort et que, la où il 
n y aura pas des arbres de hétres, il pourra en abattre 
aussi d’autres, mais des mauvais, qui ne sont pas 
utiles, et ce, sans payer aucune dime. 

Mais que, en ce qui concerne les forêts gardées 
par des gardiens préposés par les propriétaires, 


personne ne pourra plus couper du bois sans payer 


une dime, au propriétaire, c'est-à-dire un arbre 
sur dix, étant néanmoins libre de couper des bois 
de hêtre ou de ramasser les bois morts pour ses 
propres besoins, sans dime. 

« Les seigneurs des terres, dans lesquelles y a 
des forêts, acquerront, dit cette Anafouraoua, le 
droit d’un dixième des bois coupés, juste comme les 
seigneurs des terres de culture, établissant ainsi 
entre eux une juste compensation. Quant à ceux 
qui coupent le bois, aucune injustice ne leur est 
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faite, puisque tout en payant la dime au seigneur, ils 
gagneront encore assez sur la vente du bois de cons- 
truction. » 

En d’autres termes, les boyards, avec l'assenti- 
ment du Prince, introduisent une novation dans leurs 
rapports avecles paysans, qui jusqu alors jouissaient 
d’un droit illimité incontestable dans les foréts : 

D'abord, ils soustraient le droit illimité de ceux- 
ci de couper du bois de quelque qualité que ce fût 
et dans quelque forét que ce fit, — et secondement, 
ils les assujettissent au paiement d’une dime, -— d’un 
dixième du bois coupé, — ils n’ont pas eu encore le 
courage d’aller jusqu'à la suppression totale et défi- 
nitive du droit même : ceci est l’œuvre de l’avenir le 
plus immédiat. 

Cette législation a été confirmée, à nouveau, par 
Michel Soutzo le 29 décembre 1794. 


LE CARACTÈRE SACRE DU DROIT DES PAYSANS 


Malgré tous ces empiétements, — quoique les 

_boyards avaient en main le pouvoir de faire ce qu'ils 
voulaient, ils n’ont pas réussi, Messieurs, a obscur- 
cir le droit originel du paysan, de cultiver autant 
de terrain qu’il voulait, de faucher autant de foin 
qu’il avait besoin, ou de prendre dans les forêts tout 
le bois, qui lui était nécessaire, et même pour en faire 
le commerce, payant au seigneur seulement une 
dime et faisant pour lui les journées de travail, léga- 
lement dues. 


} 
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Pourquoi ? | 

Parce que, — quoique sur le droit primitif de pro- 
priété du paysan se soit greffé le droit plus nouveau 
du seigneur de la terre, — ces deux droits ont con- 
tinué de coexister, l’un à côté de l’autre, — étant, l’un 
et l’autre, transmissibles, activement et passivement, 
et perpétuellement, — ni le paysan ne pouvait quit- 
ter la terre, mais ni le propriétaire ne pouvait l’en 
chasser : leur rapport est vraiment régi par des lois 
d'ordre public, qui passaient même par-dessus la 
tête du législateur ordinaire : les boyards sentent, en 
effet, le besoin de s’adresser à la Sublime Porte pour 
en obtenir le changement, — le Prince lui-méme ne 
pouvant le faire. 


Les ESSAIS DES BOYARDS DE VIOLER 
LE DROIT DES PAYSANS 


Voici, en effet, un document curieux, qui nous 
montre et la mentalité des boyards et leur état de 
dégradement moral, à l’époque. 

Ceci est le « Magzarul » (supplique) des boyards 
moldaves à la Sublime Porte de 1805, dans lequel ils 
demandent à la Porte le changement de |’ « Etablis- 
sement », qui existe entre eux et les paysans, en 
réclamant l’aggravation de la condition de ceux-ci, 
mais en ce faisant, ils reconnaissent, eux-mêmes, le 
droit antique et inaltérable des paysans : 

« Nous, les très humbles et très soumis, métropo- 
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lite, évéques et tous les grands boyards de la Mol- 
davie, qui depuis le commencement, comme un pré- 
cieux héritage, la foi de nos ancêtres envers le 
Très Puissant Empire avons gardé, à l'ombre et 
sous la protection de sa gloire notre existence et 
notre tranquillité avons place, des inépuisables 
dons et miséricorde duquel avons toujours joui, nous 
osons, maintenant aussi, nous presenter devant le 
Très Puissant Seigneur, les genoux pliés, pour hum- 
blement le supplier d'écouter notre réclamation 
contre la diminution des journées de travail, que les 
habitants de nos terres font aujourd'hui pour nous ; 
nous-mêmes nous reconnaissons que depuis un cer- 
tain temps ces journées de travail ont été seulement 
au nombre de douze par an ; mais cette mesure date 
seulement d’une époque inconnue, tandis que nous 
sommes toujours obligés de donner à nos paysans 
des terrains suffisants pour le labourage et pour l'ense- | 
mencement, comme aussi pour le pâturage de leurs — 
bestiaux et pour la fenaison nécessaire à leur bétail. » 
En conséquence, les boyards demandent humble 
ment que : « La Puissance impériale ottomane les 
prenne sous son ombrage » et qu’elle autorise les | 
boyards d'exiger aussi de leurs paysans une dime | 
des journées de travail, c’est-à-dire que pour chaque 
dix journées ouvrables les paysans en fassent une 
pour eux, tout en conservant leur droit 4 la dime en 
nature, a savoir un dixiéme des produits du sol, —— 
en ce qui concerne la fenaison, dans certaines loca- | 
lités, les boyards vont jusqu à en demander la moitié. 
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Il est bien entendu que les journées ne sont pas 
libres, elles sont d’une longueur déterminée, c’est-a- 
dire qu’elles sont mesurées d’aprés un travail fictive- 
ment réalisable en une journée, mais pour la réalisa- 
tion duquel une journée solaire est insuffisante. 

Les circonstances politiques du moment ont empê- 
ché que cette injustice fit consommée. La Sublime 
Porte n’eut pas l’occasion de confirmer la demande 
des boyarcs, du métropolite et des évêques. 


La REVOLUTION SOCIALE 
DE Toupor VLADIMIRESCO DE 1821 


‘ Quoique, Messieurs, les textes n'étaient pas clairs, 
quoique les lois ne pouvaient pas être modifiées ni par 
l'Etat, ni par le Prince, — car elles étaient un véri- 
table Pacte social, — entre les deux classes sociales : 
les paysans et les seigneurs terriens, — les abus 
s étendirent : adeninistention: la justice étant entre 
les mains des seigneurs, — les paysans n'eurent 
aucun moyen pour obtenir leur redressement ou leur 
abolition. 

Les paysans ont donc été souvent forcés de recou- 
rir à des actes de violence. 

À aucun moment, cependant, ces abus n’ont atteint 
une plus grande intensité, le couteau n’a pénétré 
plus profondément dans les chairs vives de cette 
malheureuse classe,qu'au commencement du xix® siè- 
cle, c'est-à-dire vers le fin du régime phanariote. 
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Aidés par les princes et par les agents de ce 
régime, les seigneurs terriens oublièrent tous leurs 
engagements passés, — et les journées de travail, 
au lieu d’être de douze, devinrent innombrables, elles 
furent avec ou sans mesure, selon le bon plaisir de 
ceux-ci. 

Pendant ces temps si troubles, les Grecs, sous 
l'instigation de la Russie, commencèrent à s'agiter, 
réclamant l'indépendance de la Grèce. 

Les Hétéristes de la Russie du Sud se grouperent, 
en 1824, autour du Prince Ypsilanti, — ils entrerent 
dans les pays roumains et voulurent entrainer les 
Roumains a leur suite, contre les Turcs. 

Du sein de ce peuple, plein de ressources, s'éleva 
alors un homme, — comme j'en suis sûr s’en lèvera 
un aujourd’hui aussi, —auquel personne ne pensait, 
— auquel personne ne pense aujourd’hui, — qui osa 
dire, clairement, d’où venait le danger qui menagait 
son pays, quels étaient, pour l'heure, les vrais enne- 
mis du peuple et de son pays. 

Ce fut Toudor Vladimiresco : 

Rentré depuis peu de Russie, où il était arrivé au 
wrade d’officier, — nourri dans les nouvelles idées, 
qui de tous temps ont tourmente la nation russe, 


Toudor Vladimiresco eut la vision juste du danger, # 


qui planait sur son pays. | 
Il n’hésita pas, il s’est mis à la tête du peuple, 
auquel 1l lança cette lapidaire proclamation : 
« Aucune loi, lui dit-il, ne te défend d’obtempé- 


rer au mal par le mal. Si un serpent se met en tra- 
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à 
vers de ton chemin, frappe-le et tue-le, car, le plus 
souvent, par sa morsure, il mettra ta vie en danger: 
— mais les serpents, — (Balaourii), — nos chefs 
ecclésiastiques et politiques, qui ont englouti nos 
droits, jusqu’à quand leur permettrons-nous de sucer 
notre sang, jusqu’à quand serons-nous leurs esclaves?» 

« Notre soulèvement, écrivait-il, à Dervis Pascha 
(de Vidin) west dirigé que contre les boyards, qui 
ont dévoré nos droits. » | 

À Nicolas Vacaresco, que le gouvernement de 
Bucarest avait envoyé contre lui, il lança cette ful- 
minante réplique : 

« Il semble que vous considérez comme nul et sans 
Valeur le peuple, du sang duquel s’est nourri et 
s'est doré la gent des boyards et que vous nommez 
Patrie seulement ses spoliateurs. Et que pensez- 
vous ? moi, je suis honni par tout le clan des spo- 
liateurs, — mais les spoliateurs sont maudits par 
toutes les classes du peuple. 

« Pourquoi ne considérez-vous pas que la Patrie 
est le peuple lui-même et non pas la classe des spo- 
liateurs. Je vous demande donc de me montrer quel 
abus de pouvoir ai-je commis contre le peuple, car, 
mol, je ne suis qu'un homme, mis à sa tête, par le 
peuple exacerbé et persécuté par ses spoliateurs afin 
queje sois son défenseur dans larevendication de ses 
justes demandes; la classe des spoliateurs, a 
laquelle déplait une pareille action, a levé des armes 
de mort contre la Patrie et contre le malheureux 


peuple. » 
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La Révolution de Toudor Vladimiresco, éclose 
sous de si belles espérances, fut noyée dans son 
sang innocent : Toudor Vladimiresco fut assassiné 
traitreusement par Ypsilanti, — sous les murs de 
Tirgovishté. 


La PREMIERE ATTEINTE AU DROIT DES PAYSANS 


Cependant, Messieurs, les fruits de cette Révolu- 
tion furent riches et durables. 

Les pays roumains acquérirent, par le nouveau 
Traité de Paix d'Akermann du 7 octobre 1826, con- 
clu entre la Russie et la Turquie, le droit d’avoir 
des princes nationaux, de jouir complètement de 
leur autonomie intérieure, sous la protection collec- 
tive, dorénavant, de la Russie et de la Turquie. 

L’immixtion exclusive de la Turquie dans nos 
affaires intérieures s'arrête, en effet, à cette époque. 

Comment ont employé les boyards, les maîtres de 
ces pays, la nouvelle autonomie que les pays rou- 
mains venaient d'acquérir ? | 

Le premier Prince national, qui monta sur le trône 
moldave après cette période de trouble, d’obscurite 
et d’humiliation pour nous, fut aussi le premier qui 
leva une main sacrilège sur les anciens droits sacrés 

des paysans : il fit ce que tous les Princes phanas 
riotes avaient refusé de faire : 
Il réduisit et aggrava le droit séculaire, que les 


paysans avalent dans la terre, dans laquelle ils habi- 
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taient : de labourer et de faucher, tant qu’ils pou- 
vaient et tant qu’ils en avaient besoin, — en limitant 
ce droit aux deux tiers seulement de l'étendue du 
domaine, et en réservant aux propriétaires, comme 
intangible, l’autre tiers. 

Ce prince fut Ionitza Sandou Stourdza et son « Eta- 
blissement » porte la date du 10 mars 1828. 

En ce qui concerne le droit que les paysans avaient 
de labourer et de faucher dans les terres avoisinantes, 
en échange d'une dime seulement, on n’en parle 
plus à partir de ce moment. 

Ici s’arrête le vieil aspect du procès entre PU 
et les seigneurs terriens. 

Observons, tout d'abord, que jusqu'ici aucun 
document n'avait osé nommer le propriétaire autre- 
ment que Stapan de la terre, c’est-à-dire dominus, 
indiquant par cela même le rapport personnel qui 
existait entre lui et le paysan sis sur sa terre, — et 
non point un rapport réel, entre lui, le paysan etsa 
prétendue terre. 

Secondement, ce rapport n’est pas libre, il est 
régi par une loi d'Etat, — cette loi est d'Ordre 
public, d'Ordre social, — elle est un véritable Pacte 
social. 

Troisièmement, le droit du paysan de cultiver la 
terre sur laquelle il était établi, s’étendait sur toute 
la surface de celle-ci jusqu’à lonitza Sandou 
Stourdza, il ne s’en étend,en Moldavie seulement, 
plus que jusqu'aux deux tiers, depuis celui-ci. 
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| 
Í % 
| Les RÈGLEMENTS ORGANIQUES ae 
| 
| Ce que n’ont pu faire des siècles de lutte, ce que | | 
| : n’a pu faire un siècle et demi de régime phanariote, | « 
| _ fut fait, Messieurs, d’une seule fois, par la première | « 
| œuvre législative que les pays roumains se sont | « 
| octroyée, après leur nouveau rappel à une vie natio- | | 
| nale. | = 
| Ce fut le Règlement Organique! | 
| Ce Règlement Organique est l’œuvre exclusive 1 
| des boyards, des grands boyards, c'est-à-dire des 
| grands latifundiaires. i 
| Observons, en effet, qu'à sa rédaction, aucune 
i autre classe sociale ne participe, moins encore les c 
| paysans. s 
i Le Règlement Organique de la Moldavie est rédigé 
Í = par une Commission formée de Michel Stourdza, A 
| Vornic, de Constantin Cantacuzène, Vistiernic, nom- 
més par le général russe Jeltuhin, — et de Constantin 
Conachi, Vornic, et Iordache Catargi, Vishernic, élus t 
par le Divan, secrétaire étant Asachi. ; 
Et celui de la Valachie, par une Commission com- | é 
posée de G. Filipesco, Vornic, et de Vilara, nommés i 
s par Kisseleff, général russe, et Grégoire Baleano p 
et Etienne Balaceano, élus par le Divan, secrétaire + 
étant Barbou Stirbey. f 
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Ces deux Commissions ont travaillé sous la pré- 
sidence des agents russes: Kisseleff et Minciaky. 
| Une fois ces Règlements rédigés, ils furent portés a 
Pétersbourg par Michel Stourdza et par Villara à fin 
de confirmation. 


Confirmés par la Russie, ils ont été soumis, dans 


chacune des Principautés, à une Assemblée générale 
ad hoc, nommée Assemblée générale extraordinaire 
de Revision, composée uniquement de grands boyards 
et approuvés par elles (1). 


Voici comment fut consommée la première injus- 


tice. 


1. L’Assemblée générale de Moldavie était composée de 
vingt-trois grand boyards, nommés par le général russe Kisse- 
leff, de dix grands boyards, élus un par département, de trois 
évèques, de deux archevêques, d’un Métropolite, et de neuf 
membres du grand Divan (Cour de justice ou Cour adminis- 
trative), en tout 52 membres. 

Aucun paysan, aucun bourgeois n'en fit partie, et cependant 
cette Assemblée allait doter le pays des lois fondamentales, 
des lois d'ordre constituti onnel, d'ordre social, qui bouleverse- 
ront totalement les assi ses de l’ordre établi par des siècles. 

ll en fut de même en Valachie. 


Personne mieux que le général Kisseleff n’a jugé cette 


œuvre, l'esprit dans lequel elle fut faite, ainsi que ses auteurs. 

« Je suis, écrivait-il en français, le 30 octobre 1832, à l’ambassa- 
deur russe à Constantinople Bouteniev, depuis quinze jours à 
batailler avec les barbus moldaves, qui sont assurément les plus 
turbulents intrigailleurs(!) de tous les hommes à barbes qui pul- 
lulent sous la calotte du ciel... L'Assemblée formée de boyards, 
qui n'ont fait qu’empiéter sur les droits des classes inférieures, 
étant constituée juge dans sa propre cause, il est tout naturel 
qu'elle ne cherche qu'à augmenter ses propres privilèges aux 
dépens des autres, qui ne sont représentés, ni défendus par 
Personne. Cela va si loin que par un article insidieux de la 
Claca (claca, corvée) ils ont attaché à la glèbe les villageois, 
qui sont libres de droit, et que tous les jours ils tendent à en 
faire des esclaves, pour les opprimer davantage. » 
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Mais pouvaient-elles, ces Assemblées, dans les- 
quelles les boyards étaient en même temps juges et. 


parties, comme le leur avait crié en face Kisseleff, 


modifier un Pacte social, comme celui qui liait depuis 
des siècles la classe paysanne à la classe des sel- 


gneurs terriens ? 


Et les paysans ne peuvent-ils dire à tout moment, | 
aujourd’hui même, comme ils Pont dit hier, que ces 
lois unilatérales ne les regardent pas, qu’elles sont. 
pour eux res inter alios acta, qui ne peuvent pas leur. 


nuire, à eux ? 


Certainement que oui. Leur droit était inscrit dans 
la Constitution sociale des pays roumains, dans leur. 
Contrat social, — il avait été consacré par le temps | 
et par le consentement unanime de tous. Comment, 
dès lors, une seule classe sociale, une seule des par- 


ties contractantes pouvait-elle F'altérer ? 


Il est certain que cette altération n'a aucune va- | 
leur juridique en ce qui concerne les paysans. Elle 
n’a que la valeur que la force lui a imprimée à | 
Pépoque, mais que, demain, la force peut aussi écar= 


ter, car la force n’a jamais créé le droit : 


« For right will always live and rise at length 
« But wrong can never take deep root to last ». 


disaitle poète anglais Thomas Norton,au xvir siè- 


cle : 


« La justice vivra toujours et ressuscitera à la fin, | 
car l'injustice ne peut jamais prendre de profondes | 


racines. » 
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L'USURPATION DU TITRE DE PROPRIÉTAIRE 


L’esprit dans lequel le Règlement est conçu appa- 
rait, à prime abord, de la manière dont est rédigé le 
titre de la section VIII, qui régit les rapports entre 
les seigneurs des terres (Stapanii de moshii}et les 
habitants sis sur ces terres: 

Pour la première fois, en effet, on nous parle: 

En Moldavie : « Des droits et des devoirs des 
deux parties, des propriétaires des terres et des cul- 
tivateurs des terres. » 

En Valachie : « Des droits et des devoirs réci- 
proques du propriétaire et de son paysan. » 

Voici donc le seigneur terrien d’hier, — Stapanul 
de moshié, — qui n'avait qu’un droit en lair, une 
espèce de Dominium eminens, devenu propriétaire, 
ayant un Jus in re, — carle Dominium utile, l'exploi- 
tation des deux tiers de la terre au moins depuis 
lonitza Sandou Stourza, et seulement en Moldavie, 
— non pas aussi en Valachie, — où les anciennes 
lois n'avaient pas encore été modifiées, — apparte- 
naient, comme nous l'avons vu, aux paysans habitant 
sur cette terre. 
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Les RAPPORTS OBLIGATOIRES ENTRE LES PROPRIÉTAIRES 


ET LES PAYSANS 


Néanmoins, ce droit de propriété, tout flambant 
neuf, que le Règlement Organique octroie aux sei- 
gneurs terriens, aux nouveaux propriétaires, — n'est 
pas, lui non plus, un droit de propriété quiritaire, 
ou le droit de propriété moderne, tel que nous le 
connaissons aujourd'hui. C’est encore un droit sui] 
generis, un Jus vinculatum, un droit limité par le 
contre-droit, tout aussi puissant, de l’habitant situé | 
sur la terre: Les devoirs et les obligations des deux | 
partis, « les droits et les obligations réciproques », | 
disent ces Règlements, « du propriétaire et du pay- 


san. » 


Ainsi, sur cette même terre, il y a deux proprié- 
taires, qui ont des droits et des obligations réci- 
proques. : 

Quelles sont ces droits et quelles sont ces obliga- 
tions réciproques, les unes n’étant que les causes 


juridiques des autres ? 


« Le propriétaire, dit l’article 118, est obligé de | 
donner aux habitants sis sur la terre du terrain de 
culture, de méme que ceux-ci sont, par contre, obli- ” 
gés de travailler pour le compte du propriétaire. » | 

Ce terrain de culture est déterminé par la loi, il 


n'est pas abandonné à la volonté des partis, — son 


étendue dépend du nombre des têtes de bétail que les 
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| paysans possèdent, — mais même ceux qui n’ont pas - 


de bétail, les ouvriers manuels, ont, eux aussi, droit 
à une certaine étendue de terrain. 

En Moldavie, l'ouvrier manuel a droit à une « Falce » 
et demie de terrain de labour, à 40 « prajini » de fenai- 
son et20 « prajini » pour le pâturage de ses bœufs (1). 

Ceux qui ont quatre bœufs, ils ont droit à cinq 
« falci » et 30 « prajini » ;et ceux qui n’ont que deux 
à trois « falci » et 70 « prajini ». 

En Valachie, l’ouvrier manuel a droit à 4 « po- 
gons » et 10 «prajini » ; ceux qui ont quatre bœufs, 
à 8 « pogons » et 19 « prajini», — et ceux qui n'ont 
que deux bœufs, à 6 « pogons » et 14 « prajini ». 

En tout cas, le Règlement Organique statue que 


tous les emplacements, donnés aux paysans réunis, 


ne dépasseront pas les deux tiers de l'étendue totale 
de laterre, — c’est-à-dire qu’il sanctionne la limita- 
tion faite par la loi de Ionitza Sandou Stourza en 


Moldavie, — en la généralisant aux deux Principau- 


tés. 
[l'est évident que le paysanreste adscriptus glebe, 


| ne peut quitter la terre qu’en rachetant son ser- 
| vage a des conditions si lourdes que, en général, le 


rachat est impossible. 
Le Règlement Organique ne se contente pas de 
limiter les droits des paysans aux deux tiers de la 


| terre, il aggrave abusivement les journées de travail 


etles corvées, enles transformant en journées corres- 


1. Une falcefest égale à trois pogons,— un pogon à 5.000 mé- 
tres carrés; 24 prajini carrées forment un pogon. 
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pondant à un travail déterminé, de façon à ce que 
cette journée soit deux ou trois fois plus longue 
qu’une journée solaire. | 
Une pareille injustice ne pouvait pas être consome! 
mée sans les protestations de ceux au mépris du 
droit desquels elle se commettait. | 
En Moldavie, les paysans quittent le pays et s'en 
vont par delà les Carpathes ou par delà le Pruth, — 
en Valachie, par contre, des villages entiers se sou 
lèvent contre cette loi impie. | 
Kisseleff fit tous ses efforts pourapaiseriles révoltes, 
en ajournant l'application immédiate du Règlement 
Organique. 


La RévozLurion DE 1848 


La Révolution francaise de 1848, dont le souffle, 
comme un courant électrique, parcourut toute Ew 
rope, ne pouvait pas laisser impassible le peuple 
roumain. A la voixde sa jeunesse, élevée et éduqué 
dans les idées libérales de Lamartine, de Loul 
Blanc, etc., le peuple roumain se souleva, lui aussi 
comme un seul homme. | 

Les maudits Règlements Organiques ne pouvaient 
certes, plus longtemps, rester debout. 

Michel Stourdza, en Moldavie, put prévenir 
Révolutionen faisant enfermer, dans la Tour Golial 
les principaux chefs. 


En Valachie, Georges Bibesco préféra quitter 1 


pays et abandonner le gouvernement entre les mains 


à récoltes et vos caisses d’or et d’argent. 
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des révolutionnaires, qui brülèrent le Règlement 
Organique au « Champs de la Liberté. » 

Un Gouvernement provisoire est aussitôt institué, 
prend en mains la conduite des affaires et lance 
aux paysans une proclamation dans laquelle il leur 
annonce que : « Dans trois mois tous seront « mosh- 
neni », c'est-à-dire propriétaires d’un morceau de 
terre, libre de toutes charges ou redevances. 

Le 9 juillet, le Gouvernement constitue une Com- 
mission mixte, composée, par parts égales, de pro- 
priétaires et de paysans, chargée de préparer un 
projet de loi pour l'impropriation des paysans et pour 
le dédommagement des propriétaires. 

Cette Commission s’est réunie le 10 aoùt 1848, 
sous la présidence d'Alexandre Racovitza et sous la 
vice-présidence de Jean Ionesco. 

Les débats en furent longs, orageux, pour la pre- 
mière fois les paysans furent mis face à face avec 
« les loups impitoyables », comme Toudor Vladimi- 
resco avait dénommé les propriétaires. 

« Voici, vous dis-je, objecta aux propriétaires le 
prêtre Néago : nousrespectons suffisamment le droit 
de propriété si nous consentons à vous payer la dime 
habituelle, parce c’est ainsi que les choses se sont 
Passées anciennement ; en effet, le Règlement Orga- 
nique ne pouvait en rien changer la coutume ; votre 
terre d'autre part pourrait rester longtemps impro- 
ductive si nous ne remplissions vos greniers de 
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nar 


fo « Peut-être voudriez-vous dire que vous l’avez con E A 


= quise par le sabre depuis des siècles oubliés, — mais} pe 
=== nous, où étions-nous alors ? n’étions-nous pas a vel 
vous ? Il me semble même que vous avez plut ot 
préféré sauvegarder la propriété de votre vie, cam 
aussitôt qe vous avez senti que l'ennemi s'appro 
=  chaitou qu’une puissance se ruait contre une autre} 
i a _ vous avez craint, en effet, pon la ihe de votr f 
Ba: vie. 
« Vous avez laissé, que la terre conquise par le 
sabre, soit violée par le sabre et vous vous êtes entu 
pour sauver la propriété de votre vie... | 

= « Mais votre propriété, la terre, qui donc l’a gar À 
_ dée pour que d’autres ne s'en mettent en posses 
i sion ? | 
ee « C’est le laboureur, c’est le vigneron, c'est lel 
paysan qui l’a gardée avec le sabre de son humi+ 


ae . lité et qui l’a fécondée de la sueur de son front. Aved © 
-  l’humilité, il a adouci le sabre de l'ennemi, avec la ah 
sueur de son front, il a nourri l'ennemi, maintes s’e go 
à IN sont même sacrifiés. gs 
E « Et vous, Monsieur le propriétaire de la terre, Ji 

_ vous qui restez indiflérent à ce que je viens de ¥ 


as ee décrire, — “vous avez préservé et sauvegardé vot 
AEN vie, — vous l'avez, gardez-la, — pourquoi ne vou 3 q 
contentez-vous pas maintenant de la dime des pro- : 
duits de votre propriété, que vous aviez abandon. 
née P» q 
= — Le prêtre Néago proposa que les paysans fussent} 
a impropriés sur 14 « pogons», dans la plaine — sul) 


ais 


tôt 


ent! 


16 « pogons » dans la région viticole et sur 8 « po- 
gons » dans larégion des montagnes. 

Si trois cent mille familles paysannes avaient été 
impropriées, Jean Ionesco calcula qu’il aurait fallu 
payer environ 7 millions de ducats ou 86 millions de fr. 

Le boyard Lahovary demanda alors avec étonne- 
ment d'où sortira cet argent, ce à quoi le prêtre 
Néago riposta : 

« Pourquoi ne pensez-vous pas que c’est nous — 
les paysans — qui sommes l'Etat, qui sommes le 
Trésor ? 

« Nous, — si notre Etat est pauvre, nous faisons 
un pas de plus vers lui, nous ajoutons nos sueurs 
présentes aux sueurs passées, nous renforcons nos 
efforts et nous faisons surgir de nos bras l'or et l’ar- 
gent, dont il aura besoin. 

« Qui vous autorise donc à croire que trois cent 
mille paysans ne seront pas en état de payer cette 
terre ? 

« Si PEtat n’a pas les moyens, la puissance néces- 
Saire, nous les lui donnons et nous ne laisserons 
jamais que notre Etat soit couvert de honte, vis-a- 
vis des nations voisines. » 

Voici comment parlent les paysans roumains, eux 
qui sont la ,fierté“de notre trace” 

M. A.-C. Couza. — C’est pour cela qu’il faut les 


introduire ici, à la Chambre. 


M. le Professeur Basilesco. — A cette proposition, 
les propriétaires répondirent, par la voix de Robesco, 


sur que tout ce qu’ils peuvent faire pour les paysans 


BASILESCO 9 
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* 


était d’avoir envisagé seulement le travail du paysan 
et l’étendue de terrain que le propriétaire devait lui} : 
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c'est de leur vendre à chacun 20 « Stanjeni » carrés. 


pour leur maison, dans l'enceinte du village, am 
prix de 40 ducats le « pogon », c’est-à-dire à 470| 
leis le « pogon », alors! (1) 


Le 19 août 1848, la Régence Princière — « Locote- 
nentza Domneasca », — voyant que « les séances! 
devenaient de jour en jour plus houleuses » suspen- 


dit les travaux de cette Commission historique. 


Le Règlement Organique, quoique brûlé au 


Champs de la Liberté, resta en vigueur. Les choses) 
ne pouvaient, cependant, pas en rester la, — la ferd 
mentation était trop grande, — il fallait, nécessaire- 
ment, une barrière aux abus. | 


Les RÉFORMES DE BARBOU STIRBEY 


Barbou Stirbey avait été, Messieurs, le secrétaire! 
de la Commission, qui avait élaboré le Règlement] 


Organique de la Valachie. 
Il croyait que le défaut capital de ce Règlement! 


donner en échange, en faisant de ce contrat un con- 
trat impératif, 
Or, l'idéal de Barbou Stirbey, comme de tous 
les propriétaires, est Ja « convention amiable, pout 
1. Un stanjen carré est égal à quatre mètres carrés; | 


valeur d’un pogon, aujourd’ hui, varie entre 100 et 1.000 francs 
suivant ia localité, 
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les deux parties » et à cette convention tend, dit-il, 
l'esprit de la loi » qu'il octroie à son pays, — c’est 


“elle qu'il va s'efforcer de faciliter « par tous les 


moyens ». 

Néanmoins, jusqu’à ce que une telle convention 
libre soit introduite en Valachie, il croit nécessaire, 
dit-il, de fixer à nouveau les droits et les obligations 
réciproques des propriétaires et des paysans. 

Et Stirbey fixe ces droits et ces obligations de La 


_ manière suivante, — qu'il est intéressant à con- 


naître exactement, parce qu’ils constituent la dernière 
forme du servage dans les pays roumains, — en les 
connaissant seulement nous pouvons mesurer l’abime 
dans lequel nous sommes tombés depuis : 

Art. 2. — Le propriétaire est obligé de donner à 
chaque paysan,asis sur sa terre : 

a) A tous les paysans sans distinction, dans la 
plaine 400, dansla montagne 300 « stanjeni » carrés 
pour sa maison, sa cour et son jardin, — dont les 


produits sont dispensés de toute dime. 


b) Au paysan qui a quatre bœufs et une vache : 5 
« pogons » de pâturage, 3 « pogons » de labou- 
rage, que le paysan devra culliver personnellement 
Sans qu’il puisse les affermer à autrui, ~= donc au 
total 12 « pogons ». 

c) Au paysan qui a deux bœufs : 3 pogons də 
Pâturage,1 pog. 19 prajini de fenaison, 3 pogons de 
labourage, — donc au total 7 pog. 19 prajini. 

d) Au paysan qui a une vache, — à l’ouvrier ma- 
nuel : | pogon de pâturage, 15 prajinis de fenaison 
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et 3 pogons de labourage, au total 4 pog. et 15 praj. 1 
_ Les paysans ont le droit de ramasser du bois mort « 
et de couper du bois de chauffage dans toutes les # 
foréts pour leurs besoins. 
En échange, le paysan est obligé de faire pour le ` 
propriétaire vingt-deux journées de travail par an, 
avec son charriot ou ses bras, à savoir, sept jour- 
nées au printemps, huit en été et sept à l’automne. | 
Le paysan est obligé, en outre, de donner au pro- 
priétaire un dixième des produits de la terre de | 
labourage, et un cinquième du produit des champs de « 
fenaison, en les transportant chez le propriétaire, 
La journée de travail fut limitée, par le légīisla- 
teur, à ce que le paysan pouvait travailler en une jour- 
née pour lui-même. 

Enfin, « si un paysan quelconque, dit cette loi, 
avait besoin d’une étendue de terrain plus grande 
que celle qui est fixée ci-dessus, il n’a qu’à faire 
avec le propriétaire une convention amiable pour 
tout le terrain qu’il obtiendra en sus de celui qui est — 
fixé au paragraphe 2 de la loi et lequel est suffisant 
pour ses besoins, le surplus étant pour lui un moyen 
de spéculation ». 

Dans cette brève proposition sont contenus, Mes- 
sieurs, deux grands principes, les deux portant en 
eux toute notre vie d'aujourd'hui, tout le proces que ` 
nous débattons en ce moment. 

D'un côté, le législateur réserve, sous son égide, 
un minimum d’existence nécessaire au paysan et à 
sa famille, qu'il régit impérativement, et d'un autre 


Ot Me 
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côté, il proclame que le contrat de-travail et le con-: 
trat d’affermage de la terre, dépassant ce minimum 
d'existence, passent dans le domaine des conventions 
libres et sera gouverné par la loi de fer de l'offre et 
de la demande. 

A mesure que les bras se multiplieront, que les 
machines viendront remplacer les bras, que !’offre 
des bras augmentera, le prix dutravail baissera. 

Et, par contre, à mesure que les bras se multi- 
plieront, se multiplieront aussi les bouches qui 
demanderont du pain, — à mesure que le proprié- 
taire remplacera les bras par les machines, il dimi- 
nuera la quantité de terrain qu’il donnera en culture 
aux paysans. La demande de terre augmentera, 
mais son offre diminuera, et par conséquent, son prix 
augmentera, 

De combien est tombé le prix du travail agricole, 
le salaire, — je ne parle pas du salaire nominal, 
mais du salaire réel, c’est-à-dire de ce que le salarié 
peut acheter avec son salaire nominal, — et à com- 
bien est monté le prix d’affermage de la terre, don- 
née en culture aux paysans, on l’a vu par les enquêtes 
qu'on a faites à la suite de la Révolution des paysans 
de 1907, enquêtes publiées par le Ministère de l’In- 
térieur. 

L'innovation de Barbou Stirbey recèle un nouveau 
peril pour les paysans. 

Le Règlement Organique avait osé seulement à 
faire du seigneur de la terre, — « stapanul de 
moshié », un propriétaire, sans oser dégrader le 


m 
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paysan, — altérer son titre de co-propriétaire de 
cette même terre, — de propriétaire utile des deux 
tiers de la terre commune. 

Même le Code Caragea (1817) n'avait pas eu ce 
courage: il avait nommé improprement, à défaut 
d’un terme juridique adéquat, la possession du 
paysan, dans l'édition grecque « emphiteusis », c'est- 
à-dire emphitéose, location perpétuelle, — et dans 
l'édition roumaine une espèce « de cladire » (d’insti- 
tution). | 

Eh bien! Barbou Stirbey effaça, du coup, tout ce 
que les siècles précédents avaient consacré et d’un 
trait de plume, il prétendit enlever au paysan tout 
droit réel sur la terre, en l'appelant purement et 
simplement « locataire ». 

Il ne l'appela même pas « locataire perpétuel », ce 
qui aurait impliqué l'existence d’un droit réel. 

La violence fut si brutale, la violation si flagrante, 
qu'aucun propriétaire, comme nous le verrons, peut 
pas l'audace de s’en prévaloir ; elle resta comme 
une tentative avortée des boyards de supprimer, 
subrepticement, le droit séculaire des colons, — « cla- 
cashilor », 


Le Traite DE Paris DE 1856. Les Paysans 
AU DIVAN « AD-Hoc » DE 1857. 


Le Traité de Paris de 1856 appela, Messieurs, les 
pays roumains à exprimer par « des Assemblées ad 
hoc, Divanuri ad-hoc, composées de façon à ce 
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qu’elles constituent la représentation la plus exacte 
de toutes les classes, » — les vœux des populations, 
relativement à l'organisation définitive des Princi- 
pautés ; (1) — il y eut dans leur sein d’apres et ora- 
geuses discussions, notamment dans l’Assemblée de 
Moldavie, concernant la Question paysanne. 

Les députés des paysans dela Moldavie, profitant 
du fait que grâce aux Grandes Puissances, pour la 
première fois ils se trouvaient face à face avec les 
propriétaires, déposèrent sur le bureau de lAssem- 
blée une pétition, qui est le plus réel et le plus admi- 
rable tableau de leurs souffrances, la plus habile et 
la plus sage défense de leur cause. 

Elle peint, en même temps, l’état du paysan d'au- 
jourd’hui, car il n’y a aucune différence entre l'état 
du paysan de 1857 et celui du paysan de 1917, si ce 
n’est que celui-ci, est aujourd'hui plus mauvais et 
plus dur que ce qu’il était alors (2) : 


1. Le Traité de Paris de 1856 consacre, par son article 23, l'an- 
cienne autonomie des Principautés roumaines, en la mettant 
sous la garantie des Grandes Puissances. ' | 

Par l’article 23, il ordonne Pinstitution d'une Commission 
internationale nommée par elles, dont la tâche sera « de s'en- 
quérir de l'Etat actuel des Principautés et de proposer les bases 
de leur future organisation. » _ 
~ L'article 24, enjoint au Sultan de Turquie de convoquer « im- 
médiatement, dans chacune des deux Provinces, un Divan ad 
_hoc, composé de manière à constituer la représentation la plus 
exacte desintéréts de toutes les classes de la Société. Ces Divans 

seront appelés à exprimer les vœux de la population relative- 
ment à l’organisation définitive des principautés ». 

2. Nous avons expressément gardé en traduisant ce docu- 
ment historique, autant que possible, la tournure du style 
roumain. 
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« Au nom de douze cent mille âmes, qui nous ont 
envoyés ici, disent-ils, pour y être l'écho de leurs ta 
gémissements dans le sein de la Grande Assemblée, | qi 
constituée de toutes les classes sociales du pays, | g 
élevant notre faible voix, comme devant Dieu, nous | at 
nous confessons : jusqu'au jour d'aujourd'hui, toutes | ca 
les lourdes charges sur nous seulement sont tom-| di 
bées et, par contre, nous n’avons profité d'aucun des dé 
biens de ce pays, — d’autres, sans qu’ils soient 
assujettis à aucune corvée, de toute la manne du | te 
pays ont joui; les lourds impôts sur notre tête se} er 
sont abattus, — les hommes pour l’armée, c’est ri 
nous qui les avons fournis, — les services auprès | 
des Préfets auprès des juges, auprès des surveillants, in 
nous seuls les avons exécutés, — la corvée, nous | to 
seuls l’avons faite, — du cabaretier, préposé à sucer la le 
moelle de nos os, c’est nous qui avons été condamné à 
boire la boisson chère et empoisonnée, — le pain noir | at 
et amer, arrosé de larmes, nous seulsl’avons mangé, | st 
— en cas de guerre ou d'invasion, tout le poids, sur } ti 

_ nous seuls est tombé, — les armées étrangères, c'est | d 
nous qui les avons nourries, c’est nous qui les avons | pi 
servies, c’est nous qui avons fait les durs transports, | ti 
car le riche quittait le pays, il passait la frontière et | 
lorsque le Dieu miséricordieux voulait bien ramener | a 
la paix, et que la tranquillité et la richesse revenaient | b: 
dans le pays, eux tous y rentraient aussi, et en jouis- i | a 
saient, — les privations, ils ne les connaissaient P 
point, — la famine et le poids des douleurs, seule- ` 

ment ceux qui restaient au foyer les supportaient. — 
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L'hiver était dur, les armées nombreuses et les dis-_ 
tances éloignées, nous faisions des transports jus- 
qu'au Danube et au dela du Danube, les bœufs 
gelaient et tombaient, a côté d’eux tombait l’homme 
aussi, — les enfants mouraient de faim à la maison, 
car ce que l’armée étrangère n’enlevait pas, les agents 
du pouvoir le faisaient, ils s’en enrichissaient de nos 
dépouilles. 

« Si les armées étrangères s’en allaient, et si la 


tempête se calmait, les terres étaient à nouveau 


ensemencées, les blés verdissaient, les champs fleu- 
rissaient, — car c'était notre sueur qui les arrosait. 

« Ce pays n’a ni stations balnéaires, ni arts, ni 
industries, comme d’autres pays, toute sa richesse, 
tout son bien-être ce sont nos bras et nos sapes qui 
les produisent. 

« Aussi grand et aussi large qu'est le Danube, 
aussi grand et aussi large est le torrent de nos 
sueurs, — elles vont par delà les mers et les fron- 
tières, elles s’y transforment en ruisseaux d’or et 
d'argent, qui retournent et se déversent dans le 
pays: quant à nous, nous n’avons ni ordre, ni jus- 
tice. 

« Quand nous nous sommes plaints, quand nous 
avons exposé nos doléances; — le préfet nous a 
battus, le surveillant nous a battus, le gendarme nous 
a battus, le sous-préfet nous a battus, le préposé du 


j Propriétaire nous a battus. Celui qui se levait de 


meilleure heure, celui qui était plus fort, était aussi 
le plus grand. 
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- « Le bœuf et la vache, fruits de nos efforts, nous} 
ne savions pas s'ils étaient à nous, — la poule et le 
poulet, le lait, de la bouche de nos enfants, furent} 
souvent arrachés et injustement emportés. 
« La corvée était jadis de six journées de travail 
et puis, après, de douze journées, commençant au 
lever du soleil jusqu'à son coucher. On fit ensuite 
une loi pour interpréter la journée, faite par le bon! 
Dieu, pour dire combien de temps elle devait durer 

et la corvée fut augmentée ; on a de nouveau réinter 
prété, et la corvée, de nouveau, fut aggravée | 
maintenant, il y a douze journées de corvée par aly 
la journée est longue comme un mois, nous travail- 
lons depuis le printemps jusqu'à l'automne, noug 
travaillons depuis la fonte des neiges jusqu au nou 
veau gel, — seulement pour le propriétaire. i 
« Nous travaillons autant que la loi nous ordonné 


nous travaillons et cependant nous ne finissons pasi 
il n’y a plus de journée de fête, — pour nous toutef 
les journées sont ouvrables. 
« Les champs infinis du propriétaire devienne a! 
beaux et fertiles, — et lorsque vous passez à côté dei 
nôtres, le cœur vous saigne, nos champs restent el 
friche, le mais est étouffé par les mauvaises herbe 


priétaire, produit par notre labeur, est beau comm 
de l'or, dans son grenier. 


souffle, lorsque nous en avons, nous aussi, besoin} 


de le faire, nous travaillons même au delà de la loi 


et il ne mürit jamais, — tandis que le mais du pa 


« Lorsque le froid arrive, lorsque le vent glacial 
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US! nous allons chez le propriétaire racheter notre propre 
: lel labeur ! pour nourrir nos enfants et, en dehors de 
ent amertume que nous ressentons en nous-mémes, 
Í certains propriétaires, au cœur dur, nous morigè- 
rail nent encore, en nous accusant de paresse et d’avoir 
aul laissé nos champs en friche. 
uita « Avant le Règlement Organique, le paysan avait 
000 10 à 15 et même 20 « falcii » de labour, nous élé- 
cerf vions du bétail, nous couvrions nos besoins et le 
teri pays prospérait, car les grands troupeaux de bétail, 
ée {qui sortaient du pays, c'est nous qui les élévions. 
an) Depuis, on nous a donné 4 « falcii », à ceux qui 
ails ont deux bœufs, — à ceux qui n’ont pas de beeufs, 
oug on a donné encore moins. | 
aouf «Le Règlement Organique dit encore que lorsque 
le seigneur du domaine n’aura pas assez de terrain 
nné pour donner à tous les paysans l'étendue légale. il doit, 
loijen tous cas, leur donner les deux tiers de la terre : 
pasi les uns s’y soumettent, d’autres s’y refusent, suivant 
utes leur bon plaisir. 
| «Nous, ni à l'élaboration de cette loi, ni a celle 
1enf des autres, n’avons pas été appelés ni interroges,— 
, deg à aucun de ces accords nous n’avons pas été presents, 
t el « Eux, les boyards de la terre, boerit de moshu, 
rbef seuls les ont faites et lourdes et amères, elles nous 
pro; sont tombées sur la tête. Maisjpuisque Dieu s'est 
nmé rappelé de nous et que les sept Grandes Puissances 
Ont bien voulu ordonner que nous soyons aussi 
acid) interrogés sur nos doléances et sur nos douleurs, — 
soin} qu'il soit oublié, qu’il soit effacé de nos cœurs tout 
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Jde | 
le passé et toutes ses vilaines habitudes, que touti imp 
haine soit écartée, toute inimitié et toute rancune soien} dist 
de loin de nos Ames; une partie des boyards, mêm ava 
anciennement, lorsque nous luttions côte à côte ef 3 
nous versions notre sang pour la défense de not élue 
foi et de la terre de nos ancêtres, ont été pour now 4 
comme de vrais pères et nous comme leurs fils. f les 

« Nous savons encore que c’est depuis le régni pric 
des Princes grecs que la bonne ordonnance du payi ain: 
et nos anciennes assises ont été bouleversées. {env 

« C’est pour cela que nous ne faisons aucune impi} « 
tation, aucun affront à personne et nous demando j rac! 
pardon s’il nous a échappé un mot quelconque, qi nou 
sonnera lourdement à l'oreille de quelqu'un. {nio: 

« Nous désirons que tout le peuple roumain fra mei 
ternise et vive en paix, paisiblement, sur la ter « 
ancestrale de la Roumanie, pour la grandeur et pou plu 
le bonheur de la race roumaine, car, comme il ef « 
écrit dans le Livre Saint : « Toute cité fondée sur I per 
discorde périra. » obs 

« Mais, pour qu’à l'avenir soit écarté tout prétex} « 
de mésintelligence ou de mécontentement, entre de 
classe des paysans et celle des boyards terriens, j sai 
nom du Très-Puissant et de la Sainte Justice hum San 
blement nous prions qu’on tienne compte de nd « 


voeux. » îles 
Les paysans demandent : {sac 
1° La suppression de la flagellation ; el 


20 La suppression de tous les abus, de toutes jé des 
corvées, écrites et non écrites dans la loi, ainsi qui 
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{de la Capitation, qui devrait être remplacée par un 
uti impôt unique grévant tous les habitants sans aucune 
ieni distinction: le Règlement Organique, rappelons-le, 
àmi avait totalement dispensé les boyards de l'impôt; 

2@ 3° Que les villages aient leur propre magistrature, 

ott élue de leur sein; 

ou. 4° « Ensuite, notre soupir, notre dos de tous 
| les jours, notre plus grand désir, pour lequel nous 

gnl prions jour et nuit Dieu, est l'abolition de la dime, 

ayl ainsi que de toutes les charges qui nous grèvent 

[envers le boyard — le stapanul de moshié. 
apil « Nous voulons nous délivrer, nous voulons nous 
jon racheter de l'esclavage dans lequel nous vivons, 
_ qu nous voulons nous racheter pour que nous n’apparte- 

[nions plus à personne, que nous appartenions seule- 
fra ment au pays et que nous ayons aussi une patrie. 
er « Nous avons ployé sous le faix, nous ne pouvons 
pow plus durer longtemps. 

es «Nous ne voulons porter atteinte aux droits de 

| personne, mais nous ne voulons pas que le nôtre soit 
obscurci. 
exi « Des temps immémoriaux, nous avons eu le droit 
re | de labourer autant de terrain qu’il nous était néces- 
3, d saire pour notre existence et celle de notre bétail, 
jum Sans que personne puisse nous en chasser, 
nd « Tous les documents (Uricile) du pays, tous 
jles anciens et les nouveaux Etablissements con- 
{Sacrent, non seulement notre droit, et celui iden- 
{tique de nos enfants, au moins jusqu’à concurrence 
s le ides deux tiers de la terre, — mais jusqu’au Règle- 
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« De méme, les boyards terriens ont eu le droit dé 
nous exiger la dime. | 
« Qu'il soit donc institué une Assemblée géné 


examinera et débattra les droits des boyards et no 
droits et ce que un pays entier trouvera que nou 
sommes obligés de payer, nous le paierons de no 
_ sueurs,afin d’être une fois maîtres dans notre maison 
maitres de notrefoyer et de notre champ :c’estde tou 
cœur que chacun denous travaillerapour se racheter 
A cette sage proposition, les boyards terriens 
— Boerii de moshii, comme les paysans express 
ment avaient dénommé les, tout flambants new 
propriétaires, — dans l'intention manifeste d'intel 
rompre la prescription, pour qu'on ne puisse pa 
inférer de leur silence leur tacite adhésion, — ré 
pondent par des contre-propositions, les unes pli 
inadmissibles que les autres. | 
Kogalniceano, voyant que cette question pourra 
amener le désaccord entre les partisans de l Uni 
des Principautés, — le point capital du moment, 4 
demanda que l’Assemblée exprima seulement 4 
nécessité d’une réforme en faveur des cultivateurs i 
la terre, — des paysans, — laissant aux législatio 
à venir le soin de sa réalisation. 1 
Les différentes propositions furent mises aux vois 
dans la séance du 19 décembre 1857, et tout 
furent rejetées, faute d’avoir réuni la majorite. 


LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE = 
4 ment Organique ce droit, s’étendait aussi loin qu 
Fa nous pouvions travailler. 4 


rale dans laquelle nous ayons aussi nos hommes, qu 
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La CONVENTION DE Paris DE 1858 


Les doléances des paysans ne resterent pas, 


ong cependant, Messieurs, sans écho. 

>‘; Les Hautes Puissances garantes, par l’article 46 de 
| E la Convention de Paris, du 7 aoùt 1858, imposèrent 

nA Yobligation aux Pouvoirs politiques des Principautés 
i “4 « de procéder sans retard à la revision de la loi, | 
‘2 qui réglait les rapports des propriétaires du sol 
aa avec leurs cultivateurs, en vue d'améliorer l'état des $ 
E 4 paysans » (1). | ; 
essé | 
neu 
tel Les LUTTES PRÉPARATOIRES EN VUE 
e pal DE LA GRANDE RÉFORME 
- re 

plu Voici, Messieurs, comment cette question fut de 

{ nouveau mise, impérativement, à l’ordre du jour de 

+ l'opinion publique, étrangère et roumaine, et imposée 
Jnd à la légifération du nouveau législateur. 
nt,- 1. L’article 46 de la Convention de Paris de 1858 contient les 


nt | principes fondamentaux du nouvel ordre social et politique, 
À que l’Europe imposait aux Principautés roumaines, en échange 

ITS de la protection et de la garantie qu’elle leur accordait. 

Le Règlement Organique avait divisé le pays en deux 
classes : | 

1° Les boyards, ayant tous les droits et ne supportant aucune j 
charge publique; 

2° Les paysans, les négociants, les artisans, etc. supportant 
toutes les charges et n'ayant aucun droit. 
Un grand Livre, — Cartea Neamurilor — (le Livre des 


144 LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


Une littérature entiére vit le jour, entre temps, — 
des discussions juridiques et économiques, intéres- 
santes et passionnées, eurent lieu, — sans la connais- 
sance desquelles, il nous sera impossible — à nous 
aussi — de pénétrer dans les obscures arcanes 
de cette grande et si vitale question, — de saisir 
esprit de la législation, qui depuis des siècles, 
passant de génération en génération, avait régi ce 
peuple. 

Sans leur connaissance, en effet, nous ne pourrions 
pas comprendre le problème que nous avons à 
résoudre aujourd’hui; car hotre problème paysan 
actuel est né justement de la confusion des esprits 


Familles) fut institué, dans lequel tous les boyards furent 
inscrits, chacun dans son rang et dans sa classe : il y eut 
cinq classes. 

Les grands privilèges politiques furent conservés à la pre- 
mière classe, — aux grandsjboyards, — rarement ils les parta- 
geaient avec la deuxième elasse. 

Les fonctions publiques, les rangs dans l’armée, etc. étaient 
réservés aux boyards. 

L'Assemblée législative était composée de boyards de la 
première classe seulement. 

L'article 46 de la Convention de Paris, effaça, d’un trait de 
plume, toutes ces anomalies archaïques. 

Il décréta que « les Moldaves et les Valaques seront égaux 
devant l’impôt et également admissibles aux emplois publics, 
dans l'une ou l’autre Principauté. Leur liberté individuelle sera 
garantie, personne ne pourra être arrêté, ni poursuivi que con- 
formément à la loi. Personne ne pourra être exproprié que 
légalement, pour cause d’utilité publique et moyennant indem- 
nité. Les Moldaves et les Valaques de tous les rites chrétiens 
jouiront également des droits politiques. Tous les privilèges, 
exemptions ou monopoles, dont jouissent encore certaines 
classes, seront abolis et il sera procédé sans retard, à la revi- 
sion de la loi qui règle les rapports des propriétaires du sol 
avec les cultivateurs, en vue d'améliorer l’état des paysans ». 
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d'alors, des luttes de l’époque, — c'est un fatal 
héritage des Temps passés. | 

Qu'est-ce qu’un paysan-colon ? Quelle est sa con- 
dition juridique ? 

Quel est son droit et quel est le caractère juri- 
dique de ce droit, par rapport à la terre qu’il cultive ? 

Quel est le caractère du droit, dénommé par le 
Règlement Organique, droit de propriété, droit qui 
appartient au propriétaire lui-même ? 

Voici des questions vitales, posées alors devant 
l'opinion publique et dont la solution, — qui leur 
fut donnée alors, — a sa répercussion sur nous atl- 
jourd’hui. 

De toutes ces discussions contradictoires, il ré- 
sulte que quel que soit le titre primitif du colon sur 
la terre, sur laquelle il est sis : — de propriétaire, 
dépouillé, disent les uns, — d’intrus toléré, disent 
les autres, — un fait est définitivement acquis a 
notre cause : c’est que le colon avait, au moment où 
se discutait la grande Réforme rurale, en vertu méme 
des lois en vigueur, un droit irrévocable et incom- 
mutable de vivre, lui et ses successeurs, dans et sur 
cette terre, d’avoir un emplacement pour son habi- 
tation, d’avoir du terrain suffisant pour ses labours, 
pour le foin et pour le pâturage nécessaires a son 
existence, à celle de sa famille et à celle de son bé- 
tail, — payant,en échange, au propriétaire une dime, 
c’est-à-dire le dixième des produits de la terre, et lui 
faisant les journées de travail fixées par la loi; que 
ce droit, même limité seulement depuis 1828,et dopé 
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le Règlement Organique, comme nous l'avons vu, 
s'étendait, en tout cas, jusqu'aux deux tiers de 
_ l'étendue de cette terre. 

Quel est, maintenant, son caractère juridique ? 

Est-ce un droit de propriété, proprement dit ? 

Le droit de propriété est, comme nous le savons, 
le droit que quelqu’un a de jouir, exclusivement et 
perpétuellement, d'une chose déterminée : jus utendi, 
fruendi et abutendi. 

La possession du colon a-t-elle tous les caractères 
de ce droit de propriété ? Et vice-versa, la posses- 
sion du seigneur de la terre — Boerului de mos- 
hié, — comme les paysans du Divan ad hoc de la 
Moldavie l’avait nommé, ou du propriétaire, créé 
par le Règlement Organique, est-elle un droit de 
propriété intégrale : jus utendi, fruendi et abutendt, 
droit absolu, exclusif et perpétuel, sur la même 
terre ? 

Non, — ni le colon n’a pas un droit de propriété 
quiritaire, absolu, — mais ni le propriétaire na pas 
encore acquis un tel droit de propriété, — l'un et 
l’autre ont un sus in re, un droit réel dans le même 
objet, dans la même terre, limité, cependant, l'un 
par l’autre. 

Quel est ce droit? 

Il est, selon nous, un droit sui generis, un droit 
innommé, créé par le temps, par les circonstances, 
par des lois successives, qui sont venues le fixer, le 
défigurer ou le limiter. 

Il est, comme le droit de propriété, exclusif et per- 
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pétuel, irrévocable et transmissible aux successeurs, 
dans les conditions établies par la loi. 

Ni le paysan, ni ses successeurs ne peuvent quit- 
ter la terre dans laquelle ils sont nés, maïs -ni le 
propriétaire ne peut les en chasser. Ils doivent vivre 
ensemble, sur la même terre, dans les conditions 
déterminées par la loi, — telle est la conception, 
dans le sens le plus général, que tous les écrivains, 
que tous les hommes politiques, non intéressés et 
de bonne foi, déduisent des lois en vigueur jusqu’en 
1864. 


OPINIONS DIVERSES 


Ainsi Nicolas Balcesco, après avoir établi, dans 
son étude de 1844 De létat social des cultivateurs 
de la terre, publiée dans le Magasin historique, lori- 
gine du servage, en le fondant, comme nous, sur la 
violence et sur l'abus de pouvoir, — dans spn opus- 
cule, publié à Paris en 1850, d’une rare pénétration, 
Question économique des Principautés danubiennes, 
dit catégoriquement : 

« Suivant les lois du passé, le Règlement Orga- 
nique ne reconnaît pas au seigneur du domaine un 
droit absolu sur son domaine, — l’ancien principe de 
la division en trois parties, dont deux sont destinées 
aux besoins de la population rurale, est respecté, — 
le propriétaire ne peut pas en disposer. De la dis- 
position générale de cette ancienne coutume et du 
Règlement Organique de 1831, il résulte que les 
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| paysans Fati ds tenanciers des. deux tiers a 

_ domaine, cultivé et défriché par eux depuis des — 

a A tes. ou qu'ils sont des co-propriétaires du pro- . 

ppiistaire nominal, envers lequel ils sont tenus de — 

_ payer une redevance en fruits, en numéraire ou en 4 

4 | travail, établie par les lois. En fait, dans chaque | 

K _ propriété, il y a deux propriétaires héréditaires, le 

D. nominal et le paysan tenancier, le droit 

Ds. de propriété du paysan est aussi fort que le droit 
Í _ du premier, du propriétaire. 

= « Ce droit, — fondé visiblement sur une raison 
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de salut et de conservation sociale, — a résisté au | 


-despotisme sophistique des boyards, et malgré toutes … 

_ les erreurs, la mauvaise foi ou l'ignorance du légis- … 

ee ae — il repose sur des bases solides : "hi 

1° « La loi garantit une possession perpétuelle sur 4 
les deux tiers du domaine de tout propriétaire. — 

; a 20 « La loi interdit au propriétaire d’expulser en 
_ masse les colons de son domaine : l'expulsion, sans 
_ l'autorisation et sans l'intervention de l'Etat, est une 

| _ peine individuelle, encourue dans les cas provas par 

2 A la loi. 

ie : 30 « Les améliorations appartiennent NEA 


Ve Ss a pre vendre. » 


D À. -G. Golesco, dans sa brochure publiée a Paris, 
' a en 1856, de l’Abolition du servage dans les Prin- — 
| 4 cipautés danubiennes, commence par expliquer l’evo- a 
= Jution historique, qui a transformé le paysan, de 
propriétaire en serf, et 1l ajoute : 


au paysan, qui peut les transmettre en ec ou 4 
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« En résumé, sous le régime du servage, le sei- 
gneur avait été obligé de pourvoir à l'existence du 
serf, qui de propriétaire était devenu tenancier: c’est 
de la que dérive le droit du paysan 4 sa ténure, 
droit qu’il paya du prix de sa liberté. La loi urba- 

riale, émancipant les paysans, avait cependant 
maintenu son droit positif à la ténure, qui lui appar- 
tenait. Le Règlement Organique n'a fait que con- 
sacrer ces anciennes dispositions, et le droit du 
paysan à sa ténure, sur sa terre, est fondé doré- 
navant sur deux faits incontestables, acquis et 
expressément stipulés par le Règlement Organique, 
lui-même : | 

lo « La loi oblige le propriétaire de concéder au 
paysan une portion déterminée de terrain de culture ; 

2° « La loi lui défend de l’expulser, si ce n’est à 
titre de peine, pour des mauvaises actions, prévues 
et définies par la loi elle-même... 

« Comment pourrait donc le propriétaire être con- 
sidéré comme un maitre absolu de son domaine, 
lorsque le Règlement Organique lui-même a divisé 
ce domaine en deux parties, un tiers, qui est en 
réalité à sa pleine et entière disposition, et l’autre, 
qui ne peut excéder les deux tiers, que la loi affecte 

= impérativement à l'entretien des paysans? » 

L’essai, fait par Barbou Stirbey de dénaturer, 

| @effacer de la loi tout ce que rappelait l’ancien droit 

du paysan sur sa terre, « fit, dit Golesco, que la 
mesure du mal soit comble. Jamais le sort du labou- 
reur ne fut plus impitoyablement abandonné au 
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pouvoir discrétionnaire des propriétaires, jamais 
aussi les réclamations des paysans ne furent plus 
générales : forcés par la loi de la nécessité, ils furent 
obligés de conclure des contrats, prétendus faits de 
bon gré, mais qui en réalité leur imposaient des 
conditions draconiennes, — les revenus des pro- 
priétaires augmentèrent du coup, d’un jour à l’autre, 
de 20 à 100. Les propriétaires seuls faisaient la loi. » 

Base Borresco fit paraître, en 1856, a Paris, 
sous l’autorité immense de Royer Collard, une 
brochure intitulée : la Roumanie après le Traité 
de Paris du 30 mars 1856, dans laquelle íil plaida 
la cause de la Roumanie indépendante devant l Eu- 
rope. Dans cette brochure, Basile Boeresco traita aussi 
la Question paysanne, avec la méme verve et avec la 
méme rare compétence, que la Question politique. 

« Il y a deux espèces de propriétés en Roumanie, 
disait Basile Boeresco, l’une, la petite propriété, 
appartient aux moshnent, — propriétaires libres, — 
l’autre, la grande propriété, aux boyards, aux bour- 
geois, aux monastères. 

« Le propriétaire de ces domaines n'est pas seul 
sur son domaine, il en partage la possession et la 


_ jouissance avec les paysans, qui y sont établis, avec 


les colons. © 

« Sur une partie du domaine, le paysan a, ipso 
jure, un droit de possession perpétuel,sous l’obliga- 
tion de quelques prestations périodiques et irrévo- 
cables, déterminées par la loi. 

« Sur l’autre, qui appartient exclusivement au pro- 
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priétaire, le paysan n’a aucun droit, la convention 
tient lieu de loi entre les parties. » 

Boeresco nous parle aussi de létat de droit créé 
par la dernière loi de Barbou Stirbey et par le Règle- 
ment Organique, encore en vigueur en ce moment, 

« Depuis les temps les plus reculés, ajoute-t-il, 
les paysans, sis sur les domaines publies et privés, 
ont eu un droit réel sur les deux tiers du domaine. 

« Nous ne voulons pas encore donner un nom à ce 
droit réel, car il est difficile d'en trouver un, — qu'il 
suffise de dire qu’il a passé dans toutes les lois rou- 
maines jusqu’aujourd’hui, la position sociale du 
paysan seulement a varié avec le temps. » 

Mais qu'est-ce qu’un colon, un « clacash » ? 

« Le paysan roumain est, d’aprés Boeresco, plus 
qu’un serf, plus qu’un locataire, plus qu’un usufrui- 
tier, plus qu'un colon partiaire, — mais il est moins 
qu ‘un homme libre, moins qu un emphithéote, moins 
qu'un co-propriétaire, » 

« Ce droit du paysan constitue, selon Boeresco, 
une possession perpétuelle, dont le paysanest investi, 
ipso jure, tout fonds rural se trouve ainsi grevé 
d’une espèce de servitude légale perpétuelle. 

« Le propriétaire principal ne connaît pas, d’une 
façon absolue, sur quelle partie il a un droit exclusif 
de propriété, — les paysans, de leur côté,ne savent 
pas non plus sur quel objet leur droit porte; l’un et 
l’autre vivent ainsi dans une indivision perpétuelle 
et sous ce rapport, on pourrait dire qu'ils sont 
co-propriétaires. » 
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Nous avons ici l’opinion autorisée d’un grand 
jurisconsulte, que nous trouverons, cependant, bien- 
tôt, dans les rangs des adversaires de la Réforme 
-agraire de 1864. ? 

Tandis que les patriotes ardents, les hommes les 
plus érudits du pays s'efforçaient d’éclairer et d’atti- 
rer la bienveillance de l’Europe sur les Principautés 
et sur le sort de leur population, les grands pro- 
priétaires, eux-mêmes, ne restalent pas, non plus, 
inactifs. Ils rompaient des flèches, des flèches habiles 
et empoisonnées, pour défendre leur cause: leur 
manière de la défendre constitue par elle-même, une 
reconnaissance et une confirmation manifestes des 
droits contraires des paysans. 

Parmi ceux-ci, le plus violent, fut Barbou Catargi. 

Barbou Catargi publia à Bucarest, en 1857, une 
brochure intitulée /a Propriété dans les Principautés 
moldo-roumaines, et une autre en 1860, Encore 
quelques idées sur la propriété dans les Principau- 
tés-Unies. 

Sa thèse est curieuse, elle est originale, elle est 
même intéressante, parce qu’elle nous indique la 
mentalité que les grands boyards d'alors avaient, 
mentalité qui est tout à fait pareille à celle des 
grands propriétaires d'aujourd'hui. 

Il croyait que les pays roumains, après avoir été 
colonisés par les Romains, ont été régis par les lois 
romaines, que ces lois sont restées en vigueur même 
après le retrait des Légions romaines, et même après 
l’arrivée des Princes roumains Radou Negrou et le 
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| célèbre Cordocava (!) et plus tard Pierre Raresh. 
+ Les Roumains, — c'est-à-dire les boyards, d’après 
Barbou Catargi, — ont été et sont restés depuis 
les Romains les seuls et uniques propriétaires de la 
terre, — laquelle ils ne l’ont abandonnée que momen- 
_tanément, — à coup sûr pendant plusieurs centaines 
d'années ! — sous le poids des événements, — les 
paysans, cependant, n’ont jamais été, à aucun 
moment, propriétaires du sol. 
Les Roumains — lisez les boyards, — rentrant 
sous la conduite d’un nouveau prince dans ces lieux, 
_ ils rentrent, dit Barbou Catargi, dans les possessions 
| de leurs ancêtres et le partage du sol dut nécessai- 
rement se faire d’après les lois de Rome, leur 
ancienne patrie. 
« Ce point historique, une fois acquis (!), ajoute-t- 
il, nous pouvons maintenant fermement affirmer que | 
le fondement de la propriété, dans les Principautés 
moldo-roumaines, n’a jamais été la spoliation d'un 
peuple par un autre peuple conquérant, comme cela 
s’est passé dans d’autres contrées de l’Europe. 
« Les boyards roumains, après leur retour dans 
le pays, étant occupés par les guerres perpétuelles, 
qu'ils durent soutenir contre les Polonais, etc., ne 
_ purent certainement plus penser à l'exploitation de 
A leurs terres, qui, à cette époque, ne leur était pas 
; même d’un grand avantage. 
1 « Cet état de choses faisait que le paysan roumain 
était, en fait, seul possesseur de la propriété des 
boyards. » 
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« D’autre part, le manque d’acheteurs des pro- 
duits agricoles, la simplicité rustique des besoins, 
les persécutions des gouvernements, ete., toutes ces 
circonstances ont fait, dit Barbou Catargi, que le 
paysan roumain, paresseux et négligent, pour échap- 
per à la faim, aux inconvénients d'une fortune sans 
profit, se décida de vendre la terre paternelle et de se 
mettre sous la protection d’un propriétaire influent 
qui pouvait, au besoin, le défendre contre les abus 
des agents du gouvernement. » 

Ainsi done, le propriétaire originel est le boyard, 
le paysan situé sur sa terre est un toléré, un hôte 
non invité, que le temps et les circonstances lui ont 
amené. | 
Même ceux, parmi les paysans, qui seraient res- 
tés propriétaires d’une terre quelconque, au moment 
de l’arrivée des Princes, qui ont fondé les Princi- 
pautés roumaines, se sont vendus depuis eux-mêmes, 
de bon gré, aux boyards, ensemble avec leurs terres. 
_ D'où il suit, que les paysans n’ont jamais eu, ou, en 
tout cas, n’ont jamais conservé un droit quelconque 
dans les domaines des boyards. 

Faisant l'Histoire de cette manière et interprétant 
les lois en vigueur, dont il a soin, — en reprodui- 
sant leurs dispositions, — d'éliminer celles en vertu 
desquelles le propriétaire est obligé de donner en 
culture au paysan jusqu'aux deux tiers de sa terre, 
Barbou Catargi déduit une conséquence fort simple : 
« Que le paysan, dit-il, reste maître absolu de sa 
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personne, qu’il soit libre de-transférer son siège où 
il lui plaira, — de prendre à bail tout le terrain 
nécessaire à son existence et à son commerce où et 
dans les conditions qu’il trouvera les plus avanta- 


geuses pour lui. 


« Que | Administration publique s’interdise toute 
immixtion dans les transactions du paysan avec le 
propriétaire, — veillant seulement, avec vigilance 
et énergie, à l'exécution des contrats, que ces deux 


parties intéressées auront conclus. 


_ «Nous sommes bien persuadés que d’une pareille 
libre convention résultera le plus juste et le plus 


satisfaisant équilibre pour chacune d'elles. » 


Ainsi done, que les paysans deviennent libres, 
libres comme les oiseaux du ciel, sans chaumières, 
sans terres, victimes du jeu de la libre convention, 
de la libre concurrence, de la loi de fer de la de- 


mande et de l’offre de travail et de terre. 


En ce qui concerne ceux qui, le Règlement Orga- 
nique à la main, soutiennent les droits des paysans, 
Barbou Catargi les dénonce à l'opprobre des proprié- 
taires, comme voulant « interpréter sournoisement 
les articles du Règlement se rapportant aux deux 


tiers de la propriété affermée aux paysans. 


« Ceux-ci sont des êtres à jamais voués ou ven- 
dus à l'intrigue ou à la tromperie. Leur patrie est 
le lieu où hurle l'anarchie, leur loiest la révolte, leur 
foi est le mensonge, leur âme est la bourse et leur 


frère est Judas. » 


A des pareils dithyrambes, sans un brin de juge- 
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ment, répond, admirablement. Emmanuel-E. Kre- 
tzoulesco, dans une brochure, pleine de verve et de 
feu patriotique : la Roumanie en 1859, publiée a ` 
Paris: « Le paysan réclame les deux tiers de la 1 
terre, disait Kretzoulesco, — mais sa réclamation | 
n'est pas une de ces prétentions sans titre, empol- 
sonnée d’avidité, soutenue par des sophismes, c’est 
la revendication d’un droit préexistant, dont la légi- 
timité a été reconnue par toutes les lois antérieures... 

« Déshérités de la terre, dit-il aux paysans, hom- 
mes de la corvée, la justice est avec vous, et mon 
cœur est pénétré d’une profonde commisération au 1 
souvenir de vos souffrances passées, au spectacle de ` 
votre misère actuelle ! » | 

C’est ainsi qu’écrivent les honnêtes gens, c’est 
ainsi qu'ils interprètent les lois du pays, même le 
fameux Règlement Organique ! 


L’OPINION IMPORTANTE D'UN ADVERSAIRE 
DES PAYSANS 


Une brochure, Messieurs, qui a fait en son temps 
grand bruit, est celle que Manoracké KosTACKI 
JEPOUREANO a publié à Jassy en 1856, sous le titre la 
Question des paysans. Son langage est simple et con- 
vainquant, — il suppose qu'il a acheté une terre, 
— il parle de lui-même et de sa terre Jepourenli — : 
« Si j'étais, dit-il, Français ou Anglais, qui irait ins- 
pecter cette terre, après l’avoir achetée, en la com- 
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pagnie de son administrateur, je me convaincrais 
bien vite que mon droit de propriété, 4 la différence 
de ce qu'il est dans d’autres pays, est limité par le 
droit tout aussi puissant des paysans. » 

De l’examen du droit en vigueur et de son mode 
d'interprétation et d’application générale, tant en 
Moldavie qu’en Valachie, Jepoureano déduit que le 
droit de propriété des terres habitées par des pay- 
sans est, en effet, un droit limité et non pas un droit 
absolu, que le propriétaire d’une pareille terre a : 

a) L'obligation de laisser les paysans à leur foyer 
et sur les parcelles de terre possédées par eux, sans 
jamais pouvoir les transférer ailleurs. 

6) L’obligation de doter les nouveaux mariés jus- 
qu'à concurrence des deux tiers de sa terre ; 

c) L'obligation de ne pas les expulser de sur sa 
terre, que dans les cas prévus par la loi. 

Ces obligations sont si puissantes que le proprié- 
taire ne peut, d’une façon absolue, dégrever sa terre 
de cette servitude, — il ne peut le faire certaine- 
ment, constate Jepoureano, pour les terres dont les 
habitants y sont des originaires, car, dans ces 
terres, ils y ont été antérieurement au propriétaire, 
— mais il ne peut le faire même pour les terres, 
dans lesquelles les habitants y sont venus ultérieu- 
rement, car ce serait, dans ce cas, violer la conven- 
tion des parties. 

L’argument de Jepoureano est formidable, irréfu- 
table et, notez, que c’est un adversaire des paysans 
qui parle. 
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« Car, dit, en effet, Jepoureano, lorsque ces der- 1 Ë 
niers habitants ont quitté leurs foyers, n’y trouvant 7 
pas leur convenance, et se sont fixés sur des terres | 
plus larges, est-ce que les propriétaires de celles-ci | 
ont fait avec eux une convention seulement à vie? | 
Non, — ils se sont transférés sur ces nouvelles terres | 
dans la perspective du bénéfice qui leur était garanti, | 
par la loi en vigueur,pour eux et pour leurs succes- 


"| 


seurs, — la loi elle-même n’a pas considéré seule 


ment l'intérêt à vie et temporaire d’un habitant | 


quelconque, mais la classe entière de cette popula- | 


tion. 


« Il ne peut pas étre question ici si le législateur | 
a eu, oui ou non, le droit d’édicter de pareilles dis- | 
positions par rapport à la propriété particulière, — } 
assurément cette législation n’a pas été improvisée, | 


comme une mesure arbitraire, mais elle a été le 


résultat de l’état des choses antérieures, qu’elle a 


réglementé. » 


Et cependant, Manolacké-Kostaki Jepoureano | 


n'hésitepas à proposer que la réforme actuelle devrait 


se limiter à l'étendue des terrains que les paysans | 
avaient à l'époque en leur possession, conformément {| 


au Règlement Organique, en transformant purement 
et simplement les journées de travail, dues par les 
colons aux propriétaires, en une somme d'argent. 


Ainsi donc, toutes les générations à venir, même | 


les enfants, déjà nés, de l’actuel colon, mais qui | 
n'étaient pas encore mariés, devaient être dépossé- | 
dés : ces derniers, certainement, d’un droit certain, M 


x, 


| 
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réel et existant, dont l'échéance seulement n’était pas 
encore arrivée, mais qui pourrait avoir lieu dans 
quelques jours, dans quelques mois ou dans quelques 
années. 

Même le paysan, qui aurait été maintenu dans sa 
possession actuelle, n’aurait eu qu’un droit d’emphy- 
téose, limité pour lui et pour tous ses successeurs, 
aux emplacements se trouvant, en ce moment-la, en 
sa détention. 

Quel pourrait être le motif juridique que le proprié- 
taire pourrait invoquer pour dégrever sa terre de 
cette servitude perpétuelle? 

« Parce que l'intérêt des paysans, dit Jepoureano, 
demande la transformation de son travail en argent, 
— mol, propriétaire, je réclame, par contre, l’éman- 
cipation de ma propriété al’avenir. » 

Et cela, sans aucun dédommagement ! 

« Le propriétaire, d’après Jepoureano, resterait 
propriétaire, comme par le passé, de toute la terre, 
mais entre le propriétaire et les habitants serait établi 


dorénavant un rapport d’emphitéose concernant les 
terres possédées par ceux-ci aujourd’hui. » 


Solution inique et entièrement au profit du proprié- 
taire seul et au préjudice du paysan, dont le droit 
est à jamais perdu, sans aucune compensation. 

C’est donc, à juste raison que Kogalniceano dénon- 
çait Jepoureano comme un dangereux réactionnaire : 
injuste et impolitique. 

La brochure de Jepoureano est le témoignage le 
plus précieux, le plus authentique et en même temps 
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le plus irrécusable du droit indiscutable et incontes- _ 
table que les paysans avaient sur les deux tiers de 
la terre dans laquelle ils étaient établis : comme 
telle, elle mérite d’étre retenue, — elle est acquise 
à la cause des paysans. 

Constantin Boëresco, dans une très sage brochure, 

conseille aux boyards d’accepter, au moins, le mini- 
mum suivant: qu’on déclare propriétaires définitifs, 
tous les paysans mariés ou qui auraient dix-huitans 
révolus, au moment de la promulgation de la loi, 
d'une étendue de terrain variant : 12 pogons dans 
la plaine, 46 pogons dans la région du Danube, 
41 pogons dans la région viticole et 9 pogons dans 
la région des montagnes, le tout ne pouvant, en 
aucun cas, dépasser les deux tiers de l'étendue totale 
de la terre. 
- En échange, Boëresco maintient la corvée, qu'il: 
fixe à douze, quinze ou vingt journées de travail, sui- 
vant que, celles-ci sont faites avec deux ou quatre 
bœufs ou seulement avec les bras. 

Ce système hybride ne trouva aucun partisan, ni 
au Parlement, ni en dehors du Parlement, il avait 
tous les vices de l’ancien régime sans son élasticité, 
— qualité capitale, qui seule explique sa durée. 


| LE PROJET SPOLIATEUR DE LA COMMISSION CENTRALE 
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DE FOGSHANI DEVANT L’ASSEMBLEE 
LEGISLATIVE DE 1862 


Tel était, Messieurs, l’état d’esprit au moment où 
lagrande question rurale arriva devant le premier 
Parlement national. | 

La Convention de Paris de 1858 avait ordonné 
institution d’une Commission législative centrale, — 
siégeant à Focshani, et ayant pour mission d’élabo- 


rer des lois uniformes pour les deux Principautés. 


Elle élabora aussi un projet de loi rurale dont 
l’économie est bien simple : les paysans restent 
libres et maîtres de leurs bras et de leur chef, sans 
terre de culture pour leur existence, — libres comme 
les oiseaux du ciel ; même sur l’enceinte du village, 
leur droitest limité : — ils n’ont qu’un droit de jouis- 
sance collective; enfin, l'idéal des libres conven- 
tions de Barbou Stirbey est réalisé, — les proprié- 
taires sont contents. 

C'est avec ce projet de loi que furent inaugurés les 
débats de la première Assemblée législative rou- 
maine, formée en 1862 par la fusion des deux Assem- 
blées de Jassy et de Bucarest. 

La session fut ouverte le 25 mai 1862, elle fut la 
plus émouvante et, certainement, la plus grande de 
toutes. 3 

Contre le projet de la Commission se leva Michel 
Kogalniceano. Son discours est resté, jusqu’aujour- 
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hvi, insurpassé à la tribune du Parlement roumain, — 
‘aucun orateur, selon moi, n’a atteint les cimes que 
| Yame du grand homme a éclairées de ses puissants 
geal 
| Il n’est pas seulement beau comme forme, mais il E 
est solide comme fond. Aucun argument n’a fait LA 
défaut au grand orateur, pour prouver l’iniquité que | 
_ le projet en discussion commettait. | 
ee Connaisseur, comme personne, de notre passe, il 
K 2 `a fondé, sur l’ancien et immuable droit du paysan, le, 
Se _ droit qu'il revendiquait pour lui, aujourd’hui, contre 
ses spoliateurs. 3 
Connaisseur des lois étrangères, des grandos 
réformes faites par Hardenberg en Prusse, par 
Alexandre Il en Russie, il évoqua l'exemple que ces. 
_ pays nous donnaient. | 
__ «Et nous, Messieurs, disait Kolganiceano, à PAs- i 
= semblée, zous boyards et propriétaires, — aucun 
oes paysan n'est, eh effet, ici présent dans l'Assemblée, — 
nous, — légale représentation du pays, nous profited 
rions de cette autonomie, —non pour donner aux pay- # 
sans ce que partout leur fut donné, ce que les grandes | : 
Puissances étrangères ont reconnu comme condition ! > 
essentielle de l’amélioration de leur sort, mais pour > 
les réduire à des conditions de locataires, à les trans- 
former en prolétaires, ou, ce qui est encore plus, de 
leur reprendre les deux tiers de la terre, qu’ils posd 7 
sèdent aujourd’hui légalement, empirant ainsi, au. 
lieu de l'améliorer, leur sort. à 
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« Pauvres paysans! ils avaient jusqu'à présent 
un seul sac au dos, maintenant, en guise d’améliora- 
tion, nous voudrions leur en mettre deux. Nous 
donnons à nos paysans la liberté que les paysans 
polonais refusaient en 1807, — la liberté des oiseaux 
qui sont chassés de sur un arbre plein de fruits, sur 
un arbre aux branches nues. 

« On nous propose de libérer le paysan de ses 
chaînes, mais à la condition de lui enléver, avec les 
chaînes, ses bottes aussi. » 

_ Une pareille loi, serait, dit Kogalniceano : 

Contre la justice, car nous abuserions de nos pou- 
voirs de législateurs pour opprimer les plus faibles, 
ceux qui ne sont pas autorisés de se lever ict pour 
protester. 

Contre la loi, parce que nous enléverions aux 
paysans le lopin de terre, que la loi lui garantit au- 
jourd hui. 

Contre la nationalité, parce que nous éloignerions 
les paysans du sein de la patrie,enne les attachant par 
aucun intérêt à la défense de la terre de nos an= 
cêtres. 

Contre l'intérêt des propriétaires eux-mêmes, car 
là où les propriétaires ne se sont pas mis à la tête 
des réformes, demandées par le bien général, de 
terribles catastrophes ont eu lieu et ils en furent les 
premières victimes. 

Contre l'harmonie sociale, qui entretiendrait inef- 
façable la haine entre les classes sociales. 

« Le projet de la Commission est, dit Kogalni- 
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ceano, un projet de despotisme et de désordre. » 

Enfin, dans une péroraison, émouvante jusqu aux 
larmes, Kogalniceano, en s'adressant « aux loups 
impitoyables », fit un pressant appel à leur esprit 
d'humanité et à leur patriotisme. 

« Oh! leur dit-il, ayez pitié d’un million de pay- 
sans qui, avec leurs femmes et leurs enfants, quoique 
tenus en dehors et au loin de nos débats, ont les yeux 
fixés sur cette Assemblée, comme sur le soleil du 
salut, etils vous tendent les bras. | 

« Oh! ne mesurez pas au millimètre le sillon de 
terre nécessaire à la nourriture des paysans. | 

« Pensez aux douleurs, aux souffrances, aux pri- j 
vations de leur passé. | 


« Pensez à l’origine de vos propres fortunes, pen- 
sez que la plus grande partie de celles-ci, vous la 
devez au labeur et à la sueur des paysans. i 

« Rappelez-vous que leurs aïeux ont lutté a côté | 
de nos aïeux, pour le salut du pays et de l'autel, — 
pensez que demain l'heure du péril peut de nouveau } 


sonner, que sans eux vous ne pourrez rien défendre, | 
— ni patrie, ni vos fortunes, ni vos droits, — et” 
qu’une fois le pays tombé, vous ne serez plus que les | 
esclaves des étrangers, lorsque, aujourd’hui, vous 
btes à la tête de la Roumanie, à la tête d'un pays 
libre et autonome. | 

« Rappelez-vous que lorsqu'il y avait une occupa- | 
tion étrangère, beaucoup, parmi nous, passaient la | 
frontière, mais les paysans restaient et gardaient | 
nos terres et nos fortunes. ] 
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« Rappelez-vous quel était le sort de nos malheu- 
reux paysans, pendant ces tristes moments. 

« Rappelez-vous que, eux, et méme leurs femmes, 
ont été souvent réduits à l’état de bêtes de somme, 
attelés aux chariots moscovites, et que les os de 
milliers de paysans roumains blanchissent encore 
aujourd’hui les champs de bataille de la Dobroudja 

et de la Bulgarie. | 

« Oh! ayez pitié d’eux, ayez pitié de notre pays. 
| «Ob! si Dieu étendait sa miséricorde sur ce pays 
| cet adoucissait les cœurs endurcis ! | 
| «Oh! pourquoi n'ai-je pas l’éloquence nécessaire 
- | pour que ma voix triomphe des idées égoistes, des 
| craintes non fondées, des intérêts mesquins, et que 
- | nous puissions aboutir à ce que cette grande et 
1 | nationale question soit décidée, non par des luttes, 
| non par la majorité, mais par l'acceptation de tous, 
é | par l’unanimité du Parlement roumain. 
-| « Si ce but était atteint, quel grand et beau jour 
a | serait pour la Roumanie, quelle gloire pour les classes 
, riches et intelligentes du pays, quel renom pour 
t | l'Assemblée législative et combien haut nous nous 
s| élèverions aux yeux de l’Europe ! 
s | = « Et par contre, quelle honte, quelle décadence 
s | pour nous, lorsque nous démontrerions aux étran- 
| gers que nous n’avons pas la force d’être, de nous 
ız | élever à la hauteur de notre mission, — et que 
la} tenant en nos mains la possibilité de consolider la 
at | Roumanie, nous l'avons enterrée vivante : qu’en ren- 
| dant malheureux trois millions de paysans, malheu- 
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| reux sera aussi notre pays: enterrée sera la Roumas 


_ nie, lorsque dans une pareille question nous, Ses 
_  législateurs, donnerions l’exemple de l'injustice etde 


A 


sa 


= l'ilégalité. | —— 
_ « Et ne croyez pas, Messieurs, que par notre vote | 
nous étoufferions à jamais le droit des paysans. PAS 
…  « Non, ear le droit ne périt pas, comme Christ il. E 
_ peut être enterré, mais comme Christ-Dieu il res- E 
= suscitera. » | | ! E 
sR ila ressuscité! Messieurs, il est devant vous, 
_ plus resplendissant que jamais! | 
—  Qu'ont répondu les propriétaires ? 


t 


Par la voix de Barbou Catargi, ils ont répond L 
que les idées de Kogalniceano étaient des utopies, 


_ qw'elles étaient des idées communistes, des idées de} 
partage des fortunes, — que ce qu'il fallait aux) 
_ paysans, ce n’était pas de la terre, mais la liberté, | 
la vertu! | Fr 
- L'Assemblée législative, continuant les débats du = 
projet de la Commission centrale, méme apres Pase | 
sassinat de Barbou Catargi (1), l'a vote, à 62 voix 4 


‘1. Barbou Catargi fut le premier Président du Conseil des f 
Principautés, — dont l'Union avait eu lieu en 1859 par l'élection f — 
‘du Prince Alexandre Ion Couza aux trônes des deux Princt 
pautés. | EL à 

Mais à cause de l'opposition de la Turquie, et notamment de | 
PAutriche, cette Union fut, jusqu’en 1862, une Union person) 
nelle: chaque Principauté continua à avoir son Assemblée 
législative et son Gouvernement. 3 

Pour pouvoir aborder le grand débat de la Réforme agraire) — 
que l'Europe leur avait imposée par la Convention de Paris deu 
1858, et pour parachever, de fait, l'Union définitive des deux] 
Principautés, les deux Assemblées fusionnèrent, et un nouv au | 


+ 
# 


3 = pour et 35 contre : ceux qui ont jugé et décidé ce 
= 4 ~ grand procès entre les propriétaires et les paysans, 
| ce sont les grands propriétaires, — ils ont été donc 
juges et parties dans leur propre cause! 


‘E Ceci, il ne faut pas l'oublier! 

f Le « Domnitor », — le Prince, — refusant de le 
1 | sanctionner et, appelant au Gouvernement Michel 
= 


Kogalniceano, — remit de nouveau la Question rurale 
| en discussion de la même Assemblée, Mais les 
» | _ débats de l’Assemblée prouvèrent bien vite qu’une 
“ entente entre le Gouvernement et cette Assemblée 


a était impossible. 
u| 
k ` Le Coup D'ETAT pu 2 mar 1864 
E Le Prince Couza, par le Coup d'Etat du 2 mai 
PO 


| 1864, dissolva l’Assemblée, et par le Statut du 
2/14 juillet 1864, ratifia le plébiscite, en vertu duquel 
E il a pu assumer le pouvoir législatif, avec lavis 


x 4 seulement du Conseil d'Etat. 
ne. Par un décret rendu le même jour, le 2/14 juillet 
all 1864, le Prince Couza envoya a l’examen du Conseil 
e a a 
cy ee D remet fut nommé: c'est Barbou Catargi qui en fut 
e chef, 

de | Avec une obstination outrecuidante, il refusa toute réforme 
yn- | qui aurait pu conduire les paysans à la propriété du sol, — donc 
ée | à l'émancipation économique. 

; _ À la sortie d’une séance orageuse,qui eut lieu à l’Assemblée, 
re, | le 9 juin 1862, — si je ne me trompe, — une balle le tua net: 


d'où était-elle partie? Personne ne l’a su. | | 
Le fait capital fut qu'avec la mort de Barbou Catargi, la cause 
des boyards-propriétaires perdit son plus puissant appui. 
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| | d'Eut le projet je Loi gl dluboré par “Kopala 
Bes a | ceano, et qui était, en grande partie, la reproduction — 
| a de l'amendement proposé par lui devant Assem- _ 
| % blée, lors des mémorables débats de 1862. 4 
_ Le vice-président du Conseil d'Etat, — le Prince | 
-étant le président, — fut le grand jurisconsulte E 
cr Bosiano, et les membres: Alexandre Cre- — E 
à _ tzesco, D. Bolintineano, P. Poenaro, Jean Voinesco, . 
a Sa Grégoire Bengesco, J. Strat, Papadopol Calimach ot 
à Dre Apostoleano. A 
oi ‘Le Conseil a nommé, dans son sein, une sous-com- 
ission composée de C. Bosiano, Gr. Bengesco et 
35 N Cretzesco, pour examiner le projet du Gouver- 
4 nement. E 
l Cette sous-commission a chargé, à son tour, 
D Alexandre Cretzesco de la rédaction du rapport 
définitif, | A 
Ce rapport est une œuvre d'une grande valeur 
| juridique: - son auteur y synthétise, avec une rare. 
_ lucidité, toute la Question paysanne, qui alorscomme 
Eeepore hui était si brülante, pour tout le peuple 
roumain. ; 
_ De l'examen des textes des lois en vigueur, ad 
_ Code Caragea et du Code Calimach, Cretzesco déduit, 
à juste raison, que le droit du colon est un droit 
réel, perpétuel, à l'instar du droit de propriété, v | 
_ que le colon ne peut être expulsé que par voie de jus- 
tice et seulement en cas d'inexécution de ses oblige 
_ tions, dérivant de son état de colon. 4 


Mais en méme temps, ce droit est aussi un droit 7 
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exclusif et. transmissible, « car le propriétaire ne 
peut jamais reprendre au colon le terrain défriché, 
qu'il a hérité de ses ascendants ». 

Et, en général, « le propriétaire ne peut reprendre 
au colon la terre qu’il aura défrichée de son consen- 
tement ». 

Le Code Calimach, spécialement, est absolument 
catégorique: En vertu de l’article 1509, le paysan 
est propriétaire de la chose, — et le seigneur de la 
terre est propriétaire de la substance de la chose. 

Cretzesco a donc pu dire: 

« Au delà de Milcov, comme en deça de Milcov, le 
colon a sur la terre, dans l'étendue fixée par la loi, 
l'exercice du droit de propriété. 

« Le « stapanul » — (le propriétaire) — a sur la 
même terre le nom de propriétaire. 

«Le premier a donc la chose sans le nom, le 
second a le nom sans la chose. Les deux sont des 
droits réels, fraction du droit de propriété absolu, 
sans que ni l’un ni l’autre soit par lui-même le droit 
de propriété absolu. | 

« Le paysan exerce son droit sous sa forme primi- 
tive et naturelle, le seigneur — le stapan — ne peut 
exercer le sien qu’en lui donnant une forme arti- 
ficielle, en le transformant en prestations, car par 
lui-même ce droit n’a aucune forme appréciable, — 
il n’est ni visible, ni palpable. » 

Le Rapport et le texte du projet sont mis en dis- 
cussion dans la séance que le Conseil d’Etat tint, 
sous la présidence du prince Couza, le 11 août 1864. 
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Le Conseil lui apporta plusieurs modifications et 4 
enfin, le 44 août 1864, la nouvelle Loi « pour le 
Règlement de la propriété rurale » est promulguée, Es 
paile prince, en vertu du Statut du 2 juillet 1864 (1). 1 


Séance du 27 mai 1917 


La Lot RURALE DU 14 AOUT 1864 


Ce qui étonne, Messieurs, ce qui surprend le plus}. 
c’est comment des hommes comme Kogalniceano, 
Bosiano, Cretzesco, sans parler des autres membres 


1. L'art. x de la loi du 14 août 1864 reconnaît que « les pay- 1 
sans-colons (clacashi, pontashi) sont et restent pleins proprié E. 
taires sur les emplacements soumis à leur possession (à leur f 
domination — stapanirei lor), — dans l'étendue qui est fixé 3 
par les lois en vigueur », — c’est-à-dire sur 11, 7 et 4 pogons et |- 
plusieurs prajini, suivant qwils avaient quatre bœufs et ur à 
vache, deux bœufs et une vache, ou une vache seulement ou f 
point du tout. re — 

« En tout cas, ajoute l’article 3, l'étendue totale des emplace- 7 
ments restés dans la possession du paysan ne doit pas dépas- { 
ser les deux tiers de l’étendue totale de la terre. » 4 

Et Particle 20 de la Constitution de 1866, — quoique cuvre | 
exclusive des propriétaires, car les paysans n'y furent pasi 
représentés, déclare que: o] 

« La propriété allouée aux paysans par la loi rurale et laif 
dédommagement garanti aux propriétaires ne seront jama y 
atteints. » : | 

Ainsi done, — nous avons aujourd’hui une chose jugée, — f 
jugée par une loi qui, ayant été confirmée par la Constitution}, 
elle-même — la Loi des Lois — est elle-même une loi constitus 4 
tionne lle, F # 

Or, la loi de 1864, déclarant que les paysans sont et restent 
propriétaires des emplacements qu’ils détenaient en leur pos T 
session, — reconnaît le droit ab-antiquo des paysans, tel qug À 
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_ marquants du Conseild'Etat, qui connaissaient mieux 


nus tune PO te st + Mn nee eee mé e a 
Es re FAR A er i 


= DISCOURS DE M. BASILESCO 471 


que personne la nature juridique et l'étendue des 


_ droits de la classe paysanne sur les terres de leurs 


propriétaires, qui savaient que ces droits n’étaient 


nous l’avons établi par les textes: les paysans n’acquiérent 
pas, en effet, un droit nouveau, — la loi n’est pas translative, 
— mais déclarative de leur droit. 

Principe formidable, car si les paysans, reconnus proprié- 
taires en 1864, étaient légitimement propriétaires avant cette 
loi, — leurs fils, puisant leurs droits dans les mêmes lois fon- 
damentales, en avaient tout autant. 

Pourquoi, dès lors, ceux-ci ont-ils été expropriés ? 

Observons encore qu’en vertu de l'article 10, « la claqua 
(claca, services), la dime, les transports, les journées de répa- 
ration, ou autres charges dues aux seigneurs terriens (sfapani- 
lor de moshii), en nature ou en espèces, et toutes autres, 
établies par les lois, les décrets ou par des conventions perpé- 
tuelles ou temporaires, sont, une fois pour toujours, suppri- 
mées ». 

« En échange, dit l’article 11, de cette suppression, les sei- 
gneurs terriens (stapanii de moshit) recevront une indemnité. 

Enfin, « la claqua n’est plus permise. — les conventions sont 
libres entre les propriétaires (dorénavant) et les paysans » — 
à la condition qu’elles ne dépassent pas cinq ans. | 

L'application de cette loi eut plusieurs conséquences graves 


et durables, — dont les effets se répercutent directement sur 


nous aujourd’hui. 

r° Les paysans, alors en vie, chefs de famille et ayant déjà en 
leur possession les emplacements légaux, restèrent proprié- 
taires pleins et définitifs de ces emplacements; 

2° Les fils de ces paysans furent brutalement expropriés de 
leur droit séculaire d’obtenir, eux aussi, à leur mariage, leurs 
emplacements légaux; 

3° Par contre, les propriétaires devinrent propriétaires pleins 
et définitifs du reste de leur terre, qui avait échappé à la con- 
solidation du droit de leurs paysans: libres de la servitude 
qui les grevait-envers les enfants de ceux-ci. 

C’est ainsi que naquit la grande propriété d'aujourd'hui, 
les latifundia, — dont l'étendue atteint quelquefois 5.000, 
10.000, voire même 20.000 hectares et plus. 

- 4° Le paysan cessa d’être adscriptus glebæ, — il cessa de 
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pas individuels, — que ces droits s'adre ssaient à toute « 


Commission centrale lui préparait, comment, dis-je, 


devoir à son seigneur des services, — ou la dime, — il devint — 
un homme libre, — maître de son travail, de ses bras, de son 
chef, pouvant traiter d’égal à égal avec son ancien stapan — 
seigneur. E 
Les contrats de louage de services tombèrent sous l'empire | 
du Droit commun: ils furent régis par le Code civil (traduit et — 
adaptédu Code Napoléon). eo | 
Dorénavant, donc, son travail sera une marchandise, 
vendra au prix fixé par la loi de l'offre et de la demande 


A ce moment, — au moment de la mise en application 


F 


doi de 1864 — la situation des nouve 


Le paysan ayant à cultiver son 


tenant de toutes charges ou re 
ment à sa culture et n’éprouva aucun besoin, soit d’affermer f 


lui louer ses bras. 


Dans le cas même, où ils faisaient entre eux un contrat de ` 


discrétion du paysan, qui, dans le pire des cas, ne lui aurait — 
dû que des dommages-intérêts, — toute obligation de faire se — 
transformant, en droit, en cas d’inexécution, en dommages- 
intérêts. 

Cette situation fut, pour les propriéta 
à vivre à la ville ou dans leurs châteaux, — à voir les paysans — 
cultiver leurs vastes domaines, remplir de céréales leurs maga- 
sins et greniers, — ils n'étaient nullement préparés à commen- 
cer une culture, pour leur propre compte, dans leurs vastes 
domaines. a 

La science, l'expérience, les capitaux, tout leur manquait: — 
car tout cela appartenait au paysan! 
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les conduisait a la ruine. 


a 
laclasse des colons, non seulement aux colons pré- 1 


sents — mais encore aux futurs, qui avaient lutté | 
pour la sauver du naufrage que le projet de loi de la J- 


cet ap 
qu'il | 


lopin de terre — libre main- 4 
devances — s’adonna entière- | 


Leur haine s’acharna contre le grand Domnitor, (Prince) le } 
- prince Couza, et contre son grand ministre Michel Kogalniceano, f 
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aux grands propriétaires | 


fut fort précaire: ils moururent de faim au milieu de leurs + 
latifundia! , 1 à 


un autre morceau de terre du domaine du propriétaire, soit de M 


louage de services, celui-ci, tombant sous l'empire du droit com- 1 
mun et de la juridiction commune, mettait le propriétaire ala 1 
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I] fallait, de toute nécessité, finir avec un état de choses qui 4 ; 
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ont-ils pu commettre le péché impardonnable de 
_ sacrifier sans pitié et sans compensation toute la — 
_ classe paysanne à l'intérêt toujours vigilant et tou- 


- jours Apre des propriétaires ? 


Voici ce qui étonne et ce qui attriste tous ceux qui, 
comme moi, admirent réellement et sincèrement la 


Ai grande époque. de Couza et de Kogalniceano. 


C’est cette loi qui a créé toute la question qui 
nous torture, nous, aujourd’hui. 
C’est elle qui a aggravé encore « le fatal héritage », 


2 — comme l'avait nommé Kogalniceano dans son 


| grand discours, — héritage que les siècles précéda 
à notre temps. 


qui avaient eu l’audace de troubler leur douce quiétude : ils 
renversèrent le Prince, le 11 février 1866, et poursuivirent de 

leur haine i mplacable son grand ministre, — à tel point qu'ils 
infirmérent son mandat de Député, que lui avait décerné le 

_ Collège paysan de Mehedentzi, à FAssemblée Constituante de 
1866. 


Débarrassés de l’un et de l’autre, ayant constitué un gou- 
vernement de leur choix — avant même d’avoir établi un nou- 
vel ordre de choses, — une Constitution, et d’avoir élu un 


| nouveau Prince, ils se hatérent de penser à leurs affaires : ils 


firent, en effet, voter par leur Assemblée et sanctionner par la 
Locotenent: a domneasca (Lieutenance princière), la premiere 
loi d'exception sur les Contrats agricoles, — la loi du 18 mars 
1866, — qui soustrait au droit commun ces contrats, et les sou- 


=. met à une juridiction spéciale et à un mode spécial d'exécution. 


La voie des abus — supprimée par la loi de 1864 — était de 
nouveau ouverte. 

Petit à petit, le propriétaire ressaisit son paysan, — le prend 
ob torto collo et le plie de nouveau sous le joug du servage, — 
servage qui, grâce aux nouvelles circonstances économiques et 
politiques, est de beacoup plus dur que l’ancien. 

Nous verrons plus loin, en notes, le texte de ces lois; — 


| Sans exemples dans l'Univers entier. 
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En effet, par l’article 1er de cette loi, les paysans 
colons (« clacashi, pontashi ») sont et restent défini- 
tivement et pleinement propriétaires des R 


a 


_ ments soumis à leurs possessions, dans l'étendue 


établie par les lois en vigueur. i 
Ainsi done, le colon est propriétaire de cette’ por- A 
tion de terrain, il ne le devient pas. ao 
L'étendue de ces portions est à peu près celle 
fixée par les derniéres lois de Barbou Stirbey et de. 
Grégoire Ghica. | | 4 
En aucun cas, cependant, toutes ces portions réu- | _ 
nies ne peuvent pas excéder les deux tiers de | 
_ Fétendue totale de la terre. | 
Sont abolis, une fois pour toutes, la corvée (la| 


claca, boerescul), la dime, les travaux de toutes} — 


sortes, les journées de réparations, les chariots de | 
bois et toutes autres charges en nature ou en numé- ks 
raires. 


= À titre de rachat, les paysans paieront un dédom- 1 
magement que la loi fixe impérativement, — et qui Bec 
sera encaissé par les agents de l’Etat; celui-ci est em a 


_ même temps tenu d’amortir, toujours en quinze ans, 
« les Obligations communales rurales », émises par 
lui aux propriétaires, dans ce but. 

Le colon devient ainsi propriétaire libre sur 
quatre, sept ou onze pogons et quelques prajinis, 
étant obligé, par contre, de payer, dans un délai de 
quinze ans, — non pas le prix de la terre, que la loi | 
lui reconnaît, enfin, après un procès de siècles, comme | 
ayant été toujours à lui, — mais le prix de son | 


Débat des diverses charges, — qui le Brera 
| _ envers le propriétaire. A 
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Sa 


Dorénavant, son travail est libre, il peut le vendre 
ou le louer à qui il voudra, sans restriction aucune : 


| il ne peut le faire, néanmoins, que pour cing ans. 


Mais que sont devenus les nouveaux mariés, — 


| les « Insuratzeii, spornicii » ? 


Ils avaient un droit personnel ipso jure, — droit 


qu'ils pouvaient exercer à leur mariage, — leur 
père étant encore en vie, — de demander au seigneur 


de la terre un emplacement de 400 ou 300 stanjeni 
Carrés, ainsi que du terrain de labour, suivant le 
nombre de têtes de bétail qu'ils possédaient. 

La loi, ni ne l’abroge, ni ne le confirme, comme 


"1 sile législateur avait senti que la était notre procès 
3 


d’aujourd’hui, procès dont ils laissent la solution, à 
son tour, malicieusement,en héritage aux générations 
à venir. 

Jusqu’a la solution de ce procès, il invite ceux qui 
sont en vie, de se transférer sur les propriétés de 


l'Etat, les plus proches. 


Il Sablani que cette loi constitue un pas en 


= avant, qu'elle était une loi de réparation sociale, 


qu'elle allait déverser sur les paysans le lait et le 
miel, qu'enfin ceux-ci entraient, eux aussi, dans la 
Terre promise : de la propriété et de la liberté. 

En fait, dans l’idée qu’elle remédiait une injustice, 
cette loi en commettait une plus grande et se criante 
encore. 

C'est dans cette nouvelle injustice que se trouve la 
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= Entre lesystéme cousieré par cette loi et le st] me 
fee) du servage d'hier, certainement celui-ci était 
= E Gicin’ dangereux pour les paysans. 

__ Quoique chargé d’abus et de péchés, sous ce 
i : | régime, les paysans et leurs fils, à perpétuité, avaient 
_ un minimum d'existence assuré, — fous leurs besoins 
+ comme l'avait dit la loi de Barbou Stirbey. Le pro 
= priétaire était obligé de leur donner, en vertu de l 
an es. Toi de celui-ci, un emplacement pour leur maison, et 

de la terre de labour jusqu’à concurrence des deux 
__ tiers de sa terre. a 
__ Le propriétaire n’était pas, comme nous  Pavoil 
Dee du, propriétaire définitif que sur un tiers, les deu: 
zA EA autres tiers étant grevés dela servitude des habitants, ij 
sis sur sa terre. 4 
Depuis cette fatale loi, le propriétaire est devent 
= propriétaire définitif et intégral, libre de toutes 
ae charges, sur la terre qui lui est restée en possessiog 
après l’impropriation de ses colons d’alors, marié 
ayant déjà en leur possession la portion légale d di 
terrain. | 
Les enfants de ceux-ci, même nés, mais non marid 
et à plus forte raison ceux qui avoient à naitre at 
courant des siècles futurs, ont perdu, sans aucul 
dédommagement, leur droit personnel et origine el 
de pouvoir obliger, à leur tour, le propriétaire g de 
leur donner, à eux aussi, un emplacement pour leul 
habitation et le terrain nécessaire à leur existence 


‘ =» rre Eine laquelle ils sat alot ea jour. 


— Tous ceux-ci sont devenus du coup prolétaires, AS ae 


: 4 tr travailleurs de la terre sans terre, ayant une unique 
S espérance d'acquérir à la mort de leurs auteurs un 
_ lopin de terrain absolument insuffisant à les nourrir, 


i eux et leur famille, — à couvrir « tous leurs besoins». 


#2 Soit qu'il n'ait jamais eu de terre, du tout, — soit 
À que de l'héritage de ses auteurs, il wait acquis 
_ qu'une portion insignifiante, — souvent pera 
prajinis, — ce prolétaire est forcé de vendre son 
tre avail au propriétaire et d’affermer, en même temps, 
: de lui, par convention soi-disant libre, la terre dont 


‘il a besoin: dans les deux cas, il se soumet a la loi . Se 


ES de fer de la demande et de l'offre. | 

_ C’est cette loi qui a amené le paysan roumain 

y ims la situation pénible, dans laquelle il se débat 
a hui. 


. _ Les lois régissant les Contrats agricoles, qui se 
sont succédé depuis 1866 jusqu’aujourd’hui, toutes 
: | faites par les propriétaires seulement, sans Ib con- 
cours des paysans, n’ont fait qu'à aggraver cette 
| situation, car toutes ont été dictées par l'intérêt des 
- propriétaires. elles n’ont fait que serrer les chaînes, 
l Es durement encore, autour du cou du malheureux 
Paysan. 1 
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Telle est, par exemple, la première loi sur les 


he 


he ee 
4 


Ey 
Te ee 


the ne _ Contrats agricoles du 18 mars 1866 (1), faite dans 


` 
= 


ML La loi du 18 mars 1866, première en date, sert de modèle 
Meee aux lois ultérieures. + 
M Tombent sous empire de cette loi seulement les contrats qu 

_ ont pour objet un travail agricole,que La loi énumère d’une façon As 

= démonstrative, de sorte que tous les contrats que les paysans — 
= geraient amenés à faire, par la suite, pourraient être embrassé 
par elle. | Re 

#5 La lot autorise d'exécuter les avances reçues par le paysal 

= pow tout travail agricole non exécuté, capital et intéréts, ave 


se à 
Lies 


D | privilège sur tous les autreseréanciers, —sauf l'Etat ou la cor 


Là a, 
Bean 


K 1 Li 
= ty ples é Wx, Tans (A à. pa s 
x J La 2 4 


=  mune, — sur tout avoir du travailleur, débiteur, à l'excepiic 
-_ du terrain et de la maison qu'il possède en vertu de lal 
de 1864,— de la charrue, du chariot,deux bœufs ou une vach 
yn costume pour lui et pour sa famille, les aliments neces 
saires à lui et à sa famille, et ainsi qu'à ses bêtes, — pour u 
_ mois. E 
= Dexécution, cependant, nwa pas seulement lieu dans l'avoitf 
- du débiteur, — elle se fait directement dans la personne @ 
celui-ci. | | E : 
D'abord, elle est de la compétence des autorités administra) — 
tives, — du Préfet, du sous-Préfet, du Maire, du gendarme, ett 
et non point de la justice, — comme pour les autres citoyen 
(art. 11). E Bese 
L’Administration juge sans appel et fait exécuter ses déc - 
gions par l'autorité communale (art. 30). p dd 
[Administration et meme les officiers, le gendarme (dor — 
bantzi), peuvent prononcer des amendes ou des pénalités et lef 
exécuter directement, sans appel, — donc ils pet vent ordonné} — 
| ainsi l’'emprisonnement du paysan qui aura refusé d’exécul 
un travail ou un ouvrage quelconque (art. 31). . | ‘3 
L'exécution se fait de la manière suivante : = 
D’abord le Maire invite (indeamna), — l'ouvrier à venir 4 
travail (art. 32). E | 
Ensuite, il le somme, par une sommation collée sur sa pe 
(art. 44). | 4 
Enfin il le contraint, — « le gendarme ou le fonctionna 
communal ont le droit d'enlever le travailleur de chez lui 
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l'ivresse du triomphe du renversement du Prince 
Couza, en vertu de laquelle l'exécution du paysan 
au travail — manu militari — est autorisée. 


ou de tout autre endroit où il se trouverait, soit même qu'il fût 
en plein travail ou libre. » j 

— « Tous les habitants et toutes les autorités sont obligés 
de porter main forte au gendarme et de conduire l'ouvrier 
au travail (art. 44-46). » 

En aucun cas le Gouvernement ne pourrait autoriser la sup- 
pression de l'exécution de l'ouvrier. 

Ce projet de loi fut motivé par ses auteurs par cette phrase, 
qui dit tout: « Le travail obligatoire étant remplacé par le 


travail libre, il est de grande nécessité pour le développement 


de l’agriculture d’assurer d’abord la bonne foi et Vexacte exé- 


cution des contrats libres, — entre les propriétaires des terres 


et les cultivateurs. » 
Une classe sociale entière, la plus nombreuse, est ainsi sour- 
noïsement et indirectement, vouée à l'esclavage, — mise hors 


Ja loi, jetée aux pieds de leurs insatiables et dépités proprié- 


taires. 

En conséquence de cette loi, les abus furent nombreux, 
Kogalniciano a cité plusieurs cas : (v. Rosetti, Pourquoi se sont 
révoltés les paysans, p. 451), ainsi un fermier prit comme inté- 
rêts, pour chaque Kila (400 kilos) de mais, le travail a faire 
pendant cing ans: c’est-à-dire pour une valeur de 40 francs, — 
ilavait stipulé un travail d’une valeur de 300-400 fr. 

Pour n’avoir pas moissonné 12 falcis (environ 15 hectares), — 
le fermier fit condamner ses paysans à lui payer 1.997 francs ! 

Lascar Catargi, ancien président du Conseil, ancien membre 
de la Lieutenance princiére de 1866, à l’occasion de la modifi- 
cation de la loi sur les contrats agricoles, déclara à la Chambre, 
dans la séance du 19 mai 1895, que les paysans s'étant engagés 
à être responsables les uns pour les autres, — le fermier leur 
vendit le bétail à la fin de l’année, Les paysans ayant déclaré 
qu'ils ne voulaient plus répondre les uns pour les autres, le 
fermier inséra dans le contrat la clause qu'ils s’engageaient 
solidairement, — comme ils ne comprenaient pas ce mot, le fer- 
mier leur expliqua que cela signifiait a Vive le fermier »! et ils 
avaient signé; à la fin de l'année on leur vendit encore le bétail. 

Lascar Catargi, affirma encore, qu'il avait vu des contrats 
par lesquels un paysan s'engageait à cultiver 19 hectares et 


 \ demi, à transporter 120.000 kilogrammes de céréales a Braila 
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~ Telle est, surtout, la loi de 1872 (1), ceuvre de 
ee lui-même et du parti conservateur, 


D LI LE 
‘a ri. 


"ROTT 
A. pit 


bad K= 


Sg directe, par des patrouilles 


(Port sur le D de travail, le tout 
avec la clause pénale, que s 
~ gations, il payera une amen 
= (V. Rosetti, ibid., p. 453). z 
eS Pour « contraindre » le paysan au travail,comme le disait la 
Loi du 18 mars 1866, le fermier demandait à l'administration 
_ l'envoi de gendarmes, accompagnés des agents du fermier, — 
-  : ceux-ci se présentaient au domicile du paysan, s’il le trouvait 
_ chez lui, ils commençaient par le battre jusqu'à ce que l'homme 
__  s’engageàt par serment d'aller au travail. S'il était absent, ils 
= insultaient la femme, ils la maltraitaient, ainsi que les enfants, — 
a el aprés, ils allaient chercher l’homme, qu’ils trouvaient habi 
= tuellement cultivant son propre mais. Ils le battaient et l'ame 
-naient au travail'pour le fermier. S'ils ne le trouvaient pas 
= chez lui, ils lui abimaient et lui détruisaieni tout, puis ils par 
~ taient à la recherche de l’homme (V. Rosetti, p. 452). | 
x, La loi du 18 mars 1866 fut modifiée en 1872,— maisau lie 
_ d’atténuer la situation du paysan,cette dernière Vempira encore: 
_ D'abord, elle précisa, avec plus de minutie, quels étaient les 
= contrats agricoles qui tombaient sous son empire, — en embras 
_ sant tous les travaux agricoles, de sorte qu’il ne puisse plus y 
_ avoir de discussion sur l'application de la loi. : 
Elle maintint la faculté, pour les paysans, de s'engager 
- solidairement. | 1 
= Enfin, elle transforma en droit, pour le propriétaire ou pou 
_ son fermier, la faculté laissée à l'administration d'exécuter Les 
paysans, manu militari, aux travaux agricoles. 4 
«Dans le cas où,après l'invitation du Conseil communal, les 
cultivateurs refuseront d’obtempérer ou s’enfuiront du villager f 
le Conseil communal demandera d'urgence au sous-préfet les} 
gendarmes nécessaires pour l'exécution des insoumis ou des à 
fuyards au compte du coupable. » | ihe 
En vertu de cette nouvelle disposition, la patrouille de gent 
darmes n'eut plus seulement le droit de chercher et d'amener at | 
travail le paysan, — mais dans le cas où ils ne le trouvaien 
pas, ils s’installaient chez lui, — lui dévalisaient tout, lui i0- 
laient sa femme et sa fille, et ils y restaient, au compte du cow | 
pable, jusqu'à ce que celui-ci revenait chez lui ou se faisållii 
appréhender par les gendarmes. 4 
La Constitution de 1866, avait garanti à tous les Rouma ins £ 
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de gendarmes, installées dans la maison du paysan, 
qui, par peur de mauvais traitements, avait aban- 
donné son foyer : les viols, les spoliations, les abus 
de toutes sortes commis par ces patrouilles policières 


sont arrivés jusqu’à nos jours, car cette loi ne fut 


abolie que par la loi de 1882. 
Mais, ni la loi de C.-A. Rosetti, de 1882 (1), ni 


L'égalité devant la loi (art. 10),— et ces lois (de 1866 et de 1872) 

avaient soustrait à la loi commune les paysans pour les sou- 
mettre à un régime spécial, — à une loi d’exception ; 
‘La liberté individuelle (art. 13), en décrétant que personne 
ne puisse être arrêté ou emprisonné, à l’exception du fla- 
grant délit, qu'en vertu d’un mandat judiciaire motivé et com- 
muniqué à l'intéressé au moment de l'arrestation ou dans les 
vingt-quatre heures, — et ces lois autorisent un simple agent 
administratif d’arréter ou d’emprisonner le paysan, sans 
aucun ordre judiciaire, — pour celui-ci, le principe de Habeas 
Corpus n’existe pas | 

L’inviolabilité du domicile (art. 15), — et ces lois autorisent 
les gendarmes, de s'installer même — aux frais du coupable — 
dans le domicile du paysan; 

Le droit d’être jugé par ses juges naturels, c’est-à-dire par 
les juges de droit commun, — et ces lois instituent des juges 
administratifs ad-hoc pour les paysans. 

Les effets de cette nouvelle loi furent terribles, — il n’y eut 
plus aucune limite aux abus. 

Ce qu’il faut retenir, c’est que cette loi fut aggravée contre 
les paysans sur la proposition même de certains membres du 
Parti libéral, notamment de G. Bratiano, G. Cantilli, N. lo- 
nesco,etc., — et elle fut votée par les deux partis politiques : 
Conservateur et libéral. 

Le gouvernement conservateur fut renversé en 1876, et à sa 
place vint le gouvernement libéral de I.-C. Bratiano, qui resta 
au pouvoir jusqu’en 1888, — lorsqu'il fut lui-même renversé par 
des émeutes de rue. | 

I. C.-A. Rosetti, l’un des plus purs et des plus sincères libé- 
raux, était Ministre de l'Intérieur en 1882. Il entreprit la modi- 

cation de l’odieux régime établi par les lois des contrats agri- 
coles de 1866 et 1872. 

Il aurait certainement voulu que les paysans trouvassent 


_ se levèrent contre lui. 


Ti 
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celle de M. Pierre Carp, de 1893, non plus, ne res- Fe 


pirent un sentiment de justice, d'égalité absolue — Dre 


devant la loi des deux rivaux : des paysans et des 1 eer 
propriétaires. q 
Les résultats de l'enquête publiés par le Ministère i 


d 

a. 8 
une protection dans la loi, plutôt qu’un moyen d’oppression eè | n 
d'exploitation et le projet de loi qu'il présenta au Parlement f 4 
respirait ce souffle de liberté et de justice. . Jen: 
Mais tous les propriétaires, — conservateurs et libéraux, — | 


het 


Une commission mixte, formée de représentants des deux 
partis, fut nommée, qui revisa le projet du Ministre ; c'est | 
ainsi que ce projet encore sortit de l'accord des deux partis | 
politiques, comme le détrônement de Cuza, la Constitution 1866 1 
et les lois de 1866-1872, sur les contrats agricoles. + 

Nous avons à cet égard le témoignage d’un des collaborateurs f 
de cet accord, — G. Vernesco, plusieurs fois Ministre. A 

« À l'exécution forcée manu militari, disait G. Vernesco dans f 
la séance de février 1893 du Sénat — nous préférions le droit | 
commun. | 

« L'exécution par les gendarmes, l'exécution faite contre des 1 
villages entiers, d'une manière barbare, matérielle et brutale, a! 
eut lieu tout le temps depuis 1872 à 1882. | 

« C'est en 1882, qu’on supprima l'exécution forcée. 

«Cette innovation n’est pas l'œuvre d’un seul parti. | 

« Non, les nationaux libéraux auraient voulu en 1882 plus | ~ 
qu’on n’en a mis dans la loi de 1882,— mais ils avaient affaire} 
aux conservateurs et à beaucoup d'autres hommes bien” 
importants, quiétaient à la Chambre etau Sénat, indépendants e! A q 
bien pensants, aimant leur pays, qui tous participaient à la dis- | 
cussion. Alors la Chambre nomma un Comité spécial, dont j'al C 

eu Phonneur de faire partie. Ce Comité a travaillé au Ministères 
de l'Intérieur sous la présidence de M. I.-C. Bratiano, et le ré=} | 
gultat de tous les débats fut la loi actuelle de 1882 ; ce fut une 
espèce de concession réciproque faite de parti à parti, d’indi} 
vidu au parti, — ce fat un compromis . 4 
« Et justement parce que cette loi fut un compromis, elles 
doit être modifiée. » 
La loi de 1882 continua comme les lois précédentes de 1866 8) 
1882, à soustraire le contrat de travail agricole au droit com- 
mun, celui-ci fut régi intégralement par cette loi spéciale. À 
Cependant, en apparence, il respecta le principe de l’égali e 


=] 
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| de l'Intérieur, à la suite de la Révolution paysanne 
| de 1907, confirme en tout l'état d’injustice dans lequel 


a vécu, avant 1907, notre classe paysanne (1). 


devant la loi, par différence des lois précédentes, lois qui ne 
soumettaient à leur empire que les obligations du paysan, — 
non aussi celles du propriétaire ou du fermier envers le paysan 
qui continuaient à être sous l'empire du droit commun, — la 
nouvelle loi de 188arégit les obligations des deux parties. 

La juridiction est -conférée au Conseil communal érigé en 
juge, avec droit d'appel au juge de paix. | 

La plus grande innovation fut que la nouvelle loi supprima, 
en droit, l'exécution manu militari dans la personne du 


= paysan, — en autorisant l’exécution dans ses biens. 

Mais elle ne prit aucune mesure contre l'usure, — contre les 
_ Conditions léonines,que les fermiers avaient coutume d'imposer 
| aux paysans. 


Le mal changea d'aspect, — mais ne disparut pas. 

Poussés à bout, les paysans se révoltérent en 1888, dans plu- 
sieurs départements, — mais leurs révoltes furent noyées dans 
leur sang | 

Nous avons vu plus haut dans les rapports des chefs mili- 


taires, quelles en étaient les causes. 


I. Au printemps de 1888, après les révoltes paysannes, il 


devint évident pour tout le monde qu'on ne pouvait pas gou- 


verner un pays seulement avec de la mitraille,— qu'il fallait 


Gi 


E de toute nécessité changer l'état des choses, — si on voulait 


avoir la paix. 

Avec un grand luxe de mots, M. P.-P. Carp fit croire au pays 
qu'enfin une Ere nouvelle allait s’ouvrir pour lui. 

Il vint, en 1893, avec un projet de loi modifiant la loi des 
contrats agricoles de 1884. | 
_ € Cette loi, — son projet, — dit-il, introduit la clarté entre 
les rapports des paysans et des propriétaires... 

« Or, la clarté est un grand progrès et je crois qu'elle empê- 
chera à l’avenir de se répéter, ceque je viens de vous lire » — 
(les abus commis sous Pempire de la loi de 1882). 

Et c’est tout! 

M. P.-P. Carp laisse les conventions libres entre les parties, 


_— il se contente de les légaliser et de les exécuter. 


À ceux des propriétaires qui hésitaient à voter son projet 
de loi, il leur dit — sans ambages, qu’ils se trompaient, — que 


Son projet était tout dans leur intérêt. 


184 LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE E aS 


Mais enfin, la loi sur les Contrats agricoles def 
1907 n’a été, elle non plus, meilleure pour eux, | 
comme je l'ai prouvé : elle n’a amené aucun change“ 
ment radical, aucune amélioration durable à leur} 
situation. 7 | 


« Je crois, disait-il dans la séance du 2 février 1893 du Sénat, | 
qu’il y en a beaucoup qui hésitent a voter la réforme. d 


«Je ne veux pas leur faire injure de supposer qu'ils soient] č 
de ceux qui ont Vhabitude des conventions dures pour les} i 
paysans. — qu'ils croient perdre la possibilité d’en faire autant 
dorénavant, — mais je crois plut òt qu'ils y sont de ces hommes} | 


qui ont acquis l'habitude d’un état de choses et qui ne veulent)- 
plus ou ne peuvent plus innover :je reconnais que la loi les} 
lèse dans leurs habitudes, — mais J'affirme qu’elle ne les léesera) 
pas dans leurs intérêts. » A 

Après avoir rassuré les propriétaires, il se retourna vers la $ 
masse des paysans, qu'il gava de mots, de promesses, de dis 
cours fallacieux : z 

« Les temps modernes, disait, en effet, M. P.-P. Carp dans laf | 
Séance du Sénat du 2 février 1893, ne permettent pas que les | 
questions sociales fussent escamotées au profit des questions} 
politiques. À 

« Les hommes d’Etat, sages et admirés, ont dit : «Nous devons! 
régler les questions sociales par l'Etat et ils ont formé ce quef 
Yon a nommé le Socialisme d'Etat... F 


«Nous prenons donc en main la Question paysanne:pourlesp 
paysans,pourles ouvriers,pour tous ceux qui dans l’état actuel}  ı 
ne sont pasen mesure, ni de juger leurs vrais intérêts, ni de 
les défendre lorsqu'ils peuvent les juger... | _ 

« Là où la justice ne peut avoir d'action, la où le faible n : 


peut pas se défendre contre le fort, là, l'Etat doit intervenir et 
prendre la défense du faible contre le fort... i 
« Spécialement, vis-à-vis du paysan, — nous, les représen 
tants de l'Etat, — et je parle non seulement du Gouvernement} 
— mais aussi de vous — l'opposition, — nous ne pouvons pas, 
consentir que les mesures de liberté (!)soient si étendues qu'on] 
arrive à créer le prolétariat villageois dans notre pays 
Lorsque nous arriverons dans la situation de la Bucovine, 0 
de la Bessarabie, soyez assurés que nous serons perdus.» | : 
A l’objection d’un interrupteur que la Roumanie est un pay?) 
indépendant, — et non point comme la Bucovine ou la Bessa |] 
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La FAUTE CAPITALE DU LEGISLATEUR DE 1864 


La plus grave faute, Messieurs, du Législateur de 
1864 consiste dans le fait d'avoir rompu brusque- 
ment avec le passé, sans transition et sans prendre 
des garanties pour l'avenir. 


rabie, — soumises à une domination étrangère, M. P.-P. Carp 
s'exclama : | 
« Pays indépendant, dites-vous, n’est que celui qui prouve 
avoir les moyens de défendre son indépendance. Et lorsque 
_nous ne le pouvons pas, soyez certains qu'il se trouvera tou- 
jours un voisin avisé pour nous transformer en pays dépen- 
dant, lorsqu'il nous verra épuisés dans nos forces les plus 
vives. 
«Vous voyez qu'en dehors de la question de droit, il ya 
aussi l'instinct de conservation nationale. | 
« Lorsque nous faisons quelque chose pour les artisans, pour 
les paysans... nous ne faisons pas du bien seulement à eux, — 
mais à nous-mêmes aussi, et lorsque ces éléments seront forts, 
— alors ils seront en état de défendre notre nationalité et notre 
sol. » 
La loi, proposée par lui, fut votée et promulguée. 
Elle n’innova rien. 
Sous prétexte de sauvegarder la liberté de convention des 
_ parties, elle ne prit aucune mesure pour refréner l'usure qui s’y 
eL] était glissée sous mille formes. 
de Même l'interdiction qu’elle édicta de ne pouvoir stipuler, — 
i des poules, poulets, œufs, etc., resta lettre morte, — car elle 
nef n'avait aucune sanction. | 
r et L'effet de cette loi fut simplement que l'usure fut légalisée. 
Elle monta si rapidement qu’on vit des choses épouvan- 
en) tables. | 
nt Après la Révolution paysanne de 1907, le gouvernement fit 
yas une enquéte minutieuse des contrats agricoles d’avant-elle: il 
on) en dépouilla 800. 


ys} Je cite quelques cas seulement : 

où Dans le Département d'Argesh, la dime — le partage en 
| nature des fruits du sol — fut 1/1, 2/3, 1/2 parts, c’est-à-dire 

ays} la moitié, deux tiers, un tiers pour le propriétaire et le reste 


ssa] pour le paysan. 
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La réforme de 1864 a été un expédient pour échap-# 3 
e 


per aux difficultés du moment. Enserré entre le dé- 4 
sir d’améliorer, à tout prix, le sort des paysans en | T 


leur donnant de la terre, et le désir de ne pas trop” 
TE > no 
Dans le Département de Covourloui, elle fut de 1/f, 2/3, 1/2. | $ F 
à Le 


Dans le Département d’Ilfov, elle fut de 2/1, 1/#, 2/3. E 
Dans le Département de Romanatzi, elle fut de 3/2, 1/1, 7/10) at 


1/2. 3 | 
Dans le Département de Teleorman, elle fut de 1/1, 5/6, 7/10} S 
2/3. 4 
Dans le Département de Vlashea, elle fut de 1/1, 5/6, 2/3} one 
1/2, 1/3.  ‘“ 
En moyenne, la dime a varié entre 1/1, 3/2 et 3 5/2. Fr d'e 
Mais à cette dime, en nature, il faut aussi ajouter les s to 
charges (rusfeturi), variables à Pinfini. y 3 
Transformées en numéraire, ces surcharges ont été lai 
sur 43 ojo propriétés de ro frames par tête de paysan. Siete 
sur 14 0/0 -— de 10-20 fr. —— . = fer 
sur 22 0/0 — de 20-50 fr. — TR I 
sur 9 0/0 — de 5o-8o fr. _ spa, 
sur 3 0/0 — de 100-200 fr. — À 
A quoi viennent encore s’additionner la taxe pour la gardes | 
des champs, ete., variant entre 1 franc et 15 francs par hectare. | De 
Mais en dehors de la dime et des surcharges, les paysans} 
devaient faire aux propriétaires aussi des journées de travail, | 
variables de méme suivant les localités. 3 d 
Dans beaucoup de contrats les paysans avaient vendu d'avance f 
leur travail à des prix dérisoires : ; ~ 
Ainsi, dans le Département d’Argesh, on payait 0,70 cem- | 
times la journée de travail manuel, et 1 fr. 10, avec le chariot | 
du paysan. 3 
Les clauses pénales abondent : i | 
Pour un hectare de mais gui n’aura pas été travaillé, le 4 
paysan devait payer 72 franes, pour un hectare de blé non} ; 


moissonné, il devait payer 80 franes. 


Celui qui maura pas travaillé bien les champs du propriétaire sh 


payera une amende de 100 franes par hectare. | 


Dans presque tous les pays, les paysans sont obligés de | a 
mener au pâturage leurs bêtes sur la terre du propriétaire et des} 
lui payer souvent un droit de 20 franes et au-dessus par tête, quoi ae 


que les bêtes ne trouvassent rien à brouter,étant 100 fois plus 
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| = révolter les propriétaires, déjà terriblement furieux, 
R e législateur de 1864 a fait juste le contraire de ce 
qul voulait : 

Il a sacrifié les paysans aux propriétaires,il les a 


| nombreuses que le terrain ne pouvait en contenir et nourrir. 
À Pour illustrer d’un exemple la cupidité de certains fermiers, 
il suffit de dire que dans le Département de Romnic-Sarat, on 
a trouvé des contrats dans lesquels ils avaient stipulé 4 francs 
pour les mauvaises herbes, que les poyan arrachaient de 
leurs champs de culture. 

Dans le Département de Teleorman, on a trouvé aussi des 
contrats qui stipulaient que « le père de famille qui avait chez 
lui son fils ou sa fille, mariés, et qui n'auront pas contracté 
| d'engagement agricole, sera lui-même exclu de toute conven- 
ad | j tion. » 

‘| Voici, donc, comment indirectement, — sous la menace de les 

_ laisser mourir de faim, — le servage, l’adscriptio glebæ fut de 
nouveau introduit, par la malice des propriétaires et de leurs 

2 fermiers. 

| Le tableau suivant nous montre les prix annuels qu'un 

| paysan payait pour la location d'un hectare: 


Le 


: Pour la culture Pour le paturage 
a du maïs du blé d’une bête à cornes. 
„| Dép. Argesh 66 fr. 4o fr. 8 fr. 

s À Bouzeo 72 » 59 » 1.2 
i Braila 83 » 59 » 15 » 
Dambovitza 85 » O61 » 12 D 
Ilfov 108 » 94 » 8 » à 
Prahova 86 » 61 » 14 » 
Viashea 79 » 78 » 6 » 
7I > 62» 6 » 
Romanatzi 76 » y» 7 » 
Putna 63 » rop 7 » 
ete., etc.; en moyenne dans tout le pays : 
93 fr. 56 fr. 11 fr. 


Pour se rendre un compte approximatif de ces prix, il faut 
“| Savoir que le paysan cultive la terre avec son capital, sa 

x charrue, ses boeufs, ses semences et son travail, que le pro- 
| priétaire ne participe qu’au partage de la récolte, et qu'il per- 
çoit sa part nette et claire de toutes charges. 

Un pareil régime ne pouvait pas durer, il conduisit à la Révo- 
lution de 1907. . 


cee ge = 
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| précipités dans la misère dans laquelle ils se débattenth 
ra aujourd'hui sans espérance. Kogalniceano, en effet 


a fait le contraire de ce qu'il voulait faire, — il af a 
fait juste ce qu'il avait combattu avec tant d’élévatio 
; | } tor 
en 1862. E os 
Qw’était-il obligé de faire ? Quel était le droit des 3 
paysans ? | pa 
Le droit des paysans, comme nous l'avons vu 5 
s'étendait indiscutablement, d’après les lois en vie} j . 
gueur à ce moment, jusqu’à la concurrence des deux} k 
tiers de l'étendue desterres dans lesquelles ils étaient} - 
, _ qe poe F ' 1-1" _ = _ C0] 
établis ; le législateur était donc obligé de leur conf 


server intact ce droit. D. 

-Personne ne pouvait lui porter atteinte sans injus} ap 
tice, sans commettre une véritable confiscation, une} de: 
expropriation forcée etsans dédommagement, —uné ac 


spoliation. 4 pr 

a) Ainsi done, ou le législateur devait expropriem no 

7 | | 7 vis 
da 


MM. P.-P.Carp, Morghiloman, etc., proposèrent un autre p. i. mé 
jet de loi, à l'encontre de celui que le gouvernement dd | 
M. Stourdza avait déposé sur le Bureau de la-Chambre des tly 
députés, projet publié dans l’Epoca du 31 octobre 1907. | 

Dans ce projet, le parti conservateur proposa, ni plus, My 
moins, le retour au système de l'exécution [manu militar) su 
des lois de 1866 et 1872, ajoutant comme sanction la peiné& Je 
d’une amende qui, en cas d’insolvabilité,ce qui est le cas g éne- 
ral des paysans,se tranformerait en emprisonnement : un jour” te! 
de prison pour chaque 5 francs d’amende! à 

Peut-on s’imaginer une plus grande barbarie? -D 

Heureusement, il ne passa pas, mais les conservateurs} SO 
n’oublient rien, et ils reviendront à la rescousse, nous en 
sommes sûrs. _ SES 
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de leur droit éminent, dominium eminens, de « leur 
‘nom sans la chose », le propriétaire, -contre un juste 
St icmmagement, représentant ce droit, et faire 
tomber, dès lors, dans le domaine public de l'Etat, 


la pleine propriété de ces deux tiers de toutes les 


terres habitées par les colons et y improprier les fils 


des anciens colons à mesure qu'ils venaient au 


monde, ainsi que leurs successeurs, à l'infini, jusqu’à 
_ l'épuisement de ces deux tiers, — et ce dans les 
étendues que les lois du temps avaient fixées et qui 
constituaient pour eux un droit acquis. 

b)Ou,il devait laisser intacte l’ancienne législation, 


abus, qui s'étaient greffés tout récemment sur le di 
des paysans, et qui ne constituaient pas un drof 
acquis, — ainsi faisant, il rendait possible que, parla 
propre augmentation de la population et par le jeu 
normal des lois économiques et des lois positives en 
vigueur, les deux tiers de chaque terre entrassent 


dans la possession des paysans, — et après seule- 


ment il devait proclamer leur impropriation défini- 


tive dans ces terres. 


Dans les deux cas, les paysans auraient acquis 


sürement ces deux tiers, dès lors même, en vertu de 


leur titre de co-propriétaires du propriétaire de la 
terre, où ils se trouvaient. 

Le législateur a, cependant,choisi la plus mauvaise 
-solution pour les paysans. 

Il a improprié les colons, qui étaient alors en vie, 


a savoir 512.896 chefs de famille sur 2.038.840 hec- 
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= tares, expropriant en même temps leurs fils et leur 
| successeurs à linfini, du reste de la terre, qui fuf 
ainsi dégrevée de la servitude dont celle-ci étail 
 grevée vis-a-vis des fils des colons et sur leque 
reste, le propriétaire devint propriétaire absolu, sang 
aucun paiement et sans aucun dédommagement. 
Depuis, en vertu des lois sur la vente en lots deg 
biens del’Etat,ont encore été impropriés 104.385 pay | 
sans sur 535.414 hectares, au total donc ont é 1 
impropriés, depuis 1864 jusqu’aujourd’hui, 616. 28 
paysans sur 2.572.045 hectares. : 
Si nous admettons que la surface cultivable de k 
Roumanieestaujourd’huien chiffres ronds de 1.998. 00 | 
hectares, deux tiers de cette terre cultivable auraienh 
dû revenir, en vertu des anciennes lois, aux cultivé 
teurs de la terre, c'est-à-dire que les paysans, pal 
le jeu normal de ces lois, auraient aujourd hui en leah 
possession, plus , de 5.000.000 hectares, tandis qu'el 
réalité ils n’en ont que 2.500.000 : — ils ont donc éti 
frustrés d’au moins 2.500.000 hectares, sans pl 
parler de leurs droits sur les forêts et sur les empl 
cements non cultivés, qu ils auraient pu s "approprié 
en les mettanten culture, —et qu'ilsont aussi perdu 
toujours sans compensations, ni dédommagements 
Mais, se demandera-t-on, il n’y eut à ce momenl 
personne pour attirer l'attention de l'opinion publiqt 
et du législateur sur cette injustice ? Comment, jus 
tement Couza, justement Kogalniceano, le plus rO ] 
fond connaisseur de la Question paysanne,ont-ils pi 
tomber dans un pareil piège ? 
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Oui, ilse trouva un homme, et encore un Prince, 
„| — un Prince bon, doux et juste ; ce fut l’ancien Prince 


a de Moldavie, Grégoire Chica : 
quel « Il faudrait d’abord, disait-il dans une brochure 


publiée à l’époque à Paris, fonder la commune, en 
donnant aux paysans en pleine propriété l'étendue de 
da terrain fixée par la législation pour son habitation 
et pour son enclos, supprimer les quatre jours de 
a travail... Enfin, il faudrait que les paysans soient 
gt maintenus, dans leur état actuel de propriétaires de 
 main-morte, jusqu'au moment où les deux tiers de 
} la propriété auraient insensiblement passé entre les 
ooi mains des nouveaux mariés, conformément à la lot. 
4 Alors seulement on pourrait faire du paysan un pro 
iya} priétaire définitif et la transmission s’accomplirait 
sans secousse, » 
lew Malheureusement,sa voix,son conseil nefurent pas 
wep écoutés, les choses se sont précipitées et le nœud 


, Ai gordien fut tranché par le sabre, — l'injustice fut 
plu consommée brusquement et sans remède, 
1 pla 
riel Se Fs | Sir gone aes 
dil L’IMPORTANCE JURIDIQUE ET POLITIQUE DES 
raui | 
| RECHERCHES. HISTORIQUES 
iaa Mais; Messieurs, quelle importance juridique ou 


politique peut avoir pour le législateur ou pour les 
générations d’aujourd’hui, les fautes commises par 
le législateur. de 1864, pourrait-on se demander ? 

Il faut observer, et nous ne devons jamais l'oublier, 


==" 
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que l'Etablissement, — « Ashezamantul », comme le 
nomment tous lès anciens documents, qui régit les 
rapport entre les propriétaires, les paysans et la 
terre sur laquelle ceux-ci sont établis, est, comme 
nous l'avons vu, un véritable Pacte social, qui forme 
l'assise politique même de l'Etat, juste comme le fut | 
le Pacte social conclu sur le Mont Sacré entre les 
Patriciens et les Plébéiens, pacte qui est reste in- 
commutable, qu'aucune partie n’a osé atteindre tant 
que dura l'Etat romain. a 

Mais, même si nous admettions que cet Etablis | 
sement dérivait d’un Contrat, passé entre les auteurs | 
des paysans colons et les auteurs des propriétaire ad 
de 1864, il ne pouvait être révoqué ou changé que | 
par le commun consentement des deux parties. q 

Soit donc qu'il s’agisse d'un Pacte social, qui est 
au-dessus des lois ordinaires, soit qu’il s'agisse d'un 
contrat normal, il ne peut être révoqué ou annulés 
que par la commune volonté des parties contrac- | 
tantes, — dans l'espèce, des propriétaires et desk 
paysans. 1 

Or, jusqu’aujourd’hui, les paysans n'ont jamais 
été ni interrogés, ni écoutés : la loi de 1864, comme | 
les lois de Barbou Stirbey et de Grégoire Ghica, | 
comme les Règlements Organiques, comme aussi 


toutes les lois antérieures et toutes les lois ultérieures} 


qui ont modifié la situation des paysans en faveur des 
boyards terriens, ont été l’œuvre des boyards, des 
propriétaires, c’est-à-dire d’une seule des deux par 
ties’en droit,elles ne sont pas opposables aux paysans 
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parce qu'elles sont res inter alios acta, qui ne peu- 
vent pas leur nuire, — et les paysans ont toujours 
protesté contre elles, notamment en 1848 et en 1857. 

Mais, dira-t-on, les colons de 1864, en acceptant 
les, terrains qui leur ont été alors remis en pleine 
propriété et en rachetant la corvée, ont ratifié et ont 
acquiescé au nouvel Etablissement, sinon expressé- 
ment, tout au moins tacitement ; par conséquent, le 
| Pacte social primitif, le Contrat original a été modi- 
_ fié ou nové, de leur consentement tacite. 

Primo, cette novation de leur droit, les paysans 
colons, qui existaient alors et qui ont été impropriés, 
ne pouvaient la faire que proprio nomine, — que 
pour eux, — ils ne pouvaient, certes, la faire pour 
leurs enfants, alors déjà nés ou conçus, car ceux-ci 
avaient acquis, — ils avaient ipso jure un droit propre 
_ d'exiger en leur nom, à leur mariage, le terrain de 
_| labour nécessaire à leur existence et un emplace- 


À ment pour leur foyer, des propriétaires des terres, 
4 dans lesquelles ils étaient nés ; pour eux, même la 
| reconnaissance formelle de leurs auteurs ne pouvait 
4 | pas leur nuire, — car leur droit, ils ne le tenaient pas 


| de ceux-ci, mais ils le tenaient directement du Pacte 

social,de l'Etablissement fondamental : il est, en effet, 

constant que leur père vivant et ayant ses « pogons » 
légaux, le fils, en se mariant, pouvait aussi proprio 

nomine réclamer les siens, — ils étaient des person- 

nalités juridiques distinctes, investies de droits dif- 

férents, indépendants l’un de l’autre. 

Secundo, de quel droit pouvaient-ils stipuler et 
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Bs engager les générations à venir ? De quel droit, une 
__ génération pourrait-elle changer l'Etablissemen 
| social de la Société, dépouiller les générations à 
a +; venir, vendre pour un bol de lentilles les droits éter- | 
i ate nels et imprescriptibles, qu'aucun orage des temps = a 
_ wavait jamais pu ébranler? fe 
Une génération peut céder à la force momentané-} — 
=. ment, elle peut se soumettre à elle, ne pouvant pas} 
| faire autrement, — mais aussitôt qu’elle ou ses SUG} 
| cesseurs pourront secouer l'injustice, elles pour] — 
…_ ront le faire et elles peuvent le faire légitimement} — 
_ dit Jean-Jacques Rousseau. E 4 
à Tertio, même si nous supposions que la renoncidä} 
tion a eu lieu bénévolement-ou par contrainte, elle} 
_ était encore conditionnée par l'acte même qui commet 
tat la spoliation: elle était subordonnée à l'exécu 
tion del obligation que l'Etat avait prise, par Varticle! = 
de la loi de 1864, d’improprier, dans les memes étend a 
dues établies par les lois précédentes, dans ses | ro 
pres domaines : E ‘à 
= «Les paysans qui n’ont pas pu recevoir, dans lef 
limites des deux tiers de la terre, les étendues d 
terrain prévues par la loi » — et « les nouveau) 
mariés, Spornicii, insuratzett, qui n'ont pas obteni 
les emplacements prévus par les lois en vigueur. ae 
Les paysans et leurs successeurs, leurs ayant} 
cause, demandent aujourd’hui à l'Etat, en vert a 3 
même de la loi de 1864, loi qui n'est pas abrogé} 


i 
1 
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d'exécuter son obligation, de leur donner de la term 
dans ses propres domaines, — domaines, qu - 
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SS = | 3 ? H 
64 s'est håté hélas! d’aliéner, en corps entiers, aux y 
| grands propriétaires, ou en grands lots, violant ainsi 
son propre engagement ! à 


Le FONDEMENT JURIDIQUE DU Droit DES PAYSANS 
A LA TERRE 


De quelque point de vue que nous le considérions, 
le droit des paysans à la terre de ce pays, — est, 
Messieurs, indiscutable : 

Soit que nous le considérions au point de vue his- 
torique, comme un droit sans solution de continuité, 
né en même temps que les Etats roumains eux- 
mêmes, et conservé avec sainteté jusqu’à nos jours. 


a Soit que nous le considérions au point de vue juri- 
e0 _ dique, comme un droit dérivant d'un contrat dont 
em) ils peuvent demander, aujourd'hui même, l'exécu- 
ro- tion, soit à l'Etat, soit aux propriétaires, investis 
q par l’Etat de leurs droits : les deux ensemble ayant 
opéré sa spoliation et en ayant profité. 
de R 


L'Etat d'aujourd'hui et les propriétaires d’aujour- 4 
aus} dhui ne sont que les successeurs de l'Etat et des 
eni] propriétaires d'hier : ils ont tous leurs droits, 


« Un successeur, disent Aubry et Rau (t. II, p. 73) 


MN mais ils ont aussi toutes leurs obligations : ils ne 
inti peuvent pas avoir ni plus de droits, ni d’autres droits 
rW] que leurs auteurs, ceci est un principe de droit 
zeel - constant, dont l'autorité est éternelle : Nemo in alium 
a re plus jura transferre potest quam ipse haberet. 
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ne peut acquérir, comme tel, ni plus de droits, ni de 
plus solides, que ceux dont jouissaient son auteur. 
Un droit fondé sur un titre d'acquisition, soumis à 
la résolution, à l'annulation ou à la rescision, reste 
subordonné aux mêmes conditions, même apres sa 
transmission : resoluto jure dantis, resolvitur jus 
accepientis. » 

Et de même, Baudry-Lacantinerie (t. I, p. 249) : 
« celui auquel appartient un droit sur une chose peut 
transférer ce droit a un tiers, mais il ne peut pas 
lui transférer un droit plus étendu. Le droit de 
l'ayant cause se mesure exactement d’après celui de 
son auteur. » Fest 


L'INTÉRÊT SOCIAL ET LA CLASSE PAYSANNE 


i, Messieurs, nous laissions de côté le droit his- 
torique et le droit dérivant des droits politiques, et 
si nous supposions méme que les paysans roumains 
n'auraient aucun droit, — ni fondé sur le Pacte social, 


que l'Histoire nous révèle, ni sur les principes im- | 


muables du Droit, — le droit des paysans à la terre, 


n’a-t-il pas un autre fondement, supérieur même a 


toutes les lois positives, supérieur à toutes les vicis- 
situdes historiques ? 


Oui, il découle du droit de vivre et de se dévelop- 
per de la Société et de l'Etat lui-même, de l’Intérêt 


général, dont l'Etat est le représentant et le gardien. 
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Qui peut affirmer, en effet, que le peuple roumain 

est heureux, que l'Etat roumain est assis sur des 
fondements solides et durables, qu'il ne repose pas 
sur le sable, — que dis-je ? sur un volcan ? 
. Qui peut affirmer que les fondements de l'Etat ne 
sont pas instables, qu'ils ne sont pas pourris, et que, 
tôt ou tard, il ne s’écroulera pas dans le feu, dans la 
poussière et dans les cendres ? 

Personne n’osera, aujourd’hui surtout, soutenir 
que le peuple roumain est heureux et satisfait, — 
que chaque ouvrier peut acquérir, par son travail, 
au moins ce minimum d'existence qui lui est néces- 
saire pour entretenir son existence, et pour perpétuer 
son espèce ! 

Non, — le peuple roumain vit sous ce minimum 
d'existence : l'habitation des paysans est infecte, non- 
hygiénique, sombre et froide, — ils habitent pêle- 
mêle, les uns sur les autres, dans une seule cham- 
brette, sans air et sans lumière. 

Leurs chaussures, leur habillement, ne sont pas 
hygiéniques, et souvent ils leur manquent : chez 
nous seulement on voit encore, en Europe, des 
hommes pieds nus ! 

Leur nourriture est mauvaise et insuffisante, — la 
mortalité terrible, qui a fauché nos braves soldats 
cet hiver, trouve son explication naturelle dans la 
Sous-alimentation de notre paysan, dès son foyer 
même : les épidémies, le froid, les marches forcées, 
ont trouvé faible et affamé et ils lont facilement 
terrassé, — notre péché, notre faute, vis-a-vis de 


ak 
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nos héros morts par suite des épidémies et des ma- 
ladies, est impardonnable. 

Il ya nombre d’années, il y a des dizaines d’an- 
nées, depuis que ce péril est dénoncé et personne, 
parmi ceux qui détiennent le pouvoir et qui ont la 
responsabilité dans ce pays, n’a pris aucune mesure 
d'amélioration : demain, le jour du jugement arri- 
vera, il sera terrible, il sera implacable, — personne 
ne pardonnera l’holocauste des dizaines de milhers 
de victimes, tombées la proie du fléau. 

Enfin, la mortalité, surtout des enfants, à cause 
du manque d'assistance médicale et de nourriture 
suffisante, a fait que la population de ce pays à aug- 
menté si peu : au lieu de nous doubler de vingt-cinq 
ans en vingt-cinq ans, comme il serait normal pour 
un pays ayant un territoire si vaste et une population 
si clairsemée, nous restons presque sur place : la 
population de nos pays, lors de l’Union des Princi- 
pautés (4859), était de 4.500.000 habitants, elle n'est 
aujourd’hui, même après l'annexion de la Dobroudja, 
après soixante ans, que de 7.500.000 habitants, en 
chiffres ronds, c’est-à-dire qu'elle n’a augmenté 


qu’à peine de moitié en soixante ans, au lieu de 


doubler. 

Un pareil état de choses est intolérable, nous 
marchons à une perte sûre, à une consomption 
intime de nos propres forces, à l'épuisement de nos 
sources de vie (1). 


1. Le D" Monolesco, dans un ouvrage couronné par l’Académie 


0 ` be TE: 
= tis Lez 3 \ + o 


wee ee ag hn 4 i = E. 


‘ “4 1 di “78 E io ca Fr À Ts 
Qo eso eh bn Un BRS: RP AS SJ | 


Sp mp DH A 


on 


DISCOURS DE M.. BASILESCO 


Le Mat er Le REMÈDE 


rr A) 
PP as 


i; = ‘ 
|  Oùest le mal? Quelles sont ses causes ? 


| Le mal réside, Messieurs, dans la défectueuse 

| répartition de la propriété du sol dans notre pays ; 

| — les causes en sont: la mauvaise et injuste distri- 

| Roumaine, Hygiène au village, disait déjà il y a vingt-cinq 
| ans : depuis lors, il n'y a certes aucune amélioration. 

} «Le paysan habite une maison peu saine, — même mal- 
saine, — l'atmosphère entière est chargée, jusqu’à l’empoisonne- 

} Ment par des matières sous formes gazeuse et poussiéreuse, pro- 

f duites par les tas d’ordures en putréfaction, qui entourent sa 

| maison, par les eaux Stagnantes, qui sont au milieu ou aux 
= abords des villages et par toute sorte d’ordures répandues par- 

_ tout, — l'atmosphère intérieure est viciée par le fait que la mai- 
 sonest tro p petite pour le nombre d’hommes et de bêtes qui l’ha- 

~ bitent, — par le manque de lumiére et par le systéme de chauf- 

 fage défectueux, par absence de sentiment de propreté du 
| paysan, — par le fait que son éclairage est complétement défee- 
+ tueux. » 
| Le D' Istrati, dit que les paysans roumains « habitent dans 
} des conditions pires que les Zoulous ». 

_ En ce qui concerne l'alimentation, le D' Monolesco affirme, ce 
+ ui est connu par tout le monde, que : 

_ «Le paysan roumain vit d’un régime alimentaire pauvre, ou 
| mieux dit insuffisant, pour les forces dont sa vie d'aujourd'hui | 
à besoin. Ce régime alimentaire est insuffisant non seulement 

| Par le fait que le paysan, plus de la moitié de l’année, se nour- 

rit seulement du règne végétal et minéral, mais encore par la 
| qualité des substances nutritives et par la petite quantité d'ali- 
| mentation qu'il prend du règne animal, alors que la religion 
| lui permet d’en manger. Cette alimentation insuffisante est en 
{| Corrélation directeavec les causes qui empêchent les paysans de 
| Sortir de la misère. » 

_ Le D Istrati à son tour, dans un bel ouvrage, Une Page de 
| notre Histoire contemporäine, confirme la même chose : 

+ «Nous devons bien savoir qu'en ce qui concerne notre ali- 
| mentation, nous avons à lutter avec trois causes importantes : 
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bution de notre revenu national, entre ceux qui le +. 
re mauvaise et injuste organisa- E 2 
tient en dehors des Assemblées fs 
plus nombreuse ; 2 


produisent, — not 
tion politique, qui 
législatives justement la classe la 
et la plus productive du peuple roumain, — classe f 
usqu’aujourd’hui n'a jamais été ni écoutée, ni 


qui ] ; 

entendue et qui, aujourd’hui même, ne se trouve pas | 
Ee- au milieu de nous. . E 
j Comment voulons-nous done que ce pays prospère, | 


qu'il se consolide, lorsque les six | 


pd f 
qu’il se développe, | 
te certaine? T 


septièmes de sa population vont à une per 
consiste dans la misère dans laquelle se trouve | 


otre population rurale, de sorte que son ali- f 
essairepour ne pas mourir, et- ; 


« La première 
la majorité de n 
mentation se réduit au strict néc 


À alors elle est composée de substances malsaines . | E i 
« La deuxième provient du fait que même lorsque des habi- | 


disposent d’une certaine aisance, deux | 
a le faire se mal nourrir: f 
eulement des choses dif- f 


tants de la campagne 
facteurs viennent encore concourir 
les carémes et l'habitude de manger s 
ficiles à digérer et malsaines. 1 
« La troisième, l'art culinaire, si important dans le régime ali- f 
mentaire, est totalement inconnu à nos paysans. » | 
Et il en est de même pour habillement et avec la dispari- f 
tion de l’industrie domestique si florissante, jadis, à la cam- | 
pagne en Roumanie, avec l'importation d'objets manufacturés, | 
souvent de la camelote, il tend à devenir encore pire. DE 
« Les bounets de fourrure, dit le dr. Monolesco, que le paysan f 
porte hiver comme été, surtout l'été, porte a la congestion céré- f 
brale,aux étourdissements, à la confusion des idées et enlève le} 
goût du travail. | F 3 
« Le paysan porte la même chemise, même la nuit, pendant) — 
toute la semaine, et s’il arrive quelquefois qu’il la change, il nê ie 
le fait qu’à l’occasion d’une fête quelconque. » 7 4 
Enfin, les maladies font des ravages d’autant plus épouvan-| … 
tables qu’il nya ni médecin, ni médicaments pour les soignerf 
et pour les guérir. F 
« Les maladies chroniques, 
nombreuses, parce qu’elles ne son 


dit le D" Istrati, sont en Roumanie} 
t pas soignées à temps. » EX 
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Notre suicide est fatal, il s'approche, au jour le 
jour, d’un pas rapide et ferme. 

Voici pourquoi nous devons trouver un reméde 
radical au mal que nous avons constaté : or, un autre 
remède que l’expropriation des grands propriétaires 
et l’impropriation des paysans n’existe pas — mais: 

Une expropriation franche, loyale, catégorique, 
radicale et immédiate. 

Une impropriation franche, loyale, catégorique, 
radicale et immédiate. 

En dehors d’une pareille mesure radicale et éner- 
gique, qui extirperait le mal à la racine, il n’en existe 
pas d’autres, 

Ou une pareille réforme, ou la révolution, — entre 
elles, malheureusement, il n'existe pas de terme 
intermédiaire, — entre elles, nous devons choisir 
aujourd’hui : voici ce que nous devons tous savoir, 
voici ce que le pays doit savoir aussi. 

En dénonçant le danger qui nous menace de- 
main, je fais, encore une fois, mon devoir envers mon 
pays etenvers les paysans qui m'ont envoyé ici. 


LE DROIT DES PROPRIÉTAIRES A L’INDEMNITE 


Voici, Messieurs, quels sont les titres multiples, en 
vertu desquels les paysans viennent aujourd’hui 
réclamer la terre, — leur terre — et non point la terre 
d'autrui. 

Ils ne le font cependant pas, sans vouloir payer, 
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dédommager le propriétaire actuel, — car, en droit — 
strict, ils ne lui devraient rien, vu qu'ils ne font = 
aujourd’hui que revendiquer devant le Tribunal de f “ 
la Nation le droit qui leur fut jadis ravi. n° 
Le droit au dédommagement des propriétaires M K. 
actuels ne repose pas, en effet, ni sur le droit histo- — 
rique, ni sur les principes du droit strict, — il trouve | P 
son fondement dans l'équité, dans Putilité sociale. E 
Il ne serait point équitable, il ne serait point | - 
utile à la Société, qu'un homme qui, de bonne foi, 2 à 
a acheté une terre avec des deniers acquis par lui 4 
dans l’industrie, dans le commerce, dans Vagricul- | 
ture ou dans les professions libérales, etc., en vertu « 4 
- des lois en vigueur, et qui croyait acquérir un droit |? 
de propriété absolu et irrévocable, tel que les lois le . 
définissent, — soit exposé demain à être dépossédé : 
sans compensation, sans dédommagement, — à ce. 

que son titre soit révoqué. LL 
Sa bonne foi serait surprise, — il snbirait un dom- — à 
mage immérité, injuste. 4 
Ce serait alors un summum jus, summa injuria! ~ 
En voulant corriger une injustice, nous en Com- | à 
mettrions une encore plus grande. 
Or, cecine doit pas étre, il n’est pas bien que ce soit. a 

Le respect des droits acquis de bonne foi, en vertu … A 
des lois en vigueur, constitue le fondement même 4 
de l’ordre social. 4 
Si: personne n'était sûr que lacte qu'il accomplit | 
aujourd’hui, que le droit qu'il acquiert aujourd’hui f 
n'est pas un droit définitivement entre dans son q: 


le + ‘ey la Société serait priciplaied dans la miese Ee 


elle se cristalliserait dans la pauvreté. 


j _ Dans l'intérêt de la Société, il faut donc que les : eg an 
: ay 3 acquis soient respectés, r ils jouissent de la 72 


pre rotection des lois. 


D L'intérét général n’exige que le sacrifice de la = 2 
, forme extérieure du droit il ne demande pas le sacri- a 


2 du droit méme: au lieu et 4 la place du droit, 
| il met un juste dédommagement, 
3 A _n'impose que sa transformation. 


Sur ces fondements, nous devons asseoir le nouvel 


tablissement, que nous voulons donner à la Rou- 
manie de denaid. 


rs 


X Tous les paysans, cultivateurs de la terre, qui 


Wont pas de terre suffisante pour satisfaire « tous 4 


ler e ars besoins »:— et nous considérons que dans 
notre état économique d'aujourd'hui cinq hectares 
à ont le minimum le plus réduit, — ou qui n’en ont 
| point du tout, —ont droit à cing hectares ou jusqu’au 
complément de cinq hectares. 
| Te donc, dans l’intérêt suprême de la Société, 
ale droit d’exproprier du sol, sur lequel il est assis, 
to out le terrain nécessaire pour effectuer cette impro- 
riation générale, , 
a propriétaires, à leur tour, ont droit à un juste re 
dédommagement. < 
- Voici, les deux seuls et uniques termes de notre 
i problème. 


Ports ee > Rre E + CUS i x t NEES pee Ay Lee > A aN ee rT - | x N 
= 204 > LA RÉFORME AGRAIR se 
= MES Z # 


Ts! v 
3 te 
t JE 
ET 


P, pi 
t Le ls 


UMANIE 


Le 


| ea = Répond-il, le projet du Gouvernement, a ce double 
Eo but? | | 4 
| Non, comme nous l'avons vu. | 
Que devait faire le projet du Gouvernement: — 
Il devait, d'abord établir le chiffre exact de l'étenss 
due de terrain nécessaire à cette impropriation géné- 
_ rale, et, en second lieu, établir le chiffre exact d'hes 
“ tares de terre cultivable qu’il pourrait obtenir pat 
Ne é intact un mini 


non point à sacrifier l'un à l'a n 
= intérêts sociaux en présence : l'intérêt de la Société 
et l'intérêt de la classe paysanne. ae 
_ Le projet du Gouvernement a procédé d'une ma- 
nière empirique, sans directive aucune, sans DN 
aucun, — tout au moins sans un but avoué : a 
_ projet repose, en effet, sur une échelle progressi¥s 
mystérieuse, que personne ne connait ! E 
Nous avons essayé, nous, de faire l’œuvre que t 
Gouvernement était obligé de faire et nous avon 
élaboré un projet de loi que nous avons déposé sul} ra 
le bureau de cette Assemblée et dont, cependant P: 
M. le Rapporteur ne fait, dans son Rapport, qu'uni 2. 
mention vague et anonyme (v. notre projet Pe ; à 
et suiv.). LE o 
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Ce projet, ainsi que Exposé des Motifs, qui l'ac 


com pagne, ont été à publiés deus le Monin ofi- URSS 
ci el, n° 48 du 28 mai (10 juin 1917), a la ne = 
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` Nous sommes partie: Messieurs, d’abord de la LEE 


étermination de la quotité de terrain, dont nos pay- © 


so ans ont besoin aujourd’hui. 


L E | : 
le dernier recensement de 7.500.000 habitants, en 


. La population de la Roumanie est, en effet, d'après 


| hiffres ronds, — dont 6.000.000 habitent la cam- 
agne et le reste, la ville : nous ne comptons pas dans < 


en 1913. | 
Ces 6.000.000 habitan ruraux représentent, 


s chiffres le Quadrilatère de la Dobroudja, annexé 


tou oujours en chiffres ronds, un 1.200.000 chefs de 


Billes paysannes, c'est-à-dire des laboureurs, des 


; à vailleurs de la terre, le reste étant des cabare- a | 
ti tiers, des fonctionnaires ou des ouvriers d'usines, ete. 
D autre part, l'étendue du territoire de la Rou- 
manie, d’après les statistiques officielles, est de LES | 
; 13.125. 700 hectares, dont 7.998.890 hectares de ter- a oe 
rains cultivables. a i ae > 


En outre, il y en a 2.799.252 hectares de forêts, 
2 2.0 00.000 ER a de terrains non cultivables (maré: 

tages , landes, dunes, terrains inondables, etc.), et 
376. 926 hectares de påturages. 

| De ces 7.998.890 hectares, — 2.071 propriétaires 


ce BIE Peg eee 


i “ Pete 
or C rs. 2 aes 
= i 4 ‘ 


206 LA RÉFORME AGRAIRE EN ROUMANIE 


inclusivement l'Etat et les personnes morales, pos- = 


sèdent, à eux seuls, 2.994.566 hectares de terrains 
cultivables, en domaines dont l'étendue est au- -dessus + 
de 500 hectares. | 5 

Et 920.939 paysans, chefs de familles, ne pos-| Aes 
sèdent que 3.153.910 hectares, en lots d'une étendud] 
au-dessous de 10 hectares. 4 

Tandis que la grande propriété se concentre del 
plus en plus en quelques mains, arrivant à des éten: | 
dues au-dessus de 5.000 hectares de terrains cultie} 
vables, la petite propriété s’émiette en des fractions} 
infinitésimales, qui descendent souvent nea 
quelques prajini par chef de famille. 

A peine 176.375, chefs de familles paysannes, pos 


sèdent ensemble 1.137.436 hectares de terrains cur} = 


tivables, dont l'étendue est entre 5 et 10 hectares, le) 
restant descendant souvent à quelques prajini. =| 
Mais en dehors de ceux-ci, il y a encore beaucoup} 
de chefs de familles paysannes, — plus de 300. 00! 
qui n’ont aucun lopin de terre. 
Si de ces 1.200.000 chefs de familles paysannel 
nous déduisons les 176.375 qui ont déjà entre 5 € 


10 hectares, il nous reste, en chilires ronds 1 


1.000.000 de chefs de familles qui ont moins 1 A 
5 hectares ou qui n’en ont point du tout. a 

Ce million de chefs de familles possède aujourd 
d'hui in-globo 2.016.479 hectares : il nous faut doth 
nécessairement ¢rois millions d'hectares, pour quil 
tous ceux-ci possèdent, chacun, 5 hectares. + 

Voici le chiffre vrai, réel, le besoin certain qui à 
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| nous avons de la terre de culture, pour faire cette 
ins “| pe » impropriation générale et égale pour tous les pay- 
sus! | sans. 

É ji Sol, maintenant, nous réduisons la grande propriété, 
qui dépasse 500 hectares de terre cultivable, inclu- 
_sivement |’Etat, à 500 hectares chaque propriété, 

E e| ‘nous obtenons du coup 1.959.066 hectares de terre 

| cultivable. 

en: _ Si nous exproprions encore intégralement les. 
ig Ee 376.925 hectares de pâturages, dont la plus grande 
oil | partie se trouve dans la région montagneuse, nous 
"| . obtenons un total de 2.335.981 “Hs — c'est-à- 

Z à dire, tout autant que prétend obtenir le Gouverne- 

a o - ment par son mystérieux projet. 

| | Nous pensons que cette surface de terre cultivable 
“ sera suffisante pour faire aujourd’hui une impropria- 
ii générale, étant donné les pertes immenses que 

oun Le jeunesse paysanne a éprouvées dans cette 
)00,, guerre. 

4 : Mais, si ce chiffre était insuffisant, ou s’il devenait 
nef “ insuffisant demain, notre projet autorise l'Etat à 
5 8 a | ur encore plus bas : 

Il peut réduire, une fois de plus, la propriété de 
500 hectares jusqu’à concurrence de 250 hectares, 
| obtenant encore 517.750 hectares qui, ensemble avec 
les 2.335,981 hectares déjà obtenus, nous donneront 
- un total ds 2.853.341 hectares. 

4 | Le déficit de 147.000 hectares, pour compléter les 
ili millions d’hectares, dont nous avons besoin, 
Ta pris sur les propriétés intermédiaires dont 
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l'étendue serait entre 500 et 250 hectares, — ne pou- 


vant en aucun cas descendre au-dessous. 4 
De cette maniére, nous avons conserve invariable- 
ment un type relativement important de grande 
culture. sinon de grande propriété, le type de | 
250 hectares, dans lequel on pourrait instituer de 
véritables fermes modèles. 
Mais, à ces trois millions d'hectares, nous devons | 
ajouter encore les deux millions d’hectares de terres 
non encore cultivées et qui, dans notre système, | 
passent dans le domaine de l'Etat, formant pour | 
l'avenir une immense réserve Re p 


LEs DIFFÉRENCES ESSENTIELLES DES DEUX PROJETS 


La première différence, entre notre projet et le | 
projet du Gouvernement, est, Messieurs, manifeste # 

Nous ne supprimons pas, d’une façon absolue, lai 
grande propriété, — nous ne descendons pas et nousi 
ne réduisons pas les petites propriétés entre 100 et] 
250 hectares. | 

Tandis que, par contre, le projet du Gouvernements 
pour maintenir encore les grands latifundia, amputé] 
méme les petites propriétés de 100 hectares : en ces 
faisant, il porte en lui-même un caractère anti-démo- 
cratique et anti-économique. 

En dehors de ces défauts, le projet du Grouverne£ 
ment commet aussi une grande injustice : parmi les 
3.314 propriétaires, qui possèdent aujourd'hui des 
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= terres dont l'étendue varie entre 100 et 500 hectares, 
E E beaucoup ont déjà donné, en 1864, aux paysans, 
| intégralement, les deux tiers qu’ils étaient obligés 
| de leur donner: ce serait donc un biss in idem, 
| suprêmement injuste. 

| Le projet du Gouvernement ne tient aucun compte 
| des besoins réels des paysans, ni des exigences de 
| la production nationale. Il prélève deux millions 
i - d'hectares sur toutes les propriétés, en commençant 
ı| parcelles dontl’étendue est seulement de 100 hectares, 
| et il les jette aux paysans, — juste comme des 
| gladiateurs jetteraient dans un cirque une proie aux 
| bêtes fauves, en leur disant: partagez-la! 

| Le projet du Gouvernement porte en lui les 
germes de cruelles luttes intestines, — de lanar- 
+ chie. 

lef Mais le plus grand vice du projet du Gouverne- 
2+} ment est qu'il n’embrasse pas toute la Réforme 
la) agraire. Il ne contient que quelques limitations, 

us| imposées au législateur à venir, qui sera appelé, 

| peut-être une fois, — ? — à légiférer sur l’expro- 

| priation et sur l’impropriation. ` 

ntf Tandis que, notre projet est un bloc, il porte en 
ut} lui la Réforme agraire intégrale, non seulement dans 

ce] ses principes essentiels, mais encore dans ses détails: 

10°} On ne peut, en vérité, concevoir une telle réforme, que 

| Si nous la considérons dans son ensemble. 

ne-| Nous avons, en effet, d’abord commencé par ins- 

. crire dans l’article 19 de la Constitution le principe 

général de l’expropriation, dans l'intérêt public, de 
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“te À _ toute espèce de oil à sans limitation aucune ne, 
a sans énumération. | | 
L'Etat pourra donc élargir sa sphère d’action 
cae Dale et politique, être un vrai levier — et non in 
_ obstacle, — du relèvement de la Société. = 
= Au lieu de laisser à une future loi la charge d i 
= réaliser l’expropriation et l'impropriation, nous la 
__ faisons aujourd’hui, par notre texte même. - 
iz A partir du moment du dépôt du présent projet st 1 
= le Bureau du Parlement, personne ne pourra plus 
a posséder en Roumanie plus de 500 hectares de terre 
arable, — raspdchvement en cas de besoin plus de 
250 hectares, — tout le reste de sa terre, que ce soit 
du terrain cultivable ou non, passe, ipso jure, dani 
Je domaine de l'Etat : nous n’avons excepté que let 
forêts, les établissements agricoles, les parcs, les 
habitations, etc. 4 
L'Etat devient propriétaire donc, du coup, sur un a 
étendue d'environ trois millions d'hectares de terre 
cultivable, comme nous l’avons vu, — auxquels ajot 9 d: 
tant les deux millions de terre non encore cultivée, 
-nous arrivons au chiffre de cing millions d'hectares =: 
en laissant, toutefois, intactes les propriétés dont 
l'étendue est au-dessous de 250 hectares de terre 
cultivable. 4 
Nous avons pris en considération le cas de ps 
CO- propriétaires indivis sur la même terre, — et nou 
avons réservé pour chacun d’eux 500 hectares, = 
respectivement 250 hectares, — de terre cultivable 
parce que !expropriation se fait contre les prope 5 
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=~ taires, et non point contre les propriétés, et il n'est 
_ pas juste de créer par la loi des inégalités, entre eux, 


| 4 surtout lorsqu’elles ne sont en rien justifiées. 


Nous avons exproprié, intégralement, le Domaine 
de la Couronne, le domaine de l'Etat, ainsi que celui 
des départements et des communes; nous avons 
exproprié aussi tous les pâturages communaux, 
- récemment constitués, qui doivent être aussi parcel- 
lés; nous avons exproprié de même intégralement 
les domaines des établissements de bienfaisance, 
publics ou privés, des Sociétés commerciales ou des 


| Sociétés civiles, qui, comme on le sait, ne sont pas 


_ des personnes morales, ainsi que les domaines de tous 
+ ceux qui ont eu, pendant les dernières cing années 
ou qui l’ont encore aujourd’hui, leur domicile réel et 
effectif à l'étranger, — en ne réservant aux établisse- 
ments de bienfaisance et aux Sociétés civiles et com- 


f merciales que leurs établissements indispensables a 


leur fonctionnement. 

Nous n'avons fait aucune distinction entre les 
Roumains et les étrangers, car, comme nous l'avons 
vu, cette distinction est impossible : à cause de lar- 


f ticle 11 de notre Constitution, à cause des principes 


du Droit des Gens et à cause des conventions com- 
merciales et consulaires, que nous avons avec les 
Etats étrangers. 

Nombre des terres expropriées sont affermées 
et les contrats de fermage font naître, dans la per- 
sonne des fermiers, des droits de propriété mobi- 
lière, corporelle et incorporelle, droits qui ne cesse- 
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raient certes pas, de plein droit, par l’expropriation | 


prononcée contre le propriétaire de la terre. 


Nous avons décidé que les fermiers seront aussi | 
expropriés de leurs droits, évidemment contre un 


juste dédommagement. 


Tous les terrains expropriés entrent dans le | 


domaine de l'Etat et y forment un domaine spécial, 


dont la destination exclusive est de servir à l'impro-« 


priation des paysans, cultivateurs de terre. 


Les APPELÉS A L'IMPROPRIATION 


Dans ce domaine, — et en verlu toujours de la | 


présente loi, —nous avons improprié, Messieurs, dès 
aujourd'hui tous ceux qui ont un droit à demander 
de la terre. 

Nous ne les avons, cependant, pas appelés tous 
ensemble, — nous avons fait parmi eux une sélec- 


tion, — la sélection qui fut faite par eux-mêmes f 
dans l’accomplissement de leur devoir envers la 


Patrie. 


Nous avons appelé, d’abord, nos grands héros ` 


nationaux: ceux qui ont été décorés, ceux qui ont ` 


été cités à l’ordre du jour, ceux qui ont été blessés, 
et, au lieu et place de ceux qui sont morts pour la 
Patrie, nous avons appelé leurs femmes et leurs 


enfants: à tous ceux-ci nous avons accordé la préfé- ] 


rence du choix de leurs lots. 
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Nous avons appelé,en second lieu, tous ceux qui 
ont combattu sur le front. 

Nous avons appelé ensuite ceux qui ont été sim- 
plement mobilisés dans divers services, et enfin, s’il 
y aencore de la terre disponible, nous avons appelé 
tous les paysans qui, quoique n’ayant pas participé 
ala guerre actuelle, sont des cultivateurs du sol 
et chefs de familles. 

Nous avons exclu, cependant, tous les paysans qui 
sont âgés de plus-de cinquante ans, car nous préfé- 
rons improprier leurs fils : ils n'auraient, d’ailleurs, 
pas le temps de payer intégralement la terre qu’on 
leur donnerait. 


Les LOTS SERONT INDIVISIBLES ET INALIENABLES 


Les lots, alloués à tous ces impropriés, seront 
indivisibles et inaliénables. | 

[ls seront indivisibles, Messieurs, parce que nous 
voulons que le propriétaire de ce lot puisse gagner 
intégralement son existence et celle de sa famille 
par la culture de ce lot: nous avons voulu éviter 
l'émiettement de la propriété, qui fut le vice capital 
de la réforme de 1864. 

Nous avons déclaré, en même temps, ces lots 
inaliénables, parce que nous n’avons pas voulu que 
les latifundia,expropriés aujourd’hui,se reconstituent 
demain, ou ce qui serait encore pis, qu'ils soient 


Z 
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confisqués par les petits tyrannaux de village, les | 1 
usuriers et les cabaretiers, vraies sangsues des” Ra 


xa 
\ 


paysans. | . 


La PARTICIPATION DE L'ETAT 
AU PAYEMENT DE L'INDEMNITÉ D EXPROPRIATION 


Quoique l’expropriation soit intégrale, portant | 
sur la surface et sur le sous-sol, Pimpropriation f 
des paysans n'aura lieu que sur la surface : le | 
sous-sol restera la propriété de l'Etat, qui pourra | 
l’exploiter comme bon lui semblera. Eo 


Soit parce que l'Etat reste propriétaire de ce | 


sous-sol, — soit parce que l'Etat est encore tenu | 
vis-à-vis des paysans de obligation qu’il a contractée | 
envers eux en 1864 de les improprier dans ses | 
domaines, — soit, enfin, que la valeur actuelle de la| 
grande propriété est due aux circonstances géné- | 
rales, économiques et sociales, — et non point à la} 
volonté et a l’activité des propriétaires, — soit} 
parce que cette valeur est due surtout aux injustes x | 
Lois sur les contrats agricoles que l'Etat et les pro A 
priétaires ont faites, — pour toutes ces raisons nous 
avons cru que ce serait un acte de supreme justice} 
et de haute sagesse politique, que l'État contribue 
au moins d’un tiers au paiement du prix de la terre 
qu'on va donner aujourd'hui aux paysans : agissant 4 
ainsi nous ne faisons qu’une trés minime et tres} 
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partiale restitutio in integrum de l'antique droit que 
les paysans avaient sur cette terre. 


' LE CARACTÈRE DE LA RENTE D'ETAT 


En ce qui concerne le paiement du dédommage- 
ment dû aux propriétaires, l'Etat émettra directe- 
ment une Rente perpétuelle de 5 0/0, en comptant 
sa valeur nominale pour sa valeur réelle. 

- Les créanciers hypothécaires et privilégiés, qui 


… auraient des droits réels sur les terres expropriées, 
… seraient obligés, eux aussi, d'accepter cette Rente 
- en paiement de leurs droits. 


Cette Rente est essentiellement convertible. 

Les paysans impropriés auront à payer le prix de 
la terre qui leur sera allouée dans un délai de vingt- 
cing ans, à un intérêt de 5 0/0, auquel on ajouterait 
l'amortissement corrélatif pour que l'Etat puisse 
éteindre en vingt-cinq ans les deux tiers de la 
Rente, émise par lui à cet effet. 

Les sommes provenant de l’encaissement de cet 


amortissement n’entreront pas, cependant, dans les 


caisses de l'Etat, — mais elles formeront un fonds 
d'amortissement spécial de cette Rente. L'Etat sera 
obligé d'acheter de ces deniers, chaque année, sur 
le marché, au cours du jour, une quantité de cette 
Rente égale au montant des sommes payées par les 


t| paysans a titre d’amortissement. 


Lorsque ce cours sera au-dessus du pair, l'Etat 


_ — 
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convertira cette Rente, — lorsqu'il sera ou égal ou | 


au-dessous du pair, il la rachètera et l’éteindra. 

De cette manière, dans l'intervalle de vingt-cinq 
ans, l'Etat aura éteint au moins les deux tiers de 
cette Rente avec les propres moyens financiers que 
les paysans lui auront fournis. | 

Par l'intérêt que nous lui allouons, par les garan- 


ties que nous prenons pour maintenir son Cours, 


cette Rente sera une rente d'élection, que le public 
recherchera de préférence. 

Un avantage appréciable, que ce mode d’amortis- 
sement présente par rapport à l'amortissement habi- 
tuel, est que ce dernier a lieu toujours au pair quoi- 
que le cours puisse être au-dessous du pair, — tan- 
dis que l'Etat, rachetant sa Rente au cours du jour, 
bénéficiera toujours de cette différence et ce bénéfice 
servira à augmenter la force de rachat de la Rente, 
donc à en hater l'extinction. 

L'Etat, devenant hic e¢ nune propriétaire de ter- 
rains non encore cultivés et les mettant en culture 
graduellement, par des travaux généraux d'irriga- 
tion et de drainage, se créera un nouvel immense 
domaine, dans lequel il pourra improprier, pendant 
une longue série d’années, les nouveaux chefs de 
familles paysannes, spornici, et se procurer ainsi un 


capital considérable, grâce auquel il pourra amor til 


le reste de cette Rente. 
L'opération sera donc pour lui une opération fruc- 
tueuse, au lieu qu’elle soit une opération onéreuse. 
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La PROCÉDURE D’EXPROPRIATION 


Nous n’avons pas confié à la justice les opérations 
de expropriation et de l’impropriation, — mais à 
des Commissions administratives, composées des 
- délégués des. propriétaires, des paysans et de l'Etat 
expropriateur, offrant toute garantie de sincérité et 


í | de justice et pouvant effectuer cette grande opération D 
| dans le délai le plus bref. 
ia | Pour garantir la réalisation du but social que 

;- | nous poursuivons, — c’est-à-dire de rendre l’ouvrier 

a + … de la terre maitre de son instrument de travail, — 

 . à ‘Rous avons prévu l'obligation pour lui de cultiver 

e | lui-même son lopin de terre, suivant l'exemple de la 

: + | législation de Barbou Stirbey. 

r- D La TRANSMISSION DES LOTS 

LE 

= | … Nous n’avons pas toléré que deux ou plusieurs lots 

se | puissent être cumulés dans la même main, soit par 

it | des actes entre vifs, soit par des actes à cause de 

le | Mort, car nous avons voulu asseoir notre édifice 

n | | Social et politique sur un million de familles pay- 


ir | Sannes qui, comme des rocs de granit, assureraient à 
perpétuité la solidité et la durée de l'Etat roumain. 
- E Les enfants, qui ne pourront pas obtenir une por- 
Be Hon de ces lots à cause de leur indivisibilité, iront à 
| à l'industrie, au commerce, aux professions libérales 
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un nouvel aspect. $ 

Ils obtiendront leur part d'héritage en espèces, M 4 
grâce auxquelles ils pourront entreprendre ailleurs, M 
dans d’autres professions, une nouvelle activité. 4 

Nous avons limité la vacation à la succession de | 
ces lots au quatrième degré, c’est-à-dire aux cou- | 
sins germains inclusivement, parce que, à partir de 9 
ce degré de parenté, les liens de famille s’affaiblis- | 
sent et parce que nous avons voulu conserver à l'Etat | 
une espèce de dominium eminens sur cette terre à | 
Vacquisition de laquelle, par la classe paysanne, ile 
a contribué non seulement de son crédit, mais encore | 
de ses moyens financiers. | + 

En l'absence de testament ou de parents jusqu’au 
quatrième degré, l'Etat est appelé à la succession; $ 
i] cueille ce lot vacant, non point pour lui, mais pour | 
y improprier un nouveau travailleur agricole. 5 


=< 


. MN 


Les EFFETS DE NOTRE RÉFORME 


Entre l'Etat et cette large classe sociale, la plus” à 
nombreuse, la plus pauvre, mais aussi la plus pro- | 
ductive, — véritable Talpa Tzarei (le Fondement | 
de l’Etat), — est établi dorénavant un lien intime et f 
durable comme entre un pére et ses enfants. | 

Quels seront les effets d'un pareil lien ? 

Ils seront incalculables. 


è 
s 


24 


ils deviendront des ouvriers d'usines ou des ouvriers | 
agricoles, imprimant à notre pays un nouvel essor, | — 


4 
G 


sées à la conservation de l'Etat et de l’ordre social, 
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Un million de familles paysannes seront intéres- 


Un million de soldats au moins sortiront, toujours, 


de cette ruche de la Nation, préts a faire de leur 


poitrine un rempart infranchissable contre l’ennemi. 

Un million de citoyens, mis à l'abri des vicissi- 
tudes de la vie par l’assurance d’un minimum d’exis- 
tence, — que dis-je? d’un véritable bien-être, — 
participeront à la vie publique et imprimeront à 
l'action de l'Etat, la prévoyance et la sériosité que 
l’homme, indépendant économiquement, peut lui 
apporter. | 

L'économie nationale éprouvera une transforma- 
tion plus radicale encore : 

Quoique les lots seront nominatifs, c'est-à-dire en 
propriété individuelle, fondés sur l'intérêt indivi- 
duel, — intérêt qui est, comme disait Aristote, la 
mesure de l’action de chacun, — la culture pourra, 
cependant, et devra, être faite en commun. 

Des vastes sociétés coopératives de production et 
de vente, à la tête desquelles sera toujours le pro- 
priétaire, auquel on aura laissé les 500, — respecti- 
vement les 250 hectares, — donneront à ce pays un 
aspect absolument inconnu jusqu’aujourd hui. 

Ils achéteront en commun les semences, les instru- 
ment agricoles, etc., ils cultiveront ensemble, en 
s aidant les uns les autres, et surtout, ils vendront 
leurs produits en commun, obtenant ainsi le plus 
haut prix possible. 

Au lieu que ce prix soit intercepté par le proprié- 
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taire ou par le fermier, comme aujourd'hui, il ira 
directement à celui qui aura produit la marchandise : 
le paysan, travailleur de la terre, maïtre de son ins- 
trument de travail, sera dorénavant aussi maître 
absolu du produit de son travail; il ne le partagera 
plus avec personne,aucune convention léonine ne vien- 
dra lui enlever une portion du produit de son travail, 
— plus il sera actif, plus il sera économe, plus il 
prolongera sa journée de travail, plus il sera vigi- 
lant, — plus il gagnera : le bien-être deviendra géné- 
ral. 

La transformation la plus grande sera celle de 
l’industrie nationale. _ 

Les propriétaires, maintenus propriétaires d’une 
étendue de terre suffisante pour y faire des cultures 
sélectionnées, — notamment des plantes indus- 
trielles, — imprimeront à leur tour un nouvel essor à 
ce pays. 

Avec les capitaux, qu’ils reçoivent aujourd’hui en 
échange de leurs terres, ils pourront, en effet, y ins- 
tituer des industries variées, qui peuvent si facile- 
ment prospérer en Roumanie, où nous avons des 
matières premières si abondantes, — où nous trou- 
vons la force motrice idéale : le pétrole, — où nous 
disposons d’une main-d'œuvre si bon marché, — ils 
dirigeront les cultures paysannes, elles-mêmes, dans 
la voie de leur application industrielle, ils utilise- 
ront les bras agricoles, qui restent inoccupés 
aujourd’hui les deux tiers de l’année, faisant gagner 
à ces travailleurs un salaire immense, qui aujourd’hui 
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“ n'existe pas, pour’ eux, — qui aujourd’hui leur 
échappe. 
f. Lorsque nous pensons au fait que le paysan rou- 
| main travaille aujourd’hui seulement cent jours par 
an, perdant deux cents journées de travail. pendant 
lesquelles cependant il consomme sans rien pro- 
duire ! 
i] | Lorsque nous pensons a la perte de tant de mil. 
: liards de salaires, que la classe paysanne supporte 
s | chaque année. 
| Lorsque nous pensons à la perte de tant de mil- 
œ | liards de valeurs, que ce pays pourrait gagner si ces 
| bras étaient utilisés toute l’année! | 
ol 3 Lorsque nous pensons à l’utilisation possible de 
1g | nos forces motrices, de notre pétrole, de nos chutes 
Eo d’eau, de notre charbon, de nos matiéres premiéres 
à À E agricoles et minières,que nous exportons à l’état brut, 
comme les sauvages d'Afrique. 
“ Lorsque nous pensons à tout ce que nous perdons 


: À | aujourd'hui par suite de la mauvaise organisation 
> de notre économie nationale, et à tout ce que nous 
4g À Pourrions gagner par une organisation sage et | 
1- | ordonnée, un frisson nous secoue profondément, 
sE Nous voudrions que ce jour fut déja arrivé, et non 
F i Point de nouveau ajourné pour un avenir inconnu. 
se Nous n’avons plus, en effet, un moment a perdre, 
S a nous devons tenir le pas avec toutes les nations 
sg | “Wilisées, surtout avec les nations voisines et rivales, 
Ta en hous ne voulons pas être devancés par elles, si 
, f 20us ne voulons pas rester en arrière d’elles. 
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Pour pouvoir hâter l’arrivée de ce grand jour, 
nous avons élaboré un programme de réforme 


agraire complet, nous avons inscrit dans la Consti- 
tution les principes essentiels de cette Réforme et 


nous avons laissé, au soin d'un Règlement g Admi- 


nistration publique, décrété par le Roi,sur l’avis du 


Conseil des Ministres, la tache de régler le mode} 
et la procédure de expropriation et de Pimpropriaf 
tion, en s'inspirant des circonstances et des besoins} — 


du moment. De cette maniére nous sommes sûrs que} 
notre réforme est, dès aujourd’hui, définitive et comf 
plètement réalisée. j 

Par contre, dans le systéme du projet du Gouvet: 
nement, on n’inscrit aujourd’hui que quelques à 
simples promesses et surtout quelques graves limi E 


tations contre le pouvoir du législateur de demain 


A ce législateur, le projet du Gouvernement laisse} 
La lourde tâche d'organiser l’expropriation et l'improf 
priation, dans les limites fixées par A 7 

Et, quoiqu'il ait Pair de lui imposer l’obligati ) 
d’exécuter-cette tâche dans un délai fixé d'avance 
— six mois après la conclusion de la Paix, —@ 
réalité son injonction, n'ayant aucune sanction 
est purement etsimplement un pium desiderium, quf 
le législateur de demain pourra accomplir ou notif 
suivant les circonstances et les vicissitudes dy à 
moment, ou les combinaisons politiques, souvel 
coupables et occultes. i E «= 

Dans notre système, nous Savons, dès aujourdhul = 


ce que demain nous donnera, — dans le système í 


L' 
dr 
P 

F 
a 


DISCOURS DE M. BASILESCO 


| Gouvernement nous restés dans une incertitude 
= absolue, — dans l'inconnu. 

-  Etpour rendre plus inextricable et plus irréalisable 
et! cette grande réforme, dont dépend toute notre vie, 
if et sociale, et politique et surtout morale, le projet 
du} du gouvernement exige, intentionnellement, poar le 

@} vote de la nouvelle loi, les deux tiers des voix des 
_ Assemblées législatives, conformément à l’article 128, 

i} de la Constitution, — c’est-à-dire qu'il fait dépendre 

| 4 N de la Réforme du jeu changeant des 
Beembinaisons politiques, des machinations souter- 
raines, qui pourront plus facilement empêcher la réa- 
lisation du grand but national, que nous poursui- 
vons si mail aujourd’hui. 


Le DANGER DE LA PSEUDO-REFORME DU 
GOUVERNEMENT 


Dans les grandes, dans les graves circonstances, 
que notre pays traverse aujourd’hui, le Gouverne- 
- af … ment trouve, Messieurs, qu’il est politique, qu'il est 


ion} z prudent d'apporter dans nos débats, — non point les 
quf deux grandes réformes que le pays attend depuis 
non ’ tant d’années si impatiemment, — mais deux pseudo- 


| 
ven 


ayy - réformes, deux promesses de réforme qui, comme je 


7 Fi 
i} 


- Yous l'ai prouvé, ne donnent aujourd’hui aux paysans 
Un pouce de terre et qui n’assurent pas à la nation la 
‘hui rte du suffrage universel, vu que ce projet 
e di} » réserve, sournoisement, l’organisation du Sénat 
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pour en faire demain un corps pondérateur,un moye 
_ de brimer l’Assemblée nationale, seule expression d 
I “Suffrage universel. e 
Qui voulez-vous convaincre 
é_ réformes, que vous voulez, à tout prix, que nous, 
ae votions aujourd’hui ? oa 
Nous ? Mais lequel, parmi nous, n'est pas cons: 
__ cient que ce que vous voulez faire aujourd’hui ne son 
pas les réformes mêmes que le pays demande, que 


- < 
4 a = LE TH 
AV T aE 
Li aS 
he 


eo" PIS 
"Yj 
32 
i. ane 


+ 
iF 
P # 


- 
a = 


Sa Se ale 

i PL 
w” 
+ + 
L 


T E r | = 
_ le pays attend ? #4 
x o Qui, parmi nous, en effet, ne se rend pas compt 
Eo quonne fait aujourd’hui réellement ni la réformt 
= agraire, ni la réforme électorale, — qu’aujourd hull 
= on ne fait que lancer une simple espérance, — que 
- domain, qu'après demain, que le jour où il plaira aux 


chefs politiques de se mettre de nouveau d'accord, 

FR alors, peut-être, elle reviendra, encore une fois dans 
_ la discussion du Parlement et qu’elle sera exécutée 
= — mais à quelles conditions et a quelles modalités: 
UNS Les paysans? Nos braves soldats ? Le peuple rot: 
. main sous les armes, en présence duquel le Roi: 
-_ pris l'engagement solennel de lui donner la propriét 
de la terre, qu’il défend si opiniatrement, et de | 

rendre maitre politiquement du pays et de lui-même} 

Mais envers eux aussi, les habiletés de nos politi 

ciens ne passent plus. Les paysans savent bien qu 

toutes leurs promesses, faites à l'heure du dangel 
tiennent autant que tient le danger qui les leur £ 
arrachées : une fois le danger passé, elles sont | oti 

lement oubliées. : ee 
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len nent € circonvenu une fois. Lux foie mais à la tes 
sième fois, personne ne peut plus le ART de — il 
Bet 


| a | plus aujourd’hui confiance dans les engagements 


_ de nos hommes politiques, moins encore dans leurs 
T | promesse : il ne faut pas nous faire des illusions. 
Voici pourquoi je vous ai dit, voici pourquoi je 


Figs Ban 


ES 


Ana | vous conjure, aujourd'hui encore, de ne pas jouer — ee 


avec le feu! 
Nous voulez réellement, vous voulez sincérement, 


8 saintement, donner la terre aux paysans, laissez de Ane 


=< té toutes les habiletés, toutes les réticences et dites 

ot uvertement et clairement les choses, devant Dieu et 
à avant les paysans, telles qu’elles devraient être : 
y S «Voici, braves gens ! Nous prenons aujourd'hui à 
la grande propriété tout ce que nous croyons qu’il 

7 gat juste, qu ‘ilest sage, qu’il est possible de lui enlever, 
; ioe nuire à Vintérét général, — et nous vous le 
. donnons, aujourd’hui même, à vous, — non point au 
prix auquel nous, l'Etat, l'avons payée aux proprié- 
i aires, mais à moitié ou aux deux tiers dece prix |» 


es 


LE Et ilors. le monde,— l'opinion publique, — voyant 
i qu’en effet, par notre loi, nous avons effectué cette | 


Sepsis et cette impropriation, — en droit, ce 
West parfaitement possible aujourd'hui, laissans 
après la paix son application de fait, — s'apaisera, 


Sera satisfait, car il verra que nous avons fait tout 


no devoir. 
- Mais, venir avec un projet de loi, entortillé, cousu 
de e réserves et d’habiletés, — donner aux paysans, au 
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lieu et place de la terre, de nouveau seulement des 
promesses, ne voyez-vous pas quelle méfiance, quelle 
suspicion vous ensemencez dans leurs âmes ? 


LE SPECTRE DE LA RÉVOLUTION 


Tel est, Messieurs, l'état d'esprit dans le pays = 
défiance dans le Gouvernement, défiance dans le 
= Parlement, défiance dans l'autorité constituée, un 
… vent de folie souffle dans toutes les âmes : il ne faut 
| pas nous le dissimuler. 4 
ar. La Révolution apparait, aujourd’hui comme hier, 
= aux paysans roumains, comme le seul moyen pos- 
A -sible pour lui, de résoudre le grand procès séculaire, 
…_ quise débat sans issue, entre lui et les propriétaires 
terriens. i 4 

Ne précipitez pas notre malheureux pays aussi 
dans l'abime, dans les horreurs de la Révolution ¥ ; 
Ayez pitié de lui! 

Pensez qu’à la frontière, au delà de la ligne dé 
feu, l'ennemi nous guette, il compte sur notre fai- 
blesse, sur notre division, sur l’anarchie que la con- 
fusion, produite par le projet du Gouvernement, ap- 
porterait dans les esprits de nos guerriers, pour 
nous vaincre définitivement. 1 

Pensez aux centaines de mille de héros qui se sont 
sacrifiés pour la défense du sol national, aux cens 
taines de mille que la mort implacable guette encore. 

Elevez-vous au-dessus des passions et des intéréts 


Pal 
Le 
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4 politiques et de parti, oubliez tout le passé, restituez 


= aux paysans roumains, la terre, qui, en droit et en 


morale, lui appartient et que vous vous êtes obligés, 
par serment, devant vos mandants, de lui rendre 
aujourd'hui. 

Ne la marchandez pas, ne la mesurez pas à la 
balance de l’usurier,car le paysan roumain a reconquis 


| ce droit, encore une fois, en le payant du prix de sa 


vie. 
Soyez des juges sages, bons et justes, et le pays 


| vous sera éternellement reconnaissant. 


Quelle douleur, quel:remords’ de conscience, quel 


… désastre, quelles peines morales ne vous attendent 
… si, sourds à la voix;de la justice, à la voix du devoir, 
» vous écouterez plutôt vos intérêts politiques, vos 


intérêts de parti et vous précipiterez, encore une fois, 


notre malheureux pays, d’une guerre cruelle, dans 
les spasmes d’une effroyable Révolution (1). 


I. L’oecupation militaire ennemie seule empêche, en effet, 


~ l'explosion de cette Révolution: le jour où elle cessera, le 
q} calaclysme se déchainera sûrement : l’alliance immorale des 
_ grands propriétaires avec lennemi de la Patrie apparaît au- 
… jourd'hui plus évidente et plus hideuse que jamais. Déjà lors 


de la Révolution paysanne de 1907, M. P. P. Carp avait pro- 
posé de faire appel aux armées austro-hongroises pour l’étouf- 
fer, — aujourd’hui son désir est réalisé: l'ennemi est dans le 


| Be: pays etil y restera tant que les grands propriétaires le croi- 
| font nécessaire à leur sécurité. En ce faisant, les grands pro- 


f #Priétaires d'aujourd'hui ne font que suivre la politique de 


| leurs devanciers, — des grands boyards d’antan, qui se sont 
| toujours appuyés sur l'étranger. 


Heureusement, les choses ont changé aujourd’hui, une aube 


nouvelle de justice et de liberté se lève sur le monde entier, — 


e€ nouveau Soleil éclairera et chauffera aussi le peuple rou- 
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main, nous en sommes profondément convaincus : celui-ci aura f 
par son épée tranché du coup les chaines de l'esclavage dans 
lequel vivaient hier et vivent encore aujourd’hui les Roumains 
de Bessarabie, les Roumains de Transylvanie, du Banat et f 
de Bucovine, ainsi que ses propres chaines: ce sera le rachat 
du sang qu'il a si généreusement versé, de la Mer Noire aux 
Carpathes, au Danube et au Sereth, sur tant de glorieux | 


| 
1 


champs de bataille et ce sera l'honneur du Monde civilisé, — f 
l'honneur du Grand Temps d’Idéalisme moral, que nous avons 
le privilège de vivre. | 


q 


E 


Paris, 5 juin 1918. | 


Les Faits se sont produits exactement, comme nous Vavions ; 
dit dès le 5 juin r918: aussitôt que fut connue en Roumanie la f 
Grande Victoire des Alliés, les Allemands se hatérent desk 
déguerpir ou de déposer les armes: le gouvernement Marghi- | 
loman tomba : et les paysans se révoltèrent. Le Roi Ferdinand, f 
dans le Manifeste précité (p. 31), en fait une allusion directe M 
« le pays, dit-il, a aujourd’hui plus que jamais besoin de 
l'union de tous, — toule incitation à la haine et aux dissen 
sions est nuisible et coupable; ce n’est que grâce à la con“ 
corde et à l’ordre que nous pouvons accomplir nos hauts} 
devoirs civiques. Je m'adresse à vous avec amour el confiance, 
certain que je trouverai chez vous les mêmes sentiments” 
d'affection et de confiance en votre roi, — qui par notre union f 
apporteront à notre chère Roumanie force et progrès. » | 

De cette nouvelle leçon des choses un nouvel enseignement 1 
se dégage avec plus de force encore pour tous: c’est que pour f 
fonder l’ordre et la paix dans les pays roumains, il faut réaliser, J 
en fait et d'urgence, et non seulement en paroles, les deux 
grandes réformes, — politique et agraire, — si souvent pro} 
mises et si souvent oubliées ou éludées. ; 


Paris, 22 novembre 1918. 
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Le TEXTE DE L’ARTICLE 19 DE LA CONSTITUTION 
SOUMIS A LA REVISION 


« La propriété, de toute nature, ainsi que les 
créances sur l'Etat sont sacrées et inviolables. 

Personne ne peut être exproprié, si ce n’est pour 
cause d'utilité publique, légalement constatée, et 
après une juste et préalable indemnité. 

Par cause d'utilité publique, il faut entendre seu- 
lement : les voies de communication, la salubrité 
publique et les travaux de défense du pays. 

Les lois existantes, relatives à l’alignement et à 
l'élargissement des rues dans les communes, ainsi 
que celles relatives à la régularisation des cours 
d'eau, traversant ou longeant une commune, restent 
en vigueur. 

Des lois spéciales régleront la procédure et le 
mode de l'expropriation. 

Le libre usage des rivières navigables et flottables, 
des chemins ou autres voies de communication, est de 
domaine public. » 
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LE TEXTE DU PROJET DE LOI POUR LA MODIFICATION 


DE L’ARTICLE 19 DE LA CONSTITUTION, DÉPOSÉ 
PAR MM. N. BasILesco ET AUTRES DÉPUTÉS 


ART, 19. — « La propriété, de toute nature, ainsi 
que toutes les créances sur l'Etat sont sacrées et 
inviolables. 


Personne ne peut être exproprié, si ce n’est pour 


cause d'utilité publique, légalement constatée. 


On entend par cause d'utilité publique, en dehors 
de celles que le législateur déclarera comme telles, 


aussi l’impropriation, en petits lots, des Roumains, 
cultivateurs de terre (ouvriers agricoles, agricul- 
teurs, paysans, travailleurs de la terre). 

Les lois relatives aux rives des fleuves qui tra- 


versent ou longent les communes restent en vigueur. | 


Le libre usage de fleuves navigables et flottables, 


des chaussées et autres voies de communication, est © 


de domaine public. 


Des lois spéciales régleront la procédure et le 


mode d’expropriation, en général. 

L’expropriation, cependant, pour cause d’impro- | 
priation en petits lots des Roumains,cultivateurs de 
la terre, est réglé comme il suit : 


PROJET BASILESCO 


CHAPITRE 1. — De l Expropriation 


§ 4. — Sont et restent expropriés, de droit,en vertu 
même de la présente loi et du moment de son dépôt 
sur le bureau de la Chambre des Députés, contre 
un dédommagement, qui sera établi ci-dessous, les 
propriétaires des terres dont l’étendue,en terrain cul- 
tivable, chaque terre étant calculée séparément, est 
supérieure à 500 hectares, — terrain cultivable, — de 
tout ce qui dépassera ces 500 hectares. 

§ 2. — L'Etat, constatant que les terrains expro- 
priés sont insuffisants pour improprier tous ceux que 
la présente loi appelle à l’impropriation, a la faculté 
de faire déclarer, — par un décret royal, rendu en Con- 
seildes Ministres, — expropriées aussi les terres dont 
l'étendue est inférieure à 500 hectares, terrain culti- 
vable, en descendant la limite de l’expropriation jus- 
qu à 250 hectares,terrain cultivable, soit en une fois, 
soit graduellement, selon les besoins de l'impropria- 
tion, — et toujours dans les conditions de la pré- 
sente loi : l’expropriation sera considérée comme 
Opérée toujours du moment du dépôt de la présente 
loi sur le bureau de la Chambre des Députés. 

$3. — Lorsqu'une terre appartiendra, en indivi- 
sion, à plusieurs co-propriétaires, on réservera pour 
Chaque propriétaire 500 hectares, — respectivement 
250 hectares, terrain cultivable, — et l’expropriation 
he portera que sur le surplus. 
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§ 4. — Le propriétaire a la faculté de demander,et 
l'Etat est obligé de faire, l’expropriation intégrale de 


la terre lui appartenant, 


§ 5. — Le propriétaire a la faculté de choisir, dans” 
sa terre, de préférence, le terrain que la présente loi 
lui réserve, à la condition que son choix constitue | 


un seul bloc. 


$ 6. — Personne ne pourra posséder, en Roumanie, } 


plus de 500 hectares, terrain cultivable, soit en une 
seule terre, soit en plusieurs. 


§ 7. — L'établissement familial, les vignobles, les f 
jardins d'agrément, les pares, les forêts, les établis- | 
sements agricoles, industriels ou commerciaux, se 
trouvant sur les terres des propriétaires particuliers 
expropriés, sont et restent la propriété de leur actuel f 


LR 


propriétaire ; ils ne seront pas calculés dans les 
500 hectares,ou éventuellement dans les 250 hectares, | 


terrain cultivable, que la présente loi lui réserve 


$ 8. — Sont et restent, aussi, expropriés de droit, 


— en vertu même de la présente loi et du moment f 
de son dépôt sur le bureau de la Chambre des Dépu- | 
tés, contre un dédommagement qui sera établi comme | 


ci-dessous : tous les propriétaires des terres qui ont 


eu, durant les dernières cing années, ou qui l’ont en- f 
core actuellement, leur domicile réel et effectif a | 
l'étranger, à l’exception des Roumains envoyés à] 
l'étranger par le gouvernement dans un intérêt pu- | 
blic, ou qui auront été autorisés par le Conseil des } 
Ministres, par une décision spéciale publiée au Mont- ` 


teur officiel, avec indication des motifs, — toutes 


b D — tés Jes maa communaux, dea 
domaines de la Couronne, les domaines de la Caisse 


rurale. les domaines des Etablissements de bienfai- 


sance publics ou privés, même si leurs actes de 
; fondation ou de libéralité en disposaient autrement, 
les domaines des sociétés civiles ou commerciales, 


—de toute l’étendue de leurs terres, inclusivement Re 
les forêts, etc. et de tous les établissements sy ae 


tr rouvant, 


Pe § 9. — Le siège des établissements de bienfaisance 
blics ou privés, le siège des établissements com- 


erciaux et industriels, ainsi que tout le terrain que 
Pics organes, institués en vertu de la présente loi, con- 


_ sidéreront indispensables à leur régulier fonctionfie- 
| ment ou à leur exploitation normale, — et quien = = | 


tout cas ne pourra être supérieur à 250 hectares — 
terrain cultivable, — sont et restent néanmoins la 
pr priété de leurs actuels propriétaires. | 


E3 10. — Les forêts, se trouvant sur les terres des — — 


| personnes morales et des personnes qui ont eu ou qui 

_ cntencore leur domicile à l'étranger et dont les terres 

4 expropriées intécralbäletitr par la présente loi, 

. passent de droit dans la pleine propriété de l'Etat. 
ps 1L.— L'Etat ne pourra jamais, ni les vendre, ni 
les défricher, ni en changer la destination, — toute 

3 Balisnation de ces forêts étant nulle et non avenue, de 

x ag 


By 12. — Les contrats de fermage des terres ou les 


contrats de vente des forêts, qui tombent,les unese 
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les autres, sous l'empire de la présente loi, sont ré À i 
liés de droit, à partir du moment du dépôt de celle Pr 
ci sur le bureau de la Chambre des Députés, contre | 
une indemnité qui sera fixée d’un commun acco : E 
par les organes institués par cette loi et par les inté a 
ressés, ou, en cas de désaccord, par des arbitres nom. 
més par les parties sous la présidence du premiel} 
président ou du président du tribunal de la situa-| a 
tion de l'immeuble. Leur sentence est définitive ef 


exécutoire, et sans pourvoi en Cassation. ` cé 
| 4 tor 

| pr 

CHAPITRE II. — De l'indemnité | ra 

$ 13. — L'Etat est obligé de payer au propriétaire BoA 
pour la terre dont il est exproprié, une indemnité y fra 
qui constitue, en vertu même de la présente loi el 4 cal 
du moment de son dépôt sur le bureau de la Chambré Eon 
des Députés, une créance d'Etat, sacrée et invio- pot 
lable, et qui sera fixée et payée comme suit: t pn 
§ 14. — Trois mois au plus tard, après la conclu- Po 
sion de la Paix, une Commission composée d'ail cal 
moins trois membres par département, et qui sera tal 
appelée la Commission Centrale d’expropriation @ | se 
d’impropriation, sera nommée par décret royal, suif ai 
la proposition du Conseil des ministres, — le sieg é loc 
de cette Commission sera à Bucarest ou dans la ville = 
€ 


qui aura été fixée par le décret de sa constitution) 
§ 15. — Cette Commission instituera, à son tout} | 


" 1" 1100 
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| et sans délai, dans chaque département, une Com- 
mission départementale d'expropriation et d'impro- 
| priation, composée : de trois délégués, élus par les 
' propriétaires, de trois délégués, élus par les paysans, 
4 conformément aux règles qui seront édictées par le 
| Règlement d'application de la présente loi, et de trois 
- délégués, nommés directement par elle, dont l’un sera 
le président, et les Ideux autres les vice-présidents 
_de la Commission départementale. 
i $ 16. — Ces Commissions départementales pro- 
| A sans retard, au relèvement des plans de 
toutes les terres, qui tombent sous l'empire de la 
» présente loi ; elles établiront aussi les tableaux géné- 
raux des prix des différentes qualités des terrains du 
. département. 
el  § 17. — Ces Commissions classeront les terres, 
| frappées d’expropriation, de leur département dans les 
dl Catégories correspondant à leur qualité et fixeront, 
yr en même temps, la valeur de toutes les constructions 
“| et améliorations, se trouvant sur les terres expro- 
| priées. 
= $$ 18. — Les tableaux d'évaluation et de classifi- 
- cation, institués par les Commissions départemen- 
| tales, ainsi que les estimations arrêtées par elles, 
seront affichés à la porte de la Commission, à la 
- porte de la mairie locale et publiés dans une feuille 
locale. Ils seront soumis à la Commission centrale 
| deropriaten et d'impropriation à fin de confir- 
- Mation. 
§ 19. — Tous les intéressés pourront se pourvoir 


—s | 
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en appel devant la Commission centrale d’exproprias 


tion et d’impropriation, dans le délai de deux mois a} 
partir de l'affichage de ces tableaux, en y joignant} | 
toutes les observations et les mémoires utiles a sonf 
éclaircissement. i 
§ 20. — La Commission se prononcera dans Id 
délai de deux mois, calculé à partir de la réception dt 
pourvoi, sans citation des parties, — ce délai passé! 
les tableaux deviennent définitifs, de droit. | 
§ 21. — La décision de la Commission sera moti: 


vée et publiée au Moniteur officiel. Elle est définitive ; 


et ne pourra être attaquée par aucune voie, ni mémé 
par pourvoi en cassation. | 


§ 22. — Les tableaux des prix et les tableaux de 


classification des terrains expropriés, ainsi que les 
estimations faites par ces Commissions, seront 
approuvés par le Conseil des ministres, décrétés ef 


promulgués par le Roi et publiés au Moniteur of- | 


ciel; ils sont et restent invariables. 


§ 23. — Sur la base de ces prix et de la oo 


cation établie par ces tableaux, le Ministère des 


Finances, sur la demande de la Commission centrale} 


d’expropriation et d’ impropriation, délivrera, aux} 
propriétaires expropriés, des titres de Rente d’ Etat} 
50/0, perpétuelle et convertible,d’une valeur nomi 
égale à la somme, que ce propriétaire aura le droit a 
recevoir comme indemnité, pour le terrain dont i 
aura été exproprié par la présente loi. 1 
52 . — Les créanciers hypothécaires ou privilégiési} 
ainsi que tous ceux qui ont un droit réel dans les terres) 


PROJET BASILESCO Dr 


e) E prices, sont obligés de recevoir, en paiement et ‘me 
po pour I extinction de leur créance ou de leur droit, des | 


pre de Rente 5 0/0 à leur valeur nominale. 
§ 25. — Les sommes payées à titre d’impropria- 


tion par les paysans, que la présente loi appelle 
à impropriation, sont spécialement et exclusivement _ 
affectés au service des intérêts de cette Rente ; les — 
son nmes payées, à titre d'amortissement du san : $ 
par les impropriés constitueront une réserve numé- __ 


rique que le Ministère des Finances sera obligé, avec 
le concours etsous le contrôle d’une Commission, — 
dont feront partie aussi les délégués des posses- 


seurs de cette Rente, et qui sera constituée confor- 
mé ément au Règlement de cette loi, soar ae | 


a année, d'une tnantité FAT de cette ent 


4 s 


3 26. — Les terres ou les portions de terre, qui ee 


nt expropriées en vertu de la présente loi, entrent, 

s le moment de son dépôt sur le bureau de la 
Ghani des Députés, dans le domaine de l'Etat, 
lans lequel elles constitueront un domaine spécial, | 
yant la destination expresse et exclusive de servir à 
D ation, en petits lots, des Roumains, culti- 
Vateurs de terre. 


A 27. — Le sous-sol des terres expropriées en 
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vertu de la présente loi, et, en général, le sous-sol} ® 


de tous les domaines actuels de l'Etat, est et reste | 
propriété absolue, perpétuelle etinaliénable de l’Etaf 
L'Etat seul a le droit d'explorer et d'exploiter c 
sous-sol, en payant au propriétaire du lot une indem: 


nité pour les dommages qu’il aura subis et qui sera, © 


fixée d’un commun at par les parties, ou, enf ` 
cas de désaccord, par des arbitres désignés comme pst 
ci-dessus a déjà été établi (§ 12). E 
§ 28. — L'Etat a aussi la faculté de denied Ji LÉ: 
échange, à l’improprié un autre lot, d’une égaleh 


die toutes les fois qu’il aura besoin, pour ur | 4 ; 
intérêt public,de son‘lot en lui payant une indemnité ` 
pour les dommages subis et pour les améliorations et 


faites, conformément aux dispositions du $ 12. 


CHAPITRE IV. — De l’impropriation 


§ 29. — Deviennent et sont propriétaires de droil 
dans ce domaine spécial de l’Etat, en vertu même 


de la présente loi et du moment de son dépôt sur : le} pou 
bureau de la Chambre des Députés, d’un lot de te J 4 


rain cultivable de cing hectares, s'ils n’en ont point,f F 
ou, S'ils en ont moins de cing bet weer de la is 4 
rence jusqu’au complément de ces cing hectares at 
terre cultivable: | 
$ 30. — En premier lieu, tous les soldats et les a 
gradés inférieurs,jusqu’au grade d’adjudant d'officier, | 4 E 
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nelusivement, qui auront pris part à la guerre 
= actuelle et qui auront été blessés, décorés ou cités à 

l'Ordre du jour pour des faits de guerre. 

oe 31. — Seront considérés comme étant en vie et 
£ comme faisant partie de cette por: tous les sol- 
p i dats et les gradés inférieurs, jusqu’ au grade d’adju- 
Ab dant d’officier, inclusivement, qui auront pris part à la 
à g uerre actuelle et qui seront morts, soit 4 cause des 
f blessures reçues à la guerre,ou à cause des maladies 

s “contractées : à la guerre,et, en leur lieu et place, seront 
à impropriés leurs épouses et leurs enfants, l’épouse 
f étant considérée, dans ce cas, comme la fille du défunt. 

Ea 92. — En deuxiéme Hed: tous les soldats et 
Pies gradés inférieurs , jusqu'au grade d’adjudant 
+  d'officier, idolusivoment, qui auront pris part à la 
i: per, sur le front de bataille. 
f 533. — En troisième lieu, tous les soldats et les 
| gradés inférieurs, jusqu’au grade d’adjudant d’off- 
f cier, inclusivement, qui auront pris part à la guere 
E actuelle, sans qu ‘ils aient été sur le front de bataille. 
} $ 34. — En quatrième lieu, et seulement en cas 
qu il y aura encore de la terre cultivable disponible, 
f tous les Roumains majeurs, travailleurs de terre, 
chefs de famille, qui n’ont pas pris part à la guerre 
t| Parce qu'ils n’ont pas été appelés et qui sont âgés 
-| de moins de cinquante ans. 
e 4 $ 35. — Les appelés a l’impropriation auront le 
g droit de choisir leur lot, dans les terres expropriées,~ 
Jg dans l'ordre de préférence établie plus haut. 
„| $ 36. — Ils doivent être Roumains de naissance 
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ou naturalisés, cultivateurs de terre et n’avoir pag} 
été condamnés, par les instances compétentes poul 
te crime de désertion ou n’avoir subi aucune condams} 
nation pour les faits suivants : brigandage, assas-f 


sinat, faux, vol avec effraction... 


CHAPITRE v. — Du mode et de la procédure 
de l'impropriation 


$ 37. — Aussitôt la Paix conclue, tous ceux, que la 


présente loi appelle a l’impropriation, adresseronl s 
leur demande de terre, sans timbre, au maire def 
leur domicile, en y joignant les actes nécessaire Ay 


l'appui de Dur demande. 


$ 38. — Les maires enverront ces demandes, dans | 
le délai de dix jours, par les voies administrativa 
à la Commission départementale d’expropriation etf 


d'impropriation respective. 


$ 39. — La Commission départementale proce} 

dera de suite au classement des demandes, d’apres} 
J 

les diverses catégories auxquelles appartiennent les} 

q PP | 

pétitionnaires, et à l'institution des tableaux de ces 


cate gor les, 


8 hO. — Une fois ces tableaux institués et une fois 


les plans des terres expropriées relevés et leur pars 
cellement appliqué sur le terrain, la Commissiot 


départementale d’expropriation et d’impropriation 
procédera à l'attribution des lots aux ayants droit 


êt 
en 


| 


oit | 
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dans l'ordre de préférence établi par la présente 
loi. 


Ces tableaux seront publiés au Moniteur officiel 
et allichés au siège de la Commission d’expropria- 


f tion et d’impropriation, ainsi qu'aux mairies dans la 


circonscription desquelles se trouvent les terres 
expropriées, — procès-verbal sera dressé par le 
maire, en présence du conseil communal, de toute 
l'opération. 

§ 41. — Les intéressés pourront adresser leurs 
plaintes à la Commission départementale d’expro- 


 priation et d’impropriation dans le délai d’un mois, 


à dater du jour de l'affichage des tableaux à la porte 
de la mairie respective, en y joignant leurs mémoires. 

§42. — Cette Commission se prononcera, sans 
citation des parties, dans le délai d’un mois de la 
réception de la déclaration,—elle affichera sa décision. 

§ 43. — Contre la décision de cette Commission les 
mécontents pourront se pourvoir en appel devant la 
Commission centrale d’expropriation et d’impropria- 
tion,dans le délai de deux mois, à dater de l'affichage 
de la décision de la Commission départementale à 
la porte principale de cette dernière Commission et 
à la porte de la mairie, où cette terre est située. 

S 44. — La Commission centrale d’expropriation 
et d'impropriation se prononcera dans le délai de 
deux mois à dater de la réception du pourvoi. 

§ 45. — Sa décision est définitive, elle ne peut 
être attaquée par aucune voie, ni même par pourvoi 
en Cassation, elle sera affichée à la porte de la Com- 
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mission principale et à la porte de la Commission 


régionale, ainsi qu’à la porte de la mairie respec 
tive et publiée au Moniteur officiel. 

$ 46. — L'impropriation sera individuelle, suivant 
l'ordre des préférences établies plus haut, et, autant 
que possible, dans la terre dans laquelle l’improprié 


le désire et s’il n’a pas exprimé son désir, dans la Ss 


terre dans laquelle il est établi. 

$ 47.— En cas d'insuffisance de la terre demanda 
ou se trouvant disponible dans une commune, 
limpropriation aura lieu dans lune des terres des 
communes voisines, où il y aurait de la terre dispo- 
nible, à moins que l'improprié ne préfère être impro- 
prié ailleurs, — plus loin. | 

§ 48. — Si l'improprié a déjà de la terre, mais s'il 
a moins de cing hectares de terrain cultivable, il ni 


pourra obtenir un lot intégral de cing hectares qu 'en | 
abandonnant à l'Etat le terrain qu’il possède actuel 


lement. 
$ 49, — Ce terrain sera estimé et sa valeur sera 


déduite du prix du lot dans lequel il sera mp à 


prié. 


accorde ce droit. 


$ 51. — Dans le cas où l’appelé à l'impropria on] : à 


ne voudrait pas céder à l'Etat le terrain qu'il poe 


E = 


’ ‘ 
z= 


$ 50. — Ces tronçons de terrain seront commassé i 
par l'Etat et divisés de nouveau en lots de cing) — 
hectares dans lesquels seront impropriés, dams} 
l’ordre de préférence ci-dessus établi et dans le Be 
mêmes conditions, ceux auxquels la présente } lo E 


= ta 
r : i 
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A A sède aujourd’hui, il ne pourra obtenir que la diffé- 
_ rence jusqu’a cing hectares. 

…. § 52. — Toute fausse déclaration, faite de mau- 
| * _ vaise foi, relativement à la terre qu'il possède actuel- 
a| lement, exclut définitivement le fraudeur de l’impro- 
; = priation, ou, si par fraude, il a tout de même obtenu 
} wn lot entier, à la révocation intégrale, par voie de 
4h justice, de l’impropriation et en cas d'erreur, à la 
| réduction seulement de limpropriation aux limites 
À …._ fixées par la loi, 


CHAPITRE VI. — Du paiement du prix 
de l'impropriation. 


{|  $93.— Les impropriés paieront à l'Etat, comme 
a] prix de la terre dans laquelle ils auront été impro- 
f priés, seulement deux tiers du prix total que l'Etat 
| aura payé au propriétaire pour l’expropriation, et 
>| ce dans un délai de vingt-cinq ans et au même taux 
“| d'intérêt, de 5 0/0. 
a| 854. — Ce prix sera encaissé par le Ministère 
| des Finances, au moyen de ses agents, conformément 
ae] à laloi générale des recouvrements des créances de 
| lEtat. 

i} $55. — Le non-paiement régulier des annuités 
| soumet le retardataire à un intérêt double, pendant 
„| toutle temps du retard. 


10D) : | ae. | 
A S$96.— Le non-paiement des annuités, dues pour 


A El 


| Une année révolue, donne au Ministère des Finances 
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le droit de poursuivre, en dehors de tout autre 
avoir du débiteur, légalement saisissable, les fruits 


du lot,et même de demander, en justice, Vaffermage | 


du lot aux enchères publiques à un autre cultivateur, 


qui n’a point de terre ou qui a moins de cing 


hectares. 


l] 
E i 


1 


g 57. — En cas de non-paiement des annuités pen- — 
dant deux ans révolus, le Ministère des Finances a ] 
le droit de poursuivre etide vendre la propriété | 


même du lot. 


$ 58. — La poursuite aura lieu conformément aus 
Code de procédure civile pour les poursuites immo- À 
bilières, l'intéressé pouvant arrêter la poursuite, en 
faisant contestation et en consignant les annuités © 


dues. 


§ 59. — L’adjudicataire, en cas d’enchére, doit | 
Atre cultivateur de terre, n’ayant point du tout de f 


terre cultivable ou en ayant moins de cing hectares 


s 60, — La somme à payer et la quotité des | 
annuités, ainsi que leurs échéances, seront indiquées | 
d'une manière visible dans le titre provisoire, qui} 
sera délivré à l’improprié, à l'occasion de sa mise f 


en possession du lot. 


$ 61. — Le titre définitif ne sera délivré à l'ayant 


droit qu'après le payement intégral du lot. 


$ 62.— Letitre provisoire et le titre définitif seront. 
délivrés, ensemble : par la Commission d’expropria= 


tion et d’impropriation, par le Ministère des Fir} 


nanceset par le Ministère des Domaines. 


Ls —  ! 
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CHAPITRE VII. — De l’indivisibilité des lots 


§ 63. — Les lots seront perpétuellement indivi- 
sibles, méme s’ils sont composés de plusieurs par- 
celles, 

$ 64. — A la mort du premier propriétaire ou à 
l’occasion du règlement de la succession de ceux 
qui sont morts pendant la guerre, le lot passera 
intégralement à un seul héritier, 

§ 65. — Le père pourra indiquer par son testa- 
. ment celui de ses enfants qui lui succédera dans la 
propriété intégrale de ce lot. 

En l'absence d’une telle indication, le lot appar- 
tent intégralement au garçon dernier-né, et si le 
défunt n'a pas de garçon à la fille derniére-née. 

§ 66. — Le propriétaire du lot ne peut en disposer 
par testament qu’en l’absence d’enfants ou de des- 
cendants, et seulement en faveur d’un autre cultiva- 
teur de terre,qui n’aurait point du tout de terre culti- 
vable. 

§ 67. — En l'absence de testament et d'enfants, le 
lot passe à l'épouse du défunt, et en cas d’absence de 
celle-ci, aux parents les plus proches, conformément 
au Code civil, mais seulement jusqu’au quatrième 
degré, c'est-à-dire jusqu'aux cousins germains inclu- 
Sivement. 

§ 68. — Le successeur, soit testamentaire, soit 
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ab intestat, d'un lot paiera en numéraire à ses co- » 
héritiers leurs parts de succession dans ce lot; ceux- — 
ci sont en même temps obligés de rapporter à la 4 
succession non seulement les donations et les dota- . 
tions qu’ils auront reçues de leur auteur, mais aussi | 
les dépenses faites pour leur instruction et pour leur f 
éducation, ainsi que toutes autres avances reçues f 
par eux de celui-ci, à quelque titre que ce soit. : - 

§ 69. — Dans le cas où le mari et la femme, pos- 7 ` 
séderaient, chacun, un lot de cing hectares, acquis « 
par leur impropriation ou par celle de leurs auteurs, — 
à leur mort, les lots, étant et restant perpétuellement 4 
indivisibles, passeront, chacun séparément, à leurs « a 
enfants, ils ont deux ou plusieurs enfants, dans J 
l’ordre ci-dessus établi, en donnant préférence aux a 
garcons sur les filles; en l'absence d'enfants ou s'ils f | 
n’en ont qu'un seul, à l'épouse, et en l'absence de | 
celle-ci aux parents, que la loi appelle aux degrés | 
subséquents. Eo 

§ 70. — Il en sera de même perpétuellement ala — 
mort du successeur et de ses héritiers, le lot étant et 
restant toujours indivisible. 4 

§ 71. — Dans le cas où l’appelé à la succession © 
d'un lot aurait déjà en sa possession un lot de cing P 
hectares, il ne pourra pas recueillir la propriété dum 
nouveau lot, celle-ci passera au successeur subsé- — 
quent. | 3 
§ 72. — Celui qui aura acquis ce lot sera obligé de À 
dédommager, en numéraire, celui que le testament M} À 
ou la loi avait appelé, de préférence à lui, à la succes- | X 
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jet TA 
. ba ore, ne 


A 
a nD an Bi 


Eon dn lot, mais qu ‘il n’a pas pu ER parce q iL 
possédait un autre. 
= § 73. — L'Etat, directement ou par une institution | 
& ie fera au successeur, appelé à cueillir le lot, 
l'avance de fonds nécessaires pour liquider le droit 
= de ses co-héritiers. 
à _$ 74. — En l’absence de testament et des parents — 
_ jusqu’au quatrième degré inclusivement, le lot rentre 
Lie droit dans le domaine spécial de l'Etat, qui l’attri- 
. bueraà un autre cultivateur de terre, chef de famille, 


dans les conditions de la présente loi. 
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CHAPITRE VIII. — Du curan des lots 


Dr z : 

af “a 
eh ig an? 
. J e. 


Eg 75. — Personne, en général, ni par actes entre 
vifs, ni par actes à cause de mort, ne peut cumuler 
la propriété ou la jouissance de deux ou de plu- 
sieurs lots, constitués par la présente loi, sous peine 
de nullité de l'acte. 
 $ 76. — L'action en nullité pourra être introduite 
d'office par le procureur, par le maire, avec l'autori- 
| Dion du Conseil communal, et par quiconque aurait 
intérêt actuel ou éventuel, devant le Juge de paix 
… respectif, avec droit de se pourvoir en appel devant 
p le tribunal et en cassation devant la Haute- -Cour de 
Rénssation. 
 $ 77. — La nullité de l'acte étant prononcée, le lot 
| entre directement dans le domaine spécial de l'Etat. 
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CHAPITRE IX. — De l'inaliénabilité des lots 


s 78. — Ces lots seront perpétuellement impres- i 


t | 


criptibles et inaliénables. 
$ 79. — L’échange seul est autorisé entre paysans” 


cultivateurs de terre, avec l'autorisation préalable 


des organes qui seront institués par le Règlement | 
d’application de cette loi. 

$ 80. — Les terres, attribuées aux paysans par la | 
loi du 14 août 1864 et par toutes les lois subséquentes, J 
peuvent étre aliénées entre paysans cultivateurs. 


de terre, qui mont point de terre ou qui ont moins} 


de cing hectares de terre cultivable. 


$ 8L. — Toute aliénation, ouvertement ou d'une | 


facon déguisée, est nulle de droit, et l’action em 


nullité pourra être exercée par le propriétaire lui- À i 


même, ainsi que par toutes les personnes Ci- dessus} 
indiquées. | 


$ 82. — Le lot caduc, à quelque titre que ol 


soit, rentre dans le domaine de l'Etat, 

§ 83. — Néanmoins, si le propriétaire d'un lot | 
voulait, pour une cause légitime, le vendre, il a le | 
droit de demander à l'Etat, et celui-ci est obligé, de | 
le lui racheter ; le prix sera fixé de commun accord | 
par les parties ou, en cas de désaccord, par des | 


arbitres nommés par elles sous la présidence du pré:| | 


sident du Tribunal local; leur sentence est définitive} 
et exécutoire, sans pourvoi en cassation. | 


e 
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CHAPITRE X. — Du mode de culture du lot 


_ $ 84. — Le propriétaire du lot doit être agricul- 
teur de la terre et il est obligé de le cultiver lui- 
même. ( 

§ 85. — Tout affermage est nul et l’action en nul- 
lité peut être exercée par toutes les personnes pré- 
vues au $ 76 ci-dessus et devant les mêmes ins- 


‘tances. 


§ 86. — En cas de violation de la précédente dis- 
position, le locateur et le locataire pourront être 
condamnés à une amende de 100 à 1.000 francs. 

§ 87. — S'il est prouvé que l’acheteur ou le fer- 
mier fait profession d’accaparement des lots paysans, 
il pourra être condamné aussi à un emprisonnement 
de six mois à un an et à la perte des droits civiques 
et politiques. 

$ 88. — Par exception et seulement en cas de 
minorité, de maladie ou de toute autre incapacité évi- 
dente de cultiver lui-même son lot, le Conseil com 
munal peut autoriser le propriétaire, ou son repré- 
sentant légal, d’affermer le lot, par l'office du Juge 
de paix, à un autre cultivateur de terre, qui n'aurait 
point du tout de terre ou qui en aurait moins de 
Cinq hectares. 

$89, — Le propriétaire du lot est obligé de cul- 
liver son lot comme un bon père de famille, sous 
peine d’amende ou même de révocation, par voie de 
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‘ORM AG RAIRE EN ROUMANIE A 
| justice, de Pope sur la demande de la “om 
oi mission centrale d’expropriation et d'improprato 


D: 
PU: 


CHAPITRE XI. — Des lots vacants 


§ 90. — Les lots devenus vacants, par quelque 
_ cause que ce soit, sont imprescriptibles ; ils rentre i 
Ed droit dans le domaine spécial de l'Etat, créé pat 
i: _ la présente loi, — l'Etat est obligé de l’attribuer à à € l 
o nouveaux impropriés dans les conditions de cette lo 
Un Règlement d'administration publique, décoré 
| — et promulgué par le Roi, sur.la proposition du Cor 


FES <a s | 
ee SS seil des Ministres, réglera la mise en application d 


E A Ja présente loi, End T, après la conclusio or 
| a de la paix. | 4 
e 2. Ce Règlement aura force de loi, — il ne pourr 
= être modifié qu'en vertu d’une loi, — il réglera e 
même temps le mode d'exploitation des terres expro 
M _ priées jusqu’à la réalisation de l’impropriation. 
| pe = = N. Basilesco, N. Roshca, Elefterie Nicolese 
= AL-N. Tatarano, D. Hentzesco, Tony Iliesco 
N. Raout, G. Hartoular, A.-E. Mihailesco, L.-R 
 Opreano, N. Comsha, G. Meitani, Constant Geo or 
| gesco. | 4 
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| Le Texte DE LA Lor 

POUR LA MODIFICATION DE L'ARTICLE 19 

- DE LA CONSTITUTION, VOTEE PAR L'ASSEMBLÉE 
| CONSTITUANTE ET PROMULGUÉE PAR LE Ror (1) 


3 (juin 1917) 


r. 19.— « La propriété de toute nature, ainsi 
les créances sur l'Etat, sont sacrées et invio- 


ersonne ne peut être exproprié si ce n’est pour 
e d'utilité publique, légalement'constatée,et après 


‘ee GSE See op ieee ih 7 | Ẹ 
ane juste et préalable indemnité, fixée, en dernière 


üstance, par le pouvoir judiciaire. 


Sil / 
“ous avons traduit de notre mieux ce document : l’inélé- 
du style, son obscurité et son incohérence en reviennent 
ES auteurs. 
Temps du 23 décembre 1918, en parlant du nouveau Cabinet 
nam Bratiano, avait affirmé que « malgré le désir du Roi, 
Souhaitait la formation d’un cabinet de concentration, 
$ atiano, au cours de ses démarches, n’a pas réussi à se 
re d'accord avec les conservateurs sur plusieurs points, en 
ulier sur la distribution des terres.» _ De 
ee te information, M. Take Ionescoa envoyé au Temps un 
lane lee Pt et formel (V. le Temps du 24 décembre 1918), 
| ins lequel il dit, entre autres : 
>" elle que cette information ne peul être exacte, En effet, 
r; Topriation des grands propriétaires, tout comme le suffr age 
~~ sel, ont été adoptés en juin 1917 par le vote à peu près 
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« Par cause d'utilité publique on entend la comf je, 
munication, la salubrité publique, les travaux dg; 
défense du pays et ceux d'intérêt militaire, culturalf tr 
historique ou archéologique ; d'irrigations, de chute na 
d’eau, de dessèchement des marais, de régularisaf 4) 
tion des cours d’eau, de canalisation, de replantatioii 
ou de création des zones de protection des forêtsk vi 
de commassement des petites propriétés rurales of 


unanime des députés et des sénateurs libéraux et conservaleuny | 
sur la proposition d’un gouvernement dont je faisais partie @ 
faisaient également partie MM. Michel Cantacuzene et Grecéang faj 
qui, en mon absence, conduisent le parti. En outre il y a pafi gif 
de jours, je publiais dans votre honorable journal une déchu 
tion où je disais que ces réformes sont acquises : qu'on pay y 
aller plus loin, mais non reculer... » ‘4 

Nous sommes obligés, à notre tour et à notre grand regie cor 
d'opposer au démenti de M. Take Ionesco le démenti que Wf ing 
donne le texte même de la loi votée en juin 1917 par Asse, 
blée constituante de Jassy et que nous reproduisons I" 
De ce texte et des débats qui lont précédé, comme on l'a viel fer 
résulte, au contraire, qu’il n’y a rien d’acquis, — que les pm « 
tendues réformes n'existent pas et n’ont jamais existé : le nol pri 
veau gouvernement de M. Bratiano pour calmer les paysans 
fait promulguer ces réformes par voie de décret, — sans quel pri 
eussent été approuvées au préalable par les Chambres; F Br; 
comme l’exigeait, justement, le texte ci-dessus, dont emi en 
M. Take Ionesco revendique la paternité. E 

En ce faisant, le Gouvernement Bratiano a voulu imiter Paoi + 
de Couza de 1864, mais les circonstances sont toutes différent en 
et le décret du Gouvernement Bratiano est, d'ores eb déjà, 2 | 
et non-avenu : même avec lui Les Réformes ne sont pas ® ay 
quises : tous les politiciens roumains le savent pertinemm@) (ja 

En effet, la Constitution de 1866 est toujours en vigueUl™ pa 


Roumanie. 1 lér 
En vertu de l’article 19 de cette Constitution, — et meme") no 
vertu de la loi constitutionnelle de juin 1917, — aucune exp « 
priation ne peut avoir lieu que dans les cas et dans les formi ple 
| + do 


prévues par ces lois. 3 
M. Take Ionesco, comme avocat et comme homme politique 
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om des terrains urbains, d'institution d'établissements 
= à industriels prévus par une loi spéciale, de cons- 
ra} iructions d’édifices entreprises publics par l'Etat, 
1e » par le département ou par la commune, ainsi que tous 
say autres travaux d'intérêt public. Š 
tog Les alinéas 4, 5 et 6 de l’article 19 restent en 
ê "f vigueur. 

> CE J, -— « Pour cause d'utilité nationale, étendue de 


en à plaidé, ensemble avec le parti national-libéral, devant les ins- 
ee … tances roumaines, jusqu’en Cour de cassation, et ont réussi à 
“4 faire établir, par celles-ci, que la Constitution ne peut être mo- 
My difiée, que dans les formes prévues par l’article 128 de la dite 
“| Constitution. 

© Dans l'affaire des Tramways de Bucarest, à laquelle nous 
= nous référons ici, une loi était intervenue qui avait annulé une 
©) concession municipale : la Cour de cassation et les instances 
ER inférieures ont annulé cette loi comme constituant en réalité 
“4 une expropriation déguisée, en dehors des cas et des formes 

i) prévues par la Constitution et elles ont réintégré la Compagnie 
‘a fermière expulsée | 

Fy SI donc demain, l'autorité, instituée par ce décret d’expro- 
eh Priation, voulait prendre la terre d’un propriétaire quelconque, 
ie Celui-ci n'aura qu’à aller devant les Instances judiciaires, se 
a > Prevaloir de la Jurisprudence établie par MM. Take Ionesco et 
fs a Bratiano. — et l’acte sera annulé, — car si une loi ne peut 

af €nireindre la Constitution, comment pourrait le faire ulile- 
l'a ment un simple décret? 

44. Entre la situation de droit de 1864 et, d'aujourd'hui, il n'y a, 
a en effet, aucune identité. 

Le 2 mai 1864, Couza avail, en vérité, fait un coup d'Etat, il 
avait dissout l’Assemblée législative, il avait aboli le Stalut 
À (la Convention de Paris) de 1858, qui était la Constitution du 
Mu PAYS — et il avait promulgué lui-même un Statut, qui lui con- 
ed lerait le droit de faire des lois, avec lavis d’un Conseil d'Etat, 
“J nommé par lui. | 
xe Ce Statut a été soumis à la ratification du peuple par voie de 
MN Plébiscite et le peuple l’a ratifié, presque à l'unanimité. Il étail 
donc devenu la Constitution du pays. C’est done en vertu de 
cette Constitution que Couza s’est cru en droit de promulguer, 
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la propriété rurale paysanne est augmentée par I e 
propriation des terrains cultivables dans la mesur 
et aux conditions suivantes, en vue de les revendi 
aux paysans cultivateurs de terre, de preter 
aux paysans mobilisés, se trouvant dans cette cat 
gorie, ou à leur famille, s'ils sont morts à cause 0 
durant la guerre. | 4 

« Seront expropriés intégralement : E 


a) « Les terrains cultivables appartenant au Dof E 
maine de la Couronne, à la Caisse Rurale et à toute Le 


les personnes morales, publiques ou privées, fonda 
tions, etc., même si les actes de fondation, de doni 
tion, les testaments ou autres dispositions, sol 


par voie de décret, la loi du 14 août 1864 : Celle-ci est une ¥ 
table loi, comme lont été toutes fetes, fort nombreuses;qi 


Couza a promulguées entre 1864 et 1866 : comme le Code ci ‘ J Pi | 


le Code de procédure civile, les lois d’organisation judicial 
administrative, financière, etc... 
La situation d’aujourd’hui est toute différente : la Constil 
tion de 1866 est en pleine vigueur, dans loute sa force. | 
Ce décret n'est donc de nouveau qu’un subterfuge poj 
échapper, momentanément, à une situation difficile. 3 
Mais, tous ces subterfuges prouvent d’une façon évidente cotf 
bien j’avais raison d’adjurer l’Assemblée constituante de 19] — 


de donner, dès lors, au pays des réformes définitives et a | an? 


seulement des promesses, que le vent emportel i 
Etils prouvent, encore une fois, qu’en réalité, il n’y a ri en ea 


attendre, — ni même dans les. grandes circonstances queli Je 


peuple roumain vit aujourd’hui, — de ceux qui, depuis, ci 


quante ans leurrent les paysans, les massacrent lorsquy ™ 


réclament justice et exposent le pays aux pires dangers. « 
Les yeux de tous les paysans roumains, — de Rouma 
comme de Transylvanie, comme de Bessarabie, comme | d 
Banat et de la Bukovine, — sont fixés sur le Congrès @! 
Paix du Monde, comme sur le Soleil du Salut (Soarele Mani 
ret), comme disait le grand Kogalnitcheano — c’est entres 
mains qu’ils placent leur sort : leur liberté et leur vie. 
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* 
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E . quelque titre que ce soit, auraient prévu directement 
“| oupar,toute autre clause prohibitive leur inaliénabilité 
af ou leur aurait donné une autre affectation spéciale. 

À b) « Les propriétés rurales, intégralement, appar- 
| tenant aux sujets des Etats étrangers, soit qu'ils 
“> sont étrangers d’origine, soit qu'ils sont devenus 
| étrangers par mariage ou par tout autre mode. 

| ¢)« Les propriétés rurales, intégralement, appar- 
nd tenant aux absentéistes. 
| « De toutes ces propriétés ainsi que des propriétés 
Ah de l'Etat, qui seront également vendues aux pay- 
E sans cultivateurs de terre , l'Etat pourra réserver 
E les terrains cultivables qui ont une destination Spé- 
~ | ciale ou auxquels on pourrait leur en donner une, 
E » correspondant à un intérêt général. 
s; qu oe i « Il sera exproprié des propriétés rurales 
‘aint Particulières une étendue de deux millions d’hectares 
_| de terrains cultivables ; l’expropriation se fera sur 
sm | la base d’une échelle progressive qui sera déter- 
minée par la loi d’expropriation, échelle qui com- 
¡| Mencera avec les propriétés dont l’étendue sera de 
| _ 100 hectares et au-dessus de terrains cultivables, 
EF Minimum intangible. 

__ “L'étendue des propriétés sera calculée d’après 
wy (eur état juridique, le 15 août 1916, en tenant cepen- 
qui . dant compte de l’effet des successions ouvertes pos- 
vant ‘rieurement à cette date jusqu’a la promulgation 

df de la loi générale d’expropriation. Dans le calcul 


a 


a de ces deux millions d’hectares, il n’entrera pas les. 
si Propriétés qui sont expropriées intégralement et qui 


Se y $ 
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sont prévues à l’alinéa I, a et b, mais seulement} d 


celles prévues à la lettre c dans leurs portions culti-} ci 
vables. |. m 


« Les terrains constatés pétroliféres sont exclus | : pi 
de l’expropriation ci-dessus, jusqua une étendue} — 
totale de 12.000 hectares dans tous les pays, ala} do 
condition que le propriétaire, qui serait assujetti a 
expropriation d'un tel terrain, fournisse une étendue 
égale de terrain cultivable dans le même département} 
ou dans un département limitrophe. | 

III. — En dehors des expropriations de terrain 
prévues à l’alinéa I lettres a, b etc à l'alinéa II, | 
la loi d'expropriation aura à prévoir, pour les ré-| 
gions montagnardes, l'institution des pâturages 
communaux, formés par l’expropriation des proprié- 
tés privées, qui n’entrent pas dans la catégorie ci- 
dessus prévue, l’expropriation portant seulement sul} 
la superficie nécessaire du sol. 

IV.— Le prix des terrains expropriés pour cause 
d'utilité nationale, sera fixé en dernier ressort pal} 
les Cours d'appel, etle payement pourra être fait enf 
titres de Rentes, émis par l'Etat, amortissables et | 
portant un intérêt de 5 ojo par an, calculant leu 
valeur nominale pour leur valeur réelle. : 

V. — « Les travaux pour la rédaction des lois} 
générale et spéciale d'expropriation pour utiliti 
nationale commenceront immédiatement. Ces lois 
seront promulguées au plus tard dans les six moi 
qui suivront la libération du territoire. 
_« La loi générale d'expropriation pour causé} 
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ni à d'utilité nationale, qui aura à développer les prin- 
Æ N cipes ‘compris dans cet article, sera votée confor- 
om ément au dernier alinéa de l’article 128 de la 
: 4 P esente Constitution. 
a « Ses dispositions seront inscrites dans cet article 
laf dont elles font partie de droit. » 


Le Décrer-Lor pu 15-28 DECEMBRE 1918 
| Pare 
SUR LEXPROPRIATION DES PROPRIETES RURALES 
EN ROUMANIE 


(Traduit du Moniteur officiel de la Roumanie, n° 215, du 15-29 dé 
cembre 1918.) 


FERDINAND Ier, 


Par la grâce de Dieu et par la volonté nationale Roi 
de Roumanie... | 
Vu le rapport de notre Président de Conseil des minis- 
tres etde notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Agriculture et des Domaines sous le n° 15 725 de 1918, 
Que lequel il est soumis à notre approbation le projet de 
Décret Pour Vapplication des dispositions de l’article 19, 
alinéa V, de la Constitution, relativement à l’expropriation 
Pour cause d'utilité nationale. 

Vu aussi le Journal du Conseil des ministres n° x roo 


| du +5 décembre 1918. 


Nous avons décrété et décrétons; nous approuvons, 
aos la réserve de la ratification ultérieure des Assemblées. 
“gislatives, ce qui suit ! : 

à ia Ce Décret prétend qu'il « applique les dispositions de l’article I Qy. 

. V de Ia Constitution, relativement a l'expropriation pour cause: 
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= ap 
| J 
| CHAPITRE PREMIER f| for 
Les terrains expropriés. — La détermination du pris} nil 
| da 
ARTICLE PREMIER. — Conformément à l’article 19 al. V l 
de la Constitution et comme suite au décret-loi du 14 déf PTC 
cembre 1918, il est exproprié, pour cause d'utilité natio] © 
nale, la terre cultivable dans la mesure et sous les condid A 
tions contenues dans le présent décret-loi, afin d’augy} Pa! 
menter l'étendue de la propriété rurale paysanne, par, | sen 
vente “aux paysans cultivateurs de terre. E aon 
Seront préférés ceux qui ont été mobilisés, ou leurs EA 
successeurs, s’ils sont morts durant ou à cause de la guerre i a 
Art. 2. — Le sous-sol de ces terrains reste la propriété de 
de l'Etat *. | pub 
| lors 
d'utilité nationale », Nous verrons, en comparant le texte de l’article 191 Ji out 
reproduit ci-dessus et celui du présent décret, que ce décret n apple k 
point l’article 19, mais qu'il le viole plutôt. D'auti part, ce décret & soit, 
provisoire, puisqu'il est subordonné à la ratification ultérieure @ | prol 
Assemblées législatives. Qu’adviendra-t-il si les nouvelles Assemblée! une 
issues du suffrage universel, refusaient de ratifier, — non l’exproprit 1 b) 
tion, — celle-ci est un fait accompli, la propriété des terres est déji 
passée entre les mains des paysans, — mais les conditions et les mou | a 
or. 


lités de l’expropriation ? Si elles refusaient de payer l'indemnité a 
aux propriétaires ? C’est le chaos! c'est le néant, c'est DRE ou p: 
jamais! Personne n'osera plus, ni acheter ni vendre, car persons nt 
sera plus sûr de rien. Le Droit, — avec toutes les garanties dont il enton 
rait l'homme social et la société humaine, — ayant cessé d’exister 4 
por tous les fondements juridiques de la société se sont ébram s 
. Le rédacteur du décret-loi du 15 décembre 1918 a puisé | Í Am 
lies mains, dans le projet de loi que nous avons présenté à l'A “re 
semblée Constituanté de Jassy. Tellessont : la disposition d'après aquell 
le sous-sol des terrains expropriés reste dans le domaine de REtat (art. 24 
— celle par laquelle l'Etat promet de contribuer avec 35 p. 100 dup j 
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| ART. 3. — L’expropriation est déclarée de plein droit, 
‘| à partir de la date du décret-loi n° 3681, 1918. 

| Les portions des propriétés déclarées expropriées, con- 
formément au présent décret-loi, sont frappées d’indispo- 
nibilité, à partir dece jour mêmeet sans l’'accomplissement 
d'aucune formalité. 

y|  _L’expropriation atteint la propriété, quel que soit son 
4 dé] propriétaire et quelle que soit sa capacité juridique ou le 
caractère de l’immeuble exproprié. 


ondi i _ Arr. 4. —L’exécution de l’expropriation, ordonnée 
laug] par le décret-loi n° 3681 du 14 décembre 1918 et du pré- 
Jar la . sent décret-loï, se poursuivra sans interruption jusqu’à 4 
“| son achèvement. | 
leurs A Art. 5. — Sont déclarés expropriés intégralement : 
uerré} a) Les terrains cultivables du Domaine de la Couronne, 
priétóļ de la Casa rurala et de toutes les personnes; morales, 
| publiques et privées: institutions, fondations, etc., même 
a a lorsque leurs actes de fondations, donations, testaments, 
Ou toutes autres dispositions, sous quelque titre que ce 


p pliquè} Ee l ‘ 
cret eff SOI, auraient prévu directement ou par toute autre clause 


ire dû prohibitive leur inaliénabilité ou leur auraient donné 
mbleesj une autre destination spéciale. 


E b) Les propriétés rurales, intégralement, des ressortis: 
moda ŝants des Etats étrangers, soit qu’ils soient étrangers 
ité duif d'origine, soit qu’ils soient devenus étrangers par mariage 
bilité Où par tout autre mode. 

nne D 

entoj 

ister el i des terres expropriées (art. 48), — celle relative à la résiliation, de droit, 
yranlés pistes droits réels, des contrats de fermage etc. (art. 47). Mais que l’on 
uisé, s à Yeuille bien comparer, à fond, notre projet de loi à ce décret-loi et la 
à l’ i x différence apparaîtra facilement : nous avons été guidé par un principe 
quelle Supérieur, par l'intérêt social, tandis que l’auteur de ce décret-loi n'est 
art. ai conduit que par son caprice, 

du pri 
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M 
o AE 
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absentéistes. 

Il entre dans cette catégorie toutes les propriétés qui 
durant les dernières cinq années ont été continuellement 
Joi spéciale, en vigueur. 


de deux millions d'hectares de terre cultivable de toutes 


de cent hectares de terrains cultivables. 
Arr. 7. — Sont réputés comme terrains cultivables, au 


en culture utilement. 


intégrante du présent décret-loi *. 


t. Enfin, nous tenons la fameuse échelle progressive, suivant 
laquelle l'expropriation doit être opérée (v. art. 8 ainsi que le tableau 
annexé au décret-loi), Nous ne ferons observer,ici, que quelques-unes 


caractérise. Un propriétaire qui a 200 hectares reste propriétaire de 


lui. Celui qui a 2 000 hectares sera réduit à 324 h. 6 000 m 


Ant. 6.— Est encore déclarée expropriée une étendue © 


c) Les propriétés rurales, dans leur étendue totale, des | 
soumises à un impôt foncier double, conformément àla 


les propriétés particulières qui ont une étendue de plus \ | 


sens du présent décret-loi, tout terrain sur lequel ont f 
été faits jusqu’à aujourd’hui des labours, ou des fenai | 
sons, les terrains de pâturages s'ils sont cultivables, ainsi 4 
que tout autre terrain qu'on trouverait propre à être mia | 


ART. 8. — Afin d’obtenir ces deux millions d'hectares, + 
Vexpropriation aura lieu conformément a Véchelle pro- | 
gressive, prévue dans le tableau ci-joint, lequel fait partie |} 


des incongruités de ce décret-loi. Le lecteur examinera lui-même 
cette échelle et il verra quel arbitraire, quel manque de directives, Ep 


165h.7000 m?, donc il perd 34 h. 3000 m2.A un autre quia 400 hec- 
tares on lui laisse 224 h. 8000m? et il perd 175 h.2 000 m?, donc cing) 
fois plus que celui qui n’a que 200 hectares, quoiqu'il n'ait que deux i: 
fois de plus que lui, Celui qui a \5oo hectares n'aura plus que S 
241 h. 2000 m?°, il perd 258 h. 8000 m°. Celui qui a 1000 hectares 
aura 284 h. 9000 m°, il perdra 715 h. 1 000 m?, donc presque trois 


plus que celui qui n’a que 500 hectares, quoiqu'il ait le double de | 
2 il perdra 


all 


Biso CE CR a i a le CT a 
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Art. 9. — Ne sont pas compris, dans le calcul des deux 
millions d’hectares, les étendues expropriées des proprié- 
tés prévues à l’article 5, al. a, b, ni les propriétés de l'Etat, 
qui seront aussi vendues aux paysans cultivateurs, de 
terre. 

Art. 10. — L'Etat a le droit de réserver, tant de ses 
propres propriétés que des propriétés expropriées les 
terrains cultivables qui ont ou auxquels on pourrait 
donner une destination d'intérêt général. 

ART. 11. — L’étendue des propriétés, au point de vue 
de l’expropriation, sera considérée selon leur état juri- 


dique au 15 août 1916, en prenant en considération seule- 


ment les faits des successions ouvertes depuis cette date 
jusqu’à la promulgation du présent décret-loi +. 

Ant. 12. — Les propriétés possédées en indivision 
seront réputées partagées, en ce qui concerne l’applica- 
tion de l’échelle progressive. Les parties expropriées de la 


1675 h. 4 ooo m2, donc deux fois plus que celui qui n’a que 


1 000 hectares. Celui qui a 5000 hectares restera avec 336 h. 9 000 më, 
il perdra 4663 h. r 000 m?. Et ainsi de suite jusqu'à 500 hectares, 
étendue maximum qu'un propriétaire peut posséder en Roumanie, — 
idée empruntée aussi à notre projet, Mais ce qui surprend, c’est l’émiet- 
tement de la propriété minuscule : aux propriétés de 105 hectares, on 
leur prend 4 000 m?, Que pourra-t-on faire de cette infime superficie ? 
Et il en est de même jusqu'aux propriétés de 130 hectares, où on 
arrive, enfin, à pouvoir avoir un lot de 5h. 1000 m?. Dans toutes les 
Propriétés les plus vastes, on arrive à des calculs infinitésimaux, — de 
mètres carrés, — comme s'il s'agissait d’emplacements de ville ou de 
jardins. C'est assurément, comme on le voit, d'un arbitraire absolu. 

I, L'article 11 fixe la condition juridique des propriétés à la date | 
du 15 août 1916, et considère, par conséquent, comme nuls et non 


4venus tous les actes de mutations autre que les mutations par voie 


Successorale , donc il a un effet rétroactif, et ce sans aucun discer- 
hement. Peut-on s'imaginer le désarroi qu'une pareille disposition 
jette dans les affaires ? Personne n’est donc plus str de rien ! 
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part de chaque copartageant seront fixées sur les lieux en 
un seul lot comme si la propriété appartenait à une seule 
personne. f 

ART. 13. — Les corps de terre, situés dans la mên 


commune et appartenant à une seule personne, seron 


réputés former une seule proprists, méme s’ils étaient 
séparés. 4 
Les corps de terre, méme situés dans des communes 


différentes, mais voisines, s’ils forment une seule exploi: 


tation agricole, seront considérés, au point de vue de l'ap: 


plication de la présente loi, comme une seule terre. 


Arr. 14. — Le propriétaire, qui possède plusieurs terres, 
peut conserver la part, qui lui reste après l’expropriation 
en une seule terre, si son choix portait sur une terre da a 


laquelle les paysans ne pourraient étre impropriés ag 
par colonisation. 1 
ART. 15. — Si, en appliquant l’expropriation selon 


l'échelle prévue à l’article 8, on n’obtenait pas l’étendue I 
de deux millions d'hectares de la propriété particulière el pee 
de {celle des absentéistes, sont déclarés expropriés aussi} ? 
jusqu’à l’obtention de cette superficie, suivant une cote q Ji Sag 
sera déterminée par le règlement, les terrains suivants f 
d’abord les parties des terres qui entrent dans les prévision! a ati 
de la loi du 23 décembre 1907 et qui n’ont pas constitué dé A 


pâturage communal, — si, de cette manière, l'étendué 
requise n’était pas complétée, seront expropriés des partie 

des terres qui ont été continuellement affermées dans lel 
dernières dix années ; — si ni même de cette manière l'éten 
due des deux millions d'hectares n'était pas atteinte} 
seront expropriés alors des parties des propriétés de ceui 
qui, à la date du présent décret-loi, auront deux ou plu: 
sieurs terres, restées en leur possession à la suite de l'ex i 
propriation et dont l'étendue sera au-dessus de 500 hee 
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(un es; — si même de cette manière on n’obtenait pas la 
superficie requise, alors l'étendue nécessaire sera prise 

4 D ionnellement de toutes les terres qui ont été sou- 

: pe à l’expropriation +. 

… ART. 16. — Les terrains particuliers, constatés pétroli- 
firs, sont exclus de l’expropriation jusqu’à une étendue 
12000 hectares, dans tout le pays, à la condition que 

a A propriétaire, qui serait soumis à l’expropriation d'un 
_ pareil terrain, fournisse une étendue égale de terrain cul- 
_ tivable, dans le même département ou dans un dépar- 

a tement limitrophe. Si l'étendue des terrains particuliers 

_ pétrolifères élait supérieure à 12000 hectares, elle sera 

is ay duite proportionnellement à tous les propriétaires, jus- 

qu'à l'obtention de cette étendue ?, 

17. — Pour cause d'utilité nationale aussi et au 
delà des étendues cultivables expropriées, prévues dans 
les précédents articles, sont déclarées expropriées les pro- 

en. | priétés particulières, dans les régions montagneuses, qui 
a _n’entrent pas dans la catégorie de l’article 6, seulement de la 

"superficie du sol nécessaire pour l'institution de pâturages 
communaux, 

Art. 18. — Le prix des terrains expropriés pour cause 
a utilité nationale sera fixé par hectare, d’après les caté- 


f, ay 


| 1. Dans notre projet de loi, nous réduisions d'une seule fois 

Cy toutes les propriétés à 500 hectares de terrains cultivables, et déclarions 
| “xproprié tout le reste : cultivable ou non cultivable, avec faculté, 

Pour r Etat, en cas d'insuffisance, de descendre jusqu'à 250 hectares où 
Dous nous arrêtions défini tivement, car nous considérions comme indis- 

pensable, à la prospérité de l’économie nationale, la conservation des 

N | propriétés d'au moins 250 hectares, On va comparer l'imbroglio que crée 

pe décret. loi avec la simplicité et la clarté de notre projet | 

2. Ici l'arbitraire et l'ignorance se surpassent : pourquoi seule- 

| "ment 12000 hectares? et pourquoi pas tous les terrains pétrolifères > 

ey . Pourquoi Pas aussi tous les terrains riches en toutes sortes de minerais? 
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_ gories et les qualités du terrain. Il est déterminé par ‘ou 
les éléments d’appréciation, comme : le prix de ven 
du terrain dans la localité et dans le voisinage durant 
dernières cing années d’avant le 15 août 1916, le pri 

régional d’affermage, l'évaluation faite par les instit 

. tions de crédit, le revenu net à l’hectare, l'appréciation € 
E la qualité de la terre faite par des spécialistes, l’imf n 
__ foncier et tous autres éléments, mais il ne pono g e 
aucun cas, dépasser le prix régional d’affermage mul 
plié par vingt. | À 
Pour les terrains seer SPA en superficie, dé it 
les régions montagneuses, pour l'institution de paturas 
communaux, le prix ne pourra dépasser que de quit l 
_ fois le prix régional d’affermage; et si le propriétai 

_ déclare qu’il entend être exproprié du sous-sol aussi, ( 

vingt fois le prix régional. 


ee Cuarrree ue — Les ,openabon a'ezpropriation. — 4 


nation du terrain exproprié et pour la fication du pris 


ART. 19. — ETETEA E des dispositions du prése 
décret-loi et de la loi spéciale d’impropriation se fera | ) 
la Maison centrale (Casa centrala) des banques popula 


1. Le chapitre 1 constitue un véritable danger national : l'e: cp 
priation enlève aux propriétaires particuliers leur droit de prop ril 
hic et nunc, droit dont pour le moment l'État est investi, — les pays 
ne sont que ses fermiers. Les paysans groupés en Obstii (communal 
collectivités villageoises) prennent en fermage les terrains expropt 
‘et ils les cultivent, comme les anciens fermiers, souvent avec l'aide 
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Le Doi, passera, comme inatitation, auprès du mi- 
stére de l'Agriculture et des Domaines et portera le nom 


Elle sera personne juridique. Une loi spéciale détermi- 
et = organisation et les attributions de cette institution 
Jehors de celles indiquées dans le présent décret-loi'. 

De 20. — Les opérations d’ expropriation seront 
écutées dans tout le pays à la fois, d’après les règles 

ivantes : 4 | 

s les propriétaires des terres qui, d’après les dispo- 

= TA présent décret-loi, sont déclarés expropriées, 

à mt obligés, dans le délai de vingt jours de la publication 


‘ae 


u Moniteur officiel de ce décret-loi, de remettre au juge 
rondissement de la circonscription dans laquelle est 


a le 4 


utuee la terre ou au juge de paix de leur domicile, une 
léclaration contenant, ce qui suit : 


i a Le nom de la propriété, du village ou du hameau, de 

a commune, de larrondissement et du département. 

à Pie nom du propriétaire, sa capacité Juridique et son 
omicile réel. 


ala 


pr wigs, Ce système a déjà été expérimenté, et les résultats qu'il a 
don mnés ont été critiquables, Les principaux paysans du village, quelques 
pe nneaux, usuriers de profession, en tirent tous les bénéfices; Jes pay- 
sans sont souvent exploités par eux plus durement encore que par l’ancien 
a rétaire ou fermier, On prétend que cette mesure n’est que provisoire, 
k i$ elle ne tardera pas à devenir définitive, car elle correspond à la 
‘ mee eption des socialistes collectivistes, qui voudraient voir l'État 
naitre et seul propriétaire de tout le sol et de toutes les industries 
o Ationales, comme en Russie : c'est du Bolchévisme, tout) pur. 
he ‘ig banques populaires et les Sociétés de consommation villa- 
B » tout comme cette nouvelle institution « Casa (maison) cen- 
4 ls » sont des institutions d’ Etat, 
PURE 
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c) L’état juridique de la propriété et ses charges. 
d) Combien de propriétés il possède, combien d ‘établ 
sements, la situation et l’étendue de chacun. y 
e) L’étendue totale de la propriété, en spécifiantyt 
hectares, l’étendue des forêts, des jardins. des vignobl 
etc., terrains, non soumis à l’expropriation, et l’étend 
du terrain cultivable : labours, fenaisons, pâturag 
soumis à l’expropriation, ainsi que la superficie décla 
expropriée, | 4 
f) L’emplacement de la propriété qu'il offre pour À 
expropriée. 
g) Si la terre est affermée ou non et dans le cas oil 
serait affermée, le nom du fermier, la durée du contrat 
fermage, le fermage annuel et le temps jusqu’a quand 
fermage est payé. J 
h) Si la terre a un plan de bornage ou un plan écon 
mique, si le plan et le bornage sont confirmés judiciail 
ment, s’il y a une installation quelconque sur la terre. 
i) Le revenu total d’après le rôle des contributions, § 
spécifiant par hectare l’évaluation du fisc pour la ter | 
cultivable. ` 4 
j) Le prix d’achat de la terre, en total ou par hect ar 
l'évaluation lors du partage, toutes autres évaluati 
faites par les institutions de crédit, l’année iors ; 
prix ont été payés ou ces évaluations ont été faites. 
L'obligation ci-dessus pour les mineurs et pour k 
interdits tombe à la charge de leurs représentants légau J 
pour ceux qui sont soumis à un conseil judiciaire, &i 
charge de leur conseil judiciaire, pour les femmes mariée 
à la charge des époux, même en ce qui concerne la fortu L 
paraphernale et dans le cas où sur l’immeuble il € 
constitué un droit d’usufruit légal ou conventionnel, í uf 
charge de l’usufruitier. 4 
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La déclaration faite par le propriétaire sert de base pour 
lif toutes les opérations de l’expropriation. 
} Ceux qui ne feront pas ces déclarations ne pourront plus 
tei user d’aucune voie pour corriger les erreurs, quelles 
qu'elles soient, qui pourront être commises à l’occasion 
dug de l’expropriation, par suite de cette cause, sauf le cas de 
gel force majeure bien justifiée £. 
Mm ART. 21. — Pour que tous les terrains expropriés entrent 
en la jouissance des paysans, même au printemps de 1919, 
elf sont instituées des Commissions locales qui auront pour 
} but de choisir et de déterminer, en traits généraux, sur 
lf Jes lieux la portion expropriée. 
Ces Commissions seront composées : 

a) Du juge de l'arrondissement dans lequel la terre est 
située, 

b) Du propriétaire de la terre ou de son fondé de 
iai] pouvoir. 
fc) Dun délégué des paysans, désigné par ceux-ci en 
Présence du juge de paix, au commencement de 1’ opéra- 
tion. Dans le cas où ceux-ci ne seraient pas d’accord sur le 
| nom du délégué, alors le juge le désignera”d’office parm 
a les principaux du village. 
W ART. 22. — Le jour fixé pour le commencement de 
 Vopération, dans chaque commune, sera porté a la 
} Connaissance, par le juge de paix de l’arrondissement : 
© 4) Du propriétaire, par une citation au siège de l’admi- 
ub nistration de la terre. 


| 


… I, Cet article 20 ferme toute voie, même aux redressements des 
E kin. : erreur, cependant, est une cause de nullité générale même 
dans les conventions, car celui qui est en erreur ne consent en réalité pas 


C'est tout simplement la négation "du droit de défense, droit sacré 
entire tous. 
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b) De la communauté des paysans, par des affiches” 
collées sur la porte de la mairie. E 
La citation des propriétaires, se trouvant à l'étranger | 
sera faite, dans le cas où ceux-ci n’auraient pas de fond! d i os 
de pouvoir connu dans le pays, par le fermier. La 
Dans le cas où le propriélaire, son fondé de pouvoi B 
ou le délégué des paysans refuseraient de se présenter à fin pS 
d'exécution de l'opération, le juge de paix pourra tray í 
vailler avec l’autre membre présent, ou même seul. ‘4 
ART. 23. — La Commission locale devra, dans le déli 
d’un mois, après l'expiration du terme de vingt jou 
prévu à l’article 20, et sur la base de l'étendue qui, d'après 
le tableau annexé au présent décret-loi, est déclarée ext rod | 
priée dans chaque propriété, choisir et détermineren trai 
généraux sur les lieux fa portion expropriée. 1 
Dansson travail, la Commission se guidera de la déclam 
tion du propriétaire, faite conformément à l’article 20,4 
actes, des plans, des bornages, des informations et établi] ! 
la part qui devra être immédiatement mise à la disposi 
tion des paysans, en tenant compte aussi des conditior 
économiques de la terre. | | 
Tant la partie expropriée que la partie restée au pro 
priétaire seront, autant que possible, commassées. G 
Art. 24. — La décision de la Commission locale sert] 
rendue aussitôt que les travaux seront terminés, sur let 
lieux mêmes, par un procès-verbal fait en troisexemplairesy 
dont l’un sera remis au propriétaire, le second | 
conservé à la mairie de la commune, et le troisième § 
remis à l’inspecteur agricole du département. | 
Si la décision est rendue à l'unanimité, la communal 
villageoise sera autorisée, par l'inspecteur agricole, d'en 
trer immédiatement en jouissance du terrain exprop#é} 
Si l’une des parties a formulé une opinion séparé 


L EXPROPRIATION DES PROPRIÉTÉS RURALES 274 


hes} alors la décision sera soumise à l'appel de la Commission 


“départementale. L'appel sera fait dans le délai de cing 


a _ jours, de la prononciation de la sentence dela Commission 


La Commission départementale rendra sa décision 


i ‘dans le délai de quinze jours, en affichant le terme du 
jugement à la porte de la justice de paix de l’arrondisse- 
4) ment où la Commission départementale aura son siège. 


Sur la base de cette décision, la communauté villageoise 


Ah sera autorisée, par l'inspecteur agricole, d'entrer en jouis- 


sance du terrain exproprié t. 
Art. 25. — Toutes les autres formalités, c’est-à-dire le 


Choix et la détermination définitive de la portion expro- 


priée, la fixation détaillée des limites, la fixation du prix, 
etc., seront faites ultérieurement par les Commissions 
départementales et régionales dans les conditions prévues 
aux articles ci-dessous. 

ART, 26. — A cet effet, la Maison centrale de la Coopé- 
Talion et de l’Impropriation, d’accord avec le conseil supé- 
Tieur de l'Agriculture, prendra des mesures afin d’instituer 
dans chaque département autant de commsssions départe- 
Mentales qu’il en serait nécessaire en vue du rapide achè- 
vement des travaux. 


1, En vertu de l'article 24, les portions de terrains expropriés 
Peuvent être enlevées, hic et nunc, au propriétaire et remises par l'in- 
specteur agricole à la disposition des communautés villageoises, avant 
même que le prix eût été fixé et payé, « Toutes les autres opérations... 
iy la fixation du prix » seront faites ultérieurement », dit l’article 25. 
Et les articles 26 et suivants instituent d’autres Commissions à cet effet. 
4 condition donc du payement de l'indemnité préalable, exigée par 
l’article 19 de la Constitution, est ouvertement écartée et violée, Le 


a Propriétaire pourra se faire juger pendant des années, tandis que sa 
ion terre aura déjà été remise entre les mains de l'État et par lui entre 


celles des paysans |! 
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Chaque commission se compose de deux délégués 
propriétaires, de deux délégués des paysans, d'un délég gu 
de la Maison centrale de la Coopération et de |’ Impropnig oe 
tion, et d’un juge de paix ou de tribunal, délégué pag |- ti 
président du tribunal du département. : 1 


À sa 


Le juge est le président de la Commission. i | A 
La Commission travaillera à la majorité de ses membi Le 

{D 

En cas de parité de voix, le vote du président décidera p 


Les délégués des propriétaires, pour toutes les commi 
sions départementales, sont élus d’après les règles prévi 


dans la loi des conventions agricoles, et ceux des pays 2 

par l’assemblée générale de la communauté fédérale í Ee 

des fédérales des banques populaires du département. = of 
L’élection aura lieu le premier dimanche, après la @ 

vocation. , f ce 

Outre les délégués, seront élus deux suppléants p a 17 

é 


toutes les commissions dans chaque département. 
L'absence d’un délégué, quelle que soit la cause} 
suppléée par le président du tribunal, qui désignera, d Í d'i 
demande de la Maison centrale de la Coopération et | pu 
l’Impropriation, d’autres personnes de la catégorie de cel 
dont la place est devenue vacante. 4 ug 
ART. 27. — Auprès de chaque Commission sera attal se 
un ingénieur ou d’autres spécialistes, désignés pa pr 
Maison centrale de la Coopération et de I’ impropria md’ 


qui feront toutes-les recherches nécessaires et qui foumi dé] 
ront aux commissions tous les éclaircissements techniq À pr 
ART. 28. — Aussitôt que l'inspecteur agricole aura raf dél 


le procès-verbal de la Commission locale, il en remel H tal 
une copie à la Commission départementale respective} ral 

La Commission départementale se transportera sur! Cor 
lieux, ténantcomptede tous leséléments prévus à article ! 
elle se prononcera définitivement sur le choix du tern en 
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san: s qu’elle soit liée par la décision qu'elle a rendue 

ae me instance d’appel, conformément à l'article 24, 

ainsi que sur la détermination et les limites de la por- 
ion Ë qui reste expropriée. 

Cette Commission réunira tous les éléments d’ apprécia- 

: tion, qui conformément à l’article 18, peuvent servir à la 

ation du prix du terrain exproprié et donnera son opi- 
o ion 1 du prix par hectare. 


a T. 29. — De toutes les constatations et de tous ses 
. , la Commission départementale dressera des pro- 
€ verbaux. Ils seront publiés en extraits au Moniteur 
Sant. 30. — Les propriétaires, les paysans et la Maison 
ce aie de la Coopération et de l’Impropriation ont le 
d it. d'attaquer d'appel la décision des Commissions 
dé départementales 

Ea L'appel sera porté devant la Commission régionale 
d xXpropriation, dans le délai de quinze jours, à dater de la 
pul potion faite'au Moniteur officiel. 


. J3 a P á > 


ART. Jr — Les Commissions régionales d’expropria- 
à, dont une par chaque circonscription de Cour d'appel, 
e TA mposent du Président de la Cour d’appel ou du 
Mier Président du tribunal local, comme président, 
@un délégué du Conseil supérieur de l’Agriculture, d’un 
d délégué de la Maison centrale de la Coopération et de l'Im- 
D priation, d’un délégué des propriétaires, élu par les 
délégués des propriétaires des Commissions départemen- 
tales de la région, et d’un délégué des communautés fédé- 
Tales, élu par les délégués des communautés fédérales des 
“Mmissions départementales de la région. 


_ Ant, 32. — Le Président de la Commission régionale, 
n recevant les appels indiqués à | ‘article 30, fixe le terme 


22 “s 
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du jugement, qui ne pourra êfre inférieur à quinze jou Ins 
et il l’affichera à la porte du local de la Commission. — 

Les parties se présenteront sans citation, elles fourniron : 
verbalement tous éclaircissements el pourront présent I 
tous mémoires écrits | 

Sur la base des actes présentés ou des recherches locales 
faites par l’un de ses membres ou par elle-même, au com 
plet, la Commission régionale rendra des décisions défi 
nitives etexécutoires, qui, SOUS aucun rapport, ne peuven 
plus étre attaquées, par aucune voie, à exception du ci 
relatif à la fixation du prix de l’expropriation. 

Les décisions rendues par les Commissions régionale 3 
seront publiées en extrait au Moniteur officiel. 

Art. 33. — La décision rendue par la Commissio! 
régionale, relativement à la fixation du prix par hectare 
est soumise à l'appel dans le délai de quinze jours, à pal 
tir de la publication au Moniteur officiel, devant la Coll 
d'appel; celle-ci juge d'urgence et avec préférence sans li 
citation des parties et en tenant compte = régles établie 
à l’article 32 de ce décret loi. 

Arr. 34. — Les décisions de la Cour d’appel ne sont pa 
susceptibles, ni d'opposition ni de pourvoi en cassation i 

Arr. 35. — Sur la base de la décision de la Commissiot 
régionale ou sur la base du procès- -verbal de la Commis 


1. Cette disposition est inadmissible, Nous comprenons que 
Cour d'appel reste maîtresse absolue du fond, mais encore faut- 
qu'elle juge conformément à la loi — en respectant les formes requisi 
par elle : Toutes les décisions de toutes les instances judiciaires son 
sous ce rapport, soumises au contrôle suprême de la Haute Cour d d 
cassation. Quelle est la raison uen qui ordonnerait de soustrair! 
dans ce cas, les Cours d'appel? Nous n’en voyons aucune ; |’ urgence P 
pourvoi en cassation ne suspend pas en principe, l'exécution des jug 
ments des instances inférieures, 
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i n départementale TE e dans le cas où- ce 
rocés-verbal-n’a pas été frappé d ‘appel, les ingénieurs et 
agronomes, délégués par la Maison centrale de la Coopé- 


RES 


ri a et de oo A peroni sur le terrain 


ani  Veffectuation de Tooke. en remettant un 
exer mplaire à la Centrale et en laissant un autre au pro- 
3 rita et à la mairie locale. 


a . 36. — La Setio des 12 000 hectares de 


e autres alens Taas l'un par le Premier 
Pı sident de la Haute- Cour de Cassation et l’autre par le 
Ministre de l'Industrie et du Commerce, déterminera 

cune des propriétés qui forment l'étendue de 


= es. 
Fe 


si o hectares dans tout le pas 


es géologues dans leur Deal s’occuperont d’abord 
ae Jon E one qui sont déjà exploitées et ensuite de celles 
qui par des exploitations ou des études sont considérées 
| À mme pétrolifères. 
= La Maison centrale de la Coopération et de l’Impropria- 


tion, par une décision publiée au Moniteur officiel, indi- 
quera la portion de terrain cultivable que le propriétaire 


est obligé de fournir conformément à l'alinéa précédent. 


; n est ae de se CORRE ee = délai de six mois 
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suivent les formes du présent décret-loi, sur les terrain ns 
constatés ou considérés pétrolifères, dont le prix sera ceh 
qui sera accordé pour un terrain cultivable, 4 
| La procédure d’expropriation sera celle qui est prévu 
au présent décret-loi. | 


CHAPITRE 11. — De l'exploitation des terrains exproprt 


ART. 37. — Graduellement avec les opérations d’ expre r0 
priation, la Maison centrale de la Coopération et de VImpro 0 
priation prendra des mesures pour commencer les opé f 
rations de parcellation de terrains expropriés et leur ve ate 
aux paysans, conformément aux dispositions de la loi sp 
ciale d'impropriation (loi qui n’est pas encore faite N. A) 

Arr, 38. — La Maison centrale aura soin aussi de consti 
tuer aussitôt des communautés villageoises qui entrerom! 
en jouissance des terrains expropriés au printemps : di 
Vannée 1919, conformément aux dispositions E l’article 2 
<i-dessus. | | f 

Ces communautés villageoises devront contenir, dans 
les limites de la propriété, tous les paysans cultivateurs 
de terre, qui n’ont pas en propriété du terrain suffisant 
en donnant préférence à ceux qui ont pris part à la guerre 
ou à leurs successeurs. b 

Ne pourront pas faire partie de ces communautés kt les 
déserteurs et les insoumis du temps de guerre. q 

ART. 39. — Si, dans la même commune, il y a Pia 
sieurs terres expropriées, on er a constituer une seu 
communauté villageoise. E 

Arr. 4o.— Si la Maison centrale de la Coopération etd 


"à 
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E rrinin constatait qu’on ne peut plus constituer de 
pamunautés villageoises, la partie de la terre expropriée- 
era administrée par un comité composé de deux membres. 
lu u Conseil d’administration des banques populaires locales- 

| ra un administrateur nommé par la Centrale. 

Der 41. — Les communautés villageoises seront régies 

' la loi des banques populaires et des coopératives villa- 
£ Eos et par les dispositions qui seront prises par la Cen- 
à trale de la Coopération et de l’Impropriation. 
= La communauté villageoise sera constituée par un statut 
: contenant les droits et les obligations des membres, ainsi 
que le mode d’exploitation de la terre. Ce statut sera visé 

par la caisse centrale des banques populaires et en vertu 

Eek ce visa, le juge de paix authentifiera immédiatement 
pure conformément aux articles 4 et 5 de la loi des 
] Pues populaires, sans plus se transporter dans la loca- 

$ pour recevoir le consentement des membres. 

Du. 42. — Les terrains pris ainsi en jouissance seront 
pi payés au propriétaire suivant le prix du fermage régional 
“ aujourd'hui en vigueur, 

: Eker. 43. — Le payement sera calculé par année agri- 
Ý; Bie, du 23 avril au 23 avril suivant, et il aura lieu la 
o Première année, le 1° novembre et les années suivantes, 
ji jusqu’au partage et à la parcellation de la terre, le 1" mai 

t le 1% novembre de chaque année. Si la communauté 
a Hageoise ne payait pas au propriétaire le fermage dů, 
la Centrale de la Coopération et de eee est 

ol Pbligée de aies ayant à 


4 PE Lieu la Nate Men ag revenus bas l État, 

4 Arr. 44. — Si, sur le terrain remis en possession des 
_ Paysans, il y a des ensemencements ou des labours faits, le 
f Propriétaire a le droit à la valeur des dépenses faites, —la 
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fixation en aura lieu à l'amiable, avec la commis 
villageoise et l’agronome délégué par la Centrale d’Impro 
priation. En cas de désaccord, le Conseil supérieur d'agri 
culture décidera définitivement. 

ART. 45. — Les contrats de fermage des terres soumis 
à l’expropriation sont annulés de plein droit pour la pat 
remise en jouissance aux paysans, en réduisant propor 
tionnellement le fermage, sans aucune prétention de l 
part du fermier ou du propriétaire. 

Si la portion expropriée dépassait 25 p. 100 de étend 
totale de la terre, le fermier est libre de renoncer au c 
trat intégralement, sans aucune prétention du propriéai 
ou de la sienne. | 3 

De méme sont résiliés de plein droit et intégralement 
les contrats de fermage faits pour des terres dans la j jouis: 
sance desquelles les fermiers ne sont pas encore enti 


=. i 


1. D'après les dispositions précédentes, l'opération de l’expropr E 
tion se fait en deux étapes : d'abord le propriétaire est exproprié s 
lement de la jouissance de sa terre, pour laquelle un fermage lui s 
payé, — opération illégale, car elle n'est pas prévue et autorisée} 
l’article rg de la Constitution, — et ensuite, lorsque les travaux d 
parcellation seront terminés, il sera exproprié de la popie et onl 
en payera le prix. Qu’arrivera-t-il si la parcellation n’a jamais lieu ; 
Restera-t-il un ROBES nominal, percevant un droit de fermag 
perpétuel? Et n’aura-t-il pas le tet de revendiquer sa terre, © j 
- expropriation n’est autorisée par l'article 19 de la Constitution au 
« pour augmenter la propriété paysanne » ? 
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CHAPITRE Iv. — Le payement du prix. — La part contribu- 
tive de l'État. — La liquidation des charges! 
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Ane 46. — Le payement du prix dû au mon te 
j exproprié aura lieu en titres de Rente, amortissable en 
© pue ans, et portant un intérêt de 5 p. roo, par an. 
_ La valeur nominale est comptée, dans le payement, 
I pour la valeur réelle. 
à ee payement de l’expropriation di aux personnes mo- 
rales y aura lieu en Rente perpétuelle portant un intérêt de, 
$ “4 100, par an. 
a _ Arr. 47. — Le payement du prix, pour chaque propriété, 
à aura a lieu aussitôt que les formalités prévues à 1 article 39 
auront été accomplies. 
… Arr. 48. — Afin d’alléger les charges des paysans impro- 
priés, et de les aider à la fondation de leur économie 
domestique et au payement du prix d’achat du terrain, 
| l'État contribuera, de ses deniers, jusqu'à 35 p. roo du prix 
de Vexpropriation. | 
= L'emploi de la somme contributive de l’État aura lieu 
d d'après dispositions qui seront prévues dans la loi de l’im- 
_ propriation. (Cette loi n'étant pas faite, cette promesse 
est une promesse in futurum. N. A.) 
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“1. En ce qui concerne le payement du prix de expropriation, — 

On aura rarement vu une loi plus incohérente que ce décret-loi, — 
“un he ignorance plus profonde des principes du droit, en cette matière. 
| o Le seul souci permanent du législateur a été de sauvegarder |’institu- 
lion du Crédit rural, au prix d'immenses sacrifices de l’État, des paysans 
Fa t des propriétaires, Telle est l'économie de ce décret-loi: il sera ou tota- 
Bal ement rapporté ou profondément modifié par les futures Chambres, 
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Pour le payement des terres expropriées à titre de påta- l- 
rage communal, l’État contribuera avec un tiers de l'ar 
nuité, mais seulement dans le cas où le propriétaire 
renoncerait au sous-sol aussi. E 

ART. 49. — L'État effectuera le payement du prix, tou- 
jours, par la consignation de la rente due à la Caisse des 
Dépots et Consignations. å 


Il est valablement libéré'par le seul fait de la consigna 
tion du prix. Le propriétaire lévera les titres de rente dele a 
Caisse des Dépôts et Consignations seulement en vertu de 
V’autorisation du Président du Tribunal de la situation F 
la terre expropriée. 1 

ART. 50. — Par la consignation du prix du terrain 
exproprié, la propriété de celui-ci passe à l’État, libre de 
toutes obligations ou de toutes charges, de toutes natures, 
à l’exception des hypothèques du Crédit foncier rural. « 

Tous ceux qui ont ou qui prétendent avoir des droits de 
toutes espèces sur la partie de terrain expropriée,ne peuvent at 
les exercer que sur les titres de Rente consignés comes 
prix. 


ART. 51. — Toute action en revendication, poursal 
immobilières ou poursuites de revenu, ainsi que tous 
droits réels, comme : ‘privilèges, hypothèques légales ol ou 
conventionnelles, usufruits, anlichrése, servitudes mph 
téose ou tous autres, de toute nature, même connus par 
l'État, ne peuvent empêcher l’expropriation et resta 
annulés de droit de sur la portion expropriée, à dater du 
jour de la consignation du prix dd, en Rente, à la Caisse 
des Dépôts. Le Tribunal, à la suite de la demande de li 
Caisse centrale de la Coopération et de l’Impropriation, sur 
la présentation de la preuve de la consignation de lā 
Rente, ordonnera la radiation de tous ces droits ci-dessus, 
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| à e sur la portion expropriée, et la clôture de tous les dos- 
siers d’actions ou de poursuites. 
- De même, jusqu’à la consignation, toutes cessions, 
SE cursuites. saisies-arrêts ou séquestres ne ‘peuvent étre 
‘instituées entre les mains de l’État qui n’aura à en tenir 
aucun compte et toutes celles qui sont déjà instituées 
ont annulées de droit. 
a E ArT. 52. — Si la propriété, dont l’ expropriation a été 
o pérée, est hypothéquée seulement au Crédit foncier rural 
4 oom une somme supérieure au prix de l’expropriation, 
dans ce cas, la valeur du prix’ intégral dû au propriétaire 
si Die comme charge sur la partie expropriée et le proprié- 
et taire sera réduit de la somme correspondante de la dette 
[eignar 
i DA Crédit opérera la division des hypothèques sur cette 
ase, l’État reste substitué dans les droits et obligations du 
D PAA exproprié pour la partie de la dette prise en 
E harge par lui. La partie proportionnelle du capital social 
| pe isse à l'État aussi. 
4 | Le payement des annuités respectives jusqu’à l’extine- | 
tion de la dette reste à la charge de l’État. 
3 Si, éventuellement, le prix est supérieur à la créance 
Dci l'État payera à l’exproprié la différence conformé- 
Ment à l’article 49 du présent décret-loi. 
à Arr. 53. — Si la propriété assujettie à l’expropriation 
est hypothéquée tant au Crédit foncier qu’à d’autres créan- 
: _ ciers, la créance du Crédit sera couverte conformément à 
= rticle précédent, mais les aulres hypothèques ainsi que 
le privilège que le propriétaire antérieur pourrait avoir 
Pour son prix de vente, par dérogation à la loi ou à la 
| Lonvention, restent annulés de droit et intégralement de 
peur la portion expropriée. 
p Les droits des créanciers hypothécaires ou privilégiés 
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sont restreints seulement sur la portion restée en la pos 
session de l’exproprié, — pour chaque créance dans | 
rang de son inscription, — et seulement pour la créanct 
qu'ils auront encore à recevoir après que, en premier lieu 

ils auraient recu les titres de Rente dus à l'expropriés 
conformément à l’article 46 alinéa final, titres qui rem: 
placent toute autre monnaie qui aurait été stipulée pou il 
le payement de la dette. € 

Art. 54. — Dans le casoù la propriété est hypothéqi 
exclusivement à d’autres personnes que le Crédit fon 
cier, alors les créances hypothécaires, par dérogation a L 
loi et à la convention, sont de droit annulées de sur l 
portion expropriée, mais les droits des créanciers hypo: 
thécaires s’exerceront sur le prix en rente consigné, al 
Caisse des Dépôts et Consignations. A 

Ils continuent néanmoins à subsister proportionnel l 
lement sur la portion hypothécaire restée à | exproprié el 
dans les conditions de l'acte d'hypothèque. 

La partie proportionnelle de la créance hypothécait 
qui revient aux créanciers pour la portion expropriée e: 
déclarée exigible. Elle sera payée avec de la rente consi 
gnée, en comptant la valeur nominale pour la valeur 
réelle, à titre égal au numéraire. C’est toujours en rent 
ainsi calculée que seront acquittés par les débiteurs M 
intérêts dus jusqu’au jour de la consignation. A partie di 
ce jour, les intérêts conventionnels cessent, le créancie 
n’ayant que le droit au coupon de la rente. 

Les créanciers hypothécaires qui, au lieu de recevoir € 
la rente consignée qui leur reviendrait, consent 
que leur créance reste intégralement garantie dans l 
reste de la propriété non expropriée et qui en mën 
temps prolongeraient le terme de l’exigibilité de dix ans 
à dater de l'expiration du terme actuel et à un intérêt d 


> 


De re SEs 


b c= 7 - 


' 
L EXPROPRIATION DES PROPRIÉTÉS RURALES 283 


‘ment A leur ice € en sir 
E E La division, la radiation, la réduction de la créance et 
le tableau d’ordre des créanciers seront fixés par une 


á 
siy 


ord onnance a rendue en ee du Con- 


bre. à la ui du créancier ou di dé et après 
4: citation des parties. 
L'ordonnance est définitive. Sur la base de cette ordon- 
n ance, le Président du tribunal ordonnera à la Caisse des 
Dépôts d’avoir à payer aux créanciers en rente la somme 
a ie et d’office il opérera la radiation ou la réduction des 
cha larges grevant la pornon expropriée. 


CHAPITRE v. — Dispositions générales 


=. Aner. 55. — Tous les actes et toutes les translations, 
s ans aucune exception, relativement à l'expropriation, 
ai R que tous les actes judiciaires et extra-judiciaires, 
faits en exécution du présent décret-loi, sont dispensés de 
pnts taxes de timbre et d’enregistrement. 

Arr. 56. — Les instructions et les règlements d’ sol 
Ce cation édictés par le ministère de l’Agriculture compléte- 
= Tont et éclairciront en détail les dispositions prévues 

ans le présent décret-loi. 

bé. 57. — Tous les lois et règlements contraires au 
pret décret-loi sont et restent abrogés. 


_ Arr. 58. — Ce décret-loi sera soumis à la ss a 


ultérieure des corps législatifs. 
a ES Ar. 59 ET DERNIER, — Notre ministre et secrétaire 
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d'Etat au département de l’Agriculture et des Domai re! 
est chargé de l’exécution du présent décret-loi. — 


Rendu à Bucarest, le 15 décembre 1918. = 
Se FERDINAND. ` 
Président du Conseil des Ministres et E 


a 7, 
DE - 


Ministre des Affaires étrangères, ; "4 

ION I.G. BRATIANU. | E 

Ministre de l’Agricultur 
et des Domaines. — 
I.G. Duca. “3 
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ÉCHELLE D'EXPROPRIATION = 


Propriété Propriété — 
Propriété restant, Propriété restant. | 


Hectares. Hectares. 


P 


Hectares. Hectares. 


100 
105 
[10 
115 
120 
129 
130 
135 
140 
149 
150 
155 
160 
165 
170 
179 
180 
185 
190 
199 
200 
210 


100 

104,6 
109,9 
113,2 
117,2 
121,1 
124,9 
128,9 
132,0 
Laue 
138,6 
141,7 
144,7 
147,0 
150,5 
153,2 
195,9 
158,4 
160,9 
163,4 
165,7 
170,2 


1 200 
1 300 
1 400 
1 500 
1 609 
I 700 
1 800 
I 900 
2 000 
2 100 
2 200 
2 300 
2 400 
2500 
2600 
2700 
2 800 
2900 
3 000 
3 200 
3 400 
3 600 


295,2 
299,7 


803,9 = 


307,8 


TE 
S 


311,9 E 


315,0 
318,3 
321,5 


324,6 i 
327,0 0 
330,0 9 


333,3 


336,0 A 


338,7 
941,4 
344,0 


346,5 0m 
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Parti t 
Ay 
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te 
CA 


+. 


349 0. 4 
301,4 * 


361,2 


a 
Me. 


365,8 


Ft 4 
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a 


1. 


Propriété a 
restant. 


2 


as Propriété 


ETES 
PE 
‘ 


| 
Î FO 
$ AD. 


_ Propr restant. 


Hectares. 


174,5 
178,5 
182,3 
189,9 
189,4 
192,7 
195,8 
198,8 
201,7 
207,1 
212,0 
216,6 
220,9 
224,8 
228,5 
232,0 
235,3 
238,4 
241,2 
244,6 
247,8 
250,8 
253,7 
256,4 
298,9 
261,3 
263,6 
267,9 
271,0 
275,4 
278,8 


Propriété 


Å 000 
200 
4 400 
4 600 
4 800 
5 000 
5 200 
5 hoo 
5 600 
5 800 
6 000 
6 200 
6 400 
6 600 
6 800 
7 000 
7 200 
7 400 
7 600 
7 800 
8 000 
8 200 
8 400 
8 600 
8 800 
9 000 


9 200 
9 foo 


9 600 
9 800 


3 800 


370,4 
374,9 
379,4 
383,8 
388,2 
392,5 
396,9 
hor,2 
ho5,4 
409,7 
413,9 
418,1 
422,3 
426,5 


Hectares. 


430,6 


434,7 
438,8 
443,0 
447,1 
451,2 
455,3 
459,4 
463,5 
467,6 
471,7 
475,7 
479,7 
183,8 
487,8 
491,9 
495,9 
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10 000 
au-dessus de 
10 000 


281,9 500,0 
284,9 


200,3 520,0 
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Toutes les propriétés d’une étendue entre 100 et 105 heotal re 
exclusivement sont réduites au type des propriétés de 100 he C- 
tares; — toutes les propriétés d’une étendue entre 105 et 11 
hectares exclusivement sont réduites au type des propriété) iC 
104 hectares 6 ooo métres carrés (le nombre correspondant aux 
propriétés de 105 hectares) et ainsi de suite, (Moniteur offici iel 
du 10 décembre 1918.) 24 g 
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Le a du Président du Conseil des Minlsires et d 
Ministre de l'Agriculture et des Domaines au Roi: 1 


= 


SIRE, ` 


Par le décret-loi n° 3681 du 14 décembre 1918, Votre 
Majesté a bien voulu promulguer la loi d’expropriatio 
pour)l’ancien royaume, conformément aux prévisions d 
la Constitution, et pour la Bessarabie, conformément à 
vote du Conseil du pays du 27 novembre 1918. = 

Pour parfaire cette |loi, il faut que nous déterminions 
maintenant les détails de l’application de 1 expropria tii 

Ceci est le but du présent décret-loi, pour toute l’ étendu 
de l’ancien royaume. E. 

La pensée qui nous a guidés dans sa rédaction a cé d 
; donner aux Paysans ARE = même. dès de pai 


Caisse Set pi ARTE re arte sans = idea a 
ture ainsi que de deux millions d’hectares de la cra 
propriété particulière, fixée par la Constitution. à 
C'est pour cela que nous avons établi une procédut ‘ 
rapide et pour ne plus tarder la réalisation de ce but, nous 
prions respectueusement Votre Majesté de bien vous 
donner au décret-loi que nous lui présentons sa haul 
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approbation. a 


~~ 
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_ sire, 
Le De Votre Maj esté : 
es ‘très humbles, et les très soumis serviteurs. 


| “Ministre des Affaires étrangères, 
A ION I.C. BRATIANU. 


(Ministre de VAgriculiure et des Domaines), 
I.G. Duca. 
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